

LIBERTES ET TERRORISME 


LA RÉPRESSION EN AFRIQUE DU SUD 

La Conscience noire 


S EULE la « guérilla urbaine » peut 
faire obstacle à l'avènement d'un 
« nouveau fascisme organisé à 
l'échelle internationale ■■ Ce fascisme 
mondial dispose en Europe occidentale 
d'un outil privilégié : ■ la socia {-démo- 
cratie », appuyée sur « l'énorme poten- 
tiel économique de L'impérialisme alle- 
mand, lequel est lui-même soumis à 
l'hégémonie du capital américain ». Par 
les divers relais de la « chaîne impéria- 
liste », ce super-pouvoir, après avoir 
dissuadé en Occident toute a contre- 
offensive prolétarienne », n'aura pas de 
mai à subjuguer les pays pauvres du 
tiers-monde. Pour tenir ce projet en 
échec, H faut frapper au cœur : « fa 
forme d'organisation de l'internationa- 
lisme prolétarien dans les centres du 
capital sera la guérilla dans les métro- 
poles ». 

Telle est, schématiquement résu- 
mée (I). la conception de la « Fraction 
armée rouge ». Si l'analyse reste som- 
maire, l'objectif ne manque pas de 
clarté; ce qu'il s'agit d’abattre, c'est à 
la fois le capitalisme, la ■démocratie 
parlementaire » et toutes les valeurs qui 
leur sont historiquement liées. Program- 
me ambitieux que pourraient favoriser 
les tares, lacunes au faiblesses — sou- 
vent dénoncées — d'un système écono- 
mique et politique qui tolère ou cultive 
trop d'injustices, d'inégalités et de privi- 
lèges dont chacun, à droite comme à 
gauche, s'accorde à proclamer qu'il 
convient de les corriger. 

Pourtant, bien que ces thèmes soient 
largement répandus, seule une infime 
minorité accepte la violence prônée et 
pratiquée par la Fraction armée rouge 
(FAR). Rejet dicté par des considéra- 
tions à la fois morales (qui a le droit 
de tuer ? ) et politiques (ces crimes sont- 
ils efficaces ?). D'où l'isolement de 
groupes terroristes dont les attentats en 
série ne suffisent pas à foire une authen- 
tique « guérilla urbaine ». Ils font 
couler le sang, ils er-retiennent un cli- 
mat d'insécurité, mais ils ne sauraient 
abattre un système. Bien au contraire, 
par la répulsion et l'indignation qu'ils 
suscitent, ils ne peuvent que le conforter. 
C'est ainsi que, grâce à eux, un ancien 
SS, porte à la présidence du patronat 
allemand, a eu droit à des obsèques 
nationales... 

Pourtant, des personnages qui éprou- 
vent la plus profonde aversion pour les 
théories et pour les méthodes de la 
« bande à Baader » paraissent persuadés 
que son projet pourrait aboutir. Ils per- 
çoivent en lui « la racine d'an mal dont 
le monde occidental, les démocraties 

fl) Citation extraits d’un teste rédigé 
en prison, en avril 1976. par DI rite 
Melnhof et Andréas Baader. publié par 
Liberation du 2fi octobre 1977. à paraître 
prochainement dans un recueil aux édi- 
tions F. Maspero. 

t2t Jean d’Ormesson. » Dn nouveau 
asrlRtne ». le Fiqaro. ifl octobre 1977. 

(31 Communiqué du conseil des mi- 
nistres. Paris. M octobre 1977. 

H» André Frossard, le r inem. !< octobre 
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de la non -violence 
à l'interdiction 

Par RENE LE FORT 


Par CLAUDE JULIEN 

libéra les et la civilisation telle qa» nous 
l'entendons, risquent tout simplement de 
périr » (2). Diable! Quel manque de 
confiance en ce monde occidental, en 
cette démocratie libérale et en cette 
civilisation au service desquels il con- 
vient, pour les défendre, de mobiliser 
toutes les énergies... Ou bien grossit-on 
délibérément le danger en jouant sur la 
peur dont on sait que, mauvaise conseil- 
lère, elle incite les peuples à se tenir 
tranquHIes ? 

Dieu sort loué ! les hommes au pou- 
voir gardent leur sang-froid. Ainsi, après 


C AR la Fraction armée rouge a provo- 
qué suffisamment de drames pour 
qu'il soit -uperflu d'en faire un instru- 
ment d'Apocalypse. Elle s'est mise en 
infraction des lois ordinaires qui suffisent 
à sanctionner ses crimes. D'autant 
qu'elle évolue dans une société qui lui 
est globalement hastHe et dans laquelle 
elle ne peut trouver que des appuis très 
limités. 

Démocrates pour qui les libertés dont 
ils jouissen 1 ne sont pas « formelles », 
humanistes pétris d'une culture qui ré- 
pugne à la violence, chrétiens nourris 
d'une morde qui délimite strictement 
leur droit de recourir à la force, 
marxistes qui condamnent la violence 
individuelle lorsqu'elle ne s'appuie pas 
sur un mouvement de masse, affairistes 
préoccupés de maintenir l'ordre indispen- 
sable au développement de leurs opéra- 
tions, idéalistes généreux mais inaptes 
a organiser l'action révolutionnaire dont 
Hs peuvent discourir à perte de vue, 
indifférents qui se laissent absorber par 
les délices de la société de consomma- 
tion : l'immense majorité — pratique- 
ment la totalité — des populations 
d'Europe occidentale est naturellement 
hostile aux conceptions et aux méthodes 
de la Fraction armée rouge. Celle-ci ne 
peut s'appuyer que sur une étroite 
frange d'insatisfaits et de révoltés. En 
fait, des marginaux. Certes, des margi- 
naux peuvent plus ou mains gravement 
troubler l'ordre établi. En aucun cas ils 
ne sauraient parvenir à le détruire. * Le 
terrorisme (—) accompagne parfois les 


E N |uin 1976, dans tune de ses pre- 
mières grandes déclarations de poli- 
tique étrangère, le candidat à >3 
présidence dBs Etats-Unis James Carter 
souleva un problème qui allait devenir un 
des thèmes principaux de sa campagne : 
la croissance incontrôlée des ventes 
d'armer américaines a l'étranger Les 
Etats-Unis, atfirma-t-il à New-York devant 
l'Association de politique étrangère, ne 
peuvent être - à /a fois là principal 
champion da la paix dans le monde et le 
pri.icrpai fournisseur d’armes de guerre ». 
« Si ta deviens président, promit-il, /e 
m'efforcerai de mettre de plus en plus 
raccent su' la paix et de réduire le 
vetume des venfes d'armes » ft). 

Comprenant que les livraisons massives 
d'armemenrs à de riches potentats étran- 
gers n'élaienl pas bien accueillies par 
('opinion publique. M Carter réaffirma 
Bt.ï engagement lout au long de sa 
campagne électorale. El. lorsqu'il entra 
à la Maison Blanche, il promit d'en faire 
l'un des objectifs prioritaires du nou- 
veau gouvernement Dans sa première 
interview accordée à Washington le 
24 janvier, il indiqua que le Conseil 
national de sécurité était unanime à Juger 
« nécessaire «ne réduction des ventes 
! d'armés - et qu'il était déterminé à 
imposer aux fabricants américains de 
matènel militaire, et à leurs clients 
étrangers. - des restricüona rigoureuses 
pour les contrats A revenir - (Z). 

Le président Carier chargea le secré- 
taire d'Etat M. Cyrus Vance. de l'appll- 


avoir exprimé au chancelier Schmidt sa 
solidarité, le gouvernement français sait 
faire la distinction qui s'impose entre, 
d'une part, les « périls que le terrorisme 
international fait courir à la vie et aux 
libertés des citoyens », et, d'autre part, 
« son intention affichée de renverser 
nos régîmes démocratiques ». Ces « pé- 
rils » sont bien réels, mois cette ■ inten- 
tion affichée » reste très illusoire. 
Ensemble, estime le gouvernement fran- 
çais, ils ■ justifient une action interna- 
tionale déterminée et efficace » (3). 
C'est rout. Et c'est bien suffisant : la 
■ civilisation » n'est quand même pas 
menacée. On respire... 


grands remous de l'histoire, mais il ne 
les cause jamais, et il ne leur survit 
jamais » (4). 

Comme toutes les convulsions sociales, 
le terrorisme ne surgit pourtant pas du 
néant. M a des causes qui rarement le 
justifient mais toujours ('expliquent. 
Pendant l'occupation, il n'a pas manqué 
d'authentiques résistants pour refuser les 
attentats individuels tout en prenant les 
plus grands risques dans la collecte de 
renseignements, le sabotage, la diffusion 
de (a presse clandestine. Sur un tout 
autre plan, l'abandon de I' « Algérie 
française » expliquait fort bien le 
terrorisme de l'O-A.S. sans le justifier 
en quoi que ce soit. Qu'elle souhaite 
simplement se défendre en parant les 
coups, au, mieux, se rendre" inattaquable, 
toute société doit s'efforcer de compren- 
dre eux qui onr juré de l'abattre. 
C'est pourquoi la théorie policière en- 
seigne que' les techniques répressives les 
plus sophistiquées restent inefficaces 
aussi longtemps qu'elles ne sont pas 
servies par une compréhension des moti- 
vations et du comportement de l'adver- 
saire traqué. 

Toute violation de la légalité révèle 
avec éclat les failles d'une société. 
Celle-ci, par bienséance, préfère parfois 
se les dissimuler. Politique de l'autruche 
qui présente un grave inconvénient : 
elle laisse s'envenimer les plaies sur 
lesquelles elle a choisi de jefer un voile 
pudique. 

( Lire la suite page 3 .) 


Par MICHAEL T. K LA RE * 

cali ,n de celte politique. Celui-ci 
déclara alors aux joumallsres que 
■ nous nous sommes fixés un principe 
fondamental qui consiste à trouver les 
moyens de réduire les ventes d'armes ». 
M Vance laissa entendre que 
Washington tenterait, par la suite, de 
convaincre * e s autres producteurs 
d'armement de taire de même. mais, 
ajouta-t-il. - parce qu’elle est le prin- 
cipal fournisseur d'armes, l'Amérique a 
une responsabilité particulière et doit 
d'abord balayer devant sa porte - (3). 

M. Vance commença par demander a 
M. Leslie Gelb. directeur du bureau des 
affaires politico-militaires au départe- 
ment d'Etat, de dresser pour le président 
une liste d options passibles M Gelb 
devait naturellement etudier en premier 
lieu les diverses implications de la crois- 
sance démesurée des exportations mili- 
taires Les travaux s'effectuèrent dans leur 
majeure partie à huis clos, dans les 
enceintes du département d'Etat et du 
Pentagone, mais il est des données bien 
connues que les experts n'ont pu Ignorer : 

— Le volume des ventes ; il a augmenté 
de manière astronomique. En valeur, elles 
sont passées d'une moyenne annuelle de 
750 millions de dollars dans les années 

* Chercheur à rinstltute for Polie; 
5 tu d les. Washington D.C. ; auteur de 
IV or mithout end : American Planning 
for the n est Vietnam a (Ed. KnopL New- 
Yorfc. 1972). 


L ES réactions à la mort de Steve 
Biko. père spirituel de la Cons- 
cience noire, probablement as- 
sassiné en prison le 12 septembre 
dernier, avalent révélé la vigueur du 
renouveau de la contestation poire 
en Afrique du Sud et l’audience 
qu’elle gagnait, tant chez les libéraux 
blancs qu’à l’étranger. Est-ce ce qui 
a poussé le parti nationaliste au pou- 
voir à Pretoria à frapper im grand 
coup pour essayer de détruire le 
contre- pouvoir que les non -Blancs, 
surtout dans les réglons urbanisées, 
étalent en train d’ériger, en contra- 
diction totale avec le projet de « déve- 
loppement séparé » ? L’interdiction 
ries deux plus grands journaux faits 
et lus par des Noirs (le World et le 
Week-End World), la mesure qui met- 
tait hors-la-loi dix-huit organisations 
se réclamant de la Conscience noire 
ou soutenant ses orientations. Lan- 
çaient la plus vaste campagne de 
répression qu’a connue l’Afrique du 
Sud depuis 1960. Cette année-là. 
l’Afrlcan National Congress tA-N.C.l 
et le Pan Africanist Congress (PAC) 
furent interdits ; l'escalade dans la 
répression avait alors permis au 
« cou voir pâle » de renforcer sa su- 
prématie en annihilant toute contes- 
tation d’envergure. Le parti natio- 
naliste suppose-t-U que le recours 
aux mêmes moyens donnera, dix -sept 
ans plus tard, let mêmes résultats 7 

Le premier manifeste de la Cons- 
cience noire a été élaboré en 1971 
par la South African Student Orga- 
nisation tSASOj. La pensée du mou- 
vement s'est ensuite précisée et affi- 
née, en particulier lors des congrès 
de la Black People Convention 
(BJP.C.î L'apparition très récente 
de ce mouvement explique que son 
orientation ne soit pas encore très 
clairement définie et que. d'un dis- 
cours à l'autre ou d'un texte à l'au- 
tre, surgissent des différences 
notables. Mais des points essentiels 
font l’unanimité. 

La thèse principale est que les non- 
Blancs subissent une oppression 


50 et 60 à environ 9 milliards de dollars en 
1975 [chiffres représentant uniquement les 
ventes du gouvernement des Etats-Unis à 
des gouvernements étrangers dans le cadre 
du programme de ventes militaires à 
(‘étranger du Pentagone Les transactions 
directes entre compagnies américaines et 
acheteurs étrangers, dans le cadre du 
programme de ventes commerciales, ont 
progressé dans des proportions iden- 
tiques : de 100 millions de dollars à plus 
de 1 milliard par an) Au total, les Etats- 
Unis ont vendu entre 1971 et 1977 pour 
plus de 55 milliards d'armements, d'équi- 
pements militaires et de services. Boit 
trais lais plus que pendant les vingt années 
précédentes (4) f voir tableau !}. Bien que 
la concurrence internationale demeure 
farouche (notamment avec la France. la 
Grande-Bretagne et l'Union soviétique), 
les Etats-Unis restent le principal fournis- 
seur d'armes, avec presque 50 Vo du total 
des ventes dans le monde (5) 

(Lire la suite page 4J 


fl) Nets York Times. 24 Juin 1976. 
(2) New York Times. 2S Janvier 1977 
r3) Texte publié par le département 
d’Etat le 31 Janvier 19TT. 

M) Ministère de la défense des Etats- 
Onia « Forelgn MUItary Sales and M1U- 
tary Assistance Facta ». Washington, 
1976. Pour l'année fiscale 1977, se réfé- 
rer a : Ministère de la défense des Etats- 
Unis. « SerurtCy Assistance Proçram 
FY 1978 ». Washington. 1977. 

(5) Agence des Etats-Unis pour le 
désarmement et le contrôle des arme- 
ments. < World MUttary Expendltures 
and Arma Transfers 9 . Washington. 1977. 
pase 77. 


nationale. Tout Sud-Africain « black » 

c'est-à-dire Noir, métis ou Indien 

— quelle que soit par ailleurs sa 
position sociale, est un opprimé et se 
tn ive du bon côté de la barrière a 
la seule condition que sa fonction 
ne l'appelle pas à contribuer à la 
mise en place du « développement 
séparé s. A l'opposé, un Blanc, aussi 
libéral ou même radical soit-il. ap- 
partient. par la seule couleur de sa 
peau, au camp adverse puisqu'il est 
membre de là nation oppressive et 
jouit des privilèges qui en découlent. 
La race définit donc Taillé et 
l'ennemL 

« Au cœur de la Conscience noire, 
û y a la prise de conscience par les 
Noirs que l’arme d'oppression et 
d'exploitation ta plus puissante et la 
plus efficace dont dispose l’oppres- 
seur est l'esprü même de l'opprime. 
C'est ainsi qu’en Afrique du Sud 
l'oppresseur a tenté de déformer et 
d’influencer nos esprits de façon à 
nous rendre mentalement et psycho- 
logiquement dociles... La Conscience 
noire appelle donc à une révolution 
psychologique dans la communauté 
notre, une révolution visant à extir- 
per complètement la mentalité d'es- 
clave et le sentiment d'impuissance 
caractéristique d'une société opprimée 
et exploitée. » il J e.Le.ÿotr doit bâtir 
son propre système de valeurs, se sen- 
tir comme se 'définissant lui-même et 
non défait par dfautres. » (2) Alors, 
ayant recréé et retrouvé par cette 
« révolution culturelle n leur identité 
nationale, les Noire seront en mesure 
d'inverser le rapport des forces et de 
convertir ou d’obliger les Blancs, 
exclus de tout le processus de prise 
du pouvoir, à un nouvel ordre appelé 
le « communalisme noir ». 

Ce type de société est défini comme 
a une version du style de vie économi- 
que traditionnel africain modifié de 
façon à répondre aux besoins d'une 
économie moderne hautement indus- 
trialisée ». (3) L’agriculture sera mise 
en valeur, sur des terres nationalisées, 
par des cellules familiales regroupées 
en communautés : c'est la résurgence 
du mode de production traditionnel. 
L'Etat s'appropriera et gérera les 
grandes entreprises industrielles et 
commerciales, ce qui limitera la pro- 
priété privée des moyens de produc- 
tion et d’échange, autorisée cepen- 
dant si elle ne donne pas lieu à une 
« exploitation de l’homme par 
r homme ». Et surtout lEtat, « père 
et mère de tous les habitants » (3), 
sera investi de la mission de répar- 
tir équitablement entre tous les 
richesses et les biens. Entité située 
au-Jessus de toutes les communautés, 
il ne tiendrait pas son pouvoir de la 
représentation de l'équilibre des forces 
entre les groupes sociaux : les moda- 
lités d'expression et de contrôle du 
citoyen vis-à-vis de lEtat ne sont 
jamais formulées. Sa légitimité dé- 
coule de ce qu'il incarne l'éthique de 
partage qui serait le ressort de tous 
les rapports Individuels et sociaux. 

(Lire ta suite page 7.) 


fl) R&nwedn Nengvrafchulu : Le rôle de 
la Conscience noire dans la lutte de 
libération en Afrique du Sud, notes et 
documents des Nattons unies. 

(2) Extrait du manifeste de la SASO. 
i3> Extraits des minutes de la Conven- 
tion du peuple noir (mal 1976). 
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Un village du Niger 
devant les experts occidentaux 

f 'Page 6.) 


Colombie : des lézardes 
dans la façade démocratique 

f Pages 16 à 18.) 


Révolution culturelle 
aux Comores ? 

{Page 20.) 


De la compréhension à la complicité 


CONTRAINTES FINANCIÈRES ET IMPÉRATIFS DE SÉCURITÉ 

Al Carter et ta limitation 
des livraisons d'armes à l'étranger 


Les difficultés continuent de s'accumuler devant le 
président Carter. En dénonçant l'industrie pétrolière 
comme « la plus grande escroquerie de l’histoire ». le chef 
de la Maison Blanche n'a certes pas apaisé les milieux 
d'affaires qui. depuis quelques mois, manifestaient leur 
défiance à son égard. Antres obstacles en travers de sa 
route : la mise en œuvre de son programme destiné à 
économiser les ressources énergétiques, s on projet de 
réforme, fiscale, sa politique des droits de l'homme, la 


ratification de l'accord sur le canal de Panama, un 
déficit de 25 à 30 milliards de dollars dans la balance 
commerciale de 1977. l'inte n s i fic a t i on de la • guerre 
économique » entre nations industrialisées, un taux 
d'inflation élevé, la persistance du chômage. Les intentions 
affichées voilà un an par le c a ndidat James Carter 
pourront-elles inspirer une politique nouvelle? Sur un 
point particulier, les ventes d’armes à l'étranger, Michael 
Kl are montre ici les limites de la liberté d'action du 
président des Etats-Unis. 
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INTERROGATIONS SUR L’EUROCOMMUNISME 


Vji ‘SI 


Le rôle des P.C. dans les sociétés européennes en crise 


' .Hf'5 


E UROCOMMUNISME. Marx aurait probablement perçu cette 
expression comme un pléonasme puisque, dans sa vision, 
le communisme devait triompher dans les pays du capi- 
talisme avancé, donc en Europe occidentale. Tout le monde sait 
pourtant que. derrière le néologisme plus ou moins heureux se 
cache un phénomène historique capital : la rupture des partis 
communistes avec le modèle soviétique et avec leur subordina- 
tion à Moscou. La révolution ayant triomphé dans un pays arriéré, 
non seulement Staline réussit à présenter comme vertus des 
vices pas forcément nécessaires ; II parvient aussi à ériger son sys- 
tème en modèle et à l'imposer à des partis communistes à la fois 
puissants et ventriloques. C’est cette période historique qui tire 
m aintenan t à sa lin même si. pour le moment, seul Santiago 
Camllo, et encore, ose aller au-delà de condamnations ponc- 
tuelles pour poser la question de la nature d’un régime capable 
de perpétrer de tels crimes il). 

Même si elle semble inéluctable, la rupture elle-même ne sera 
qu’un commencement. Débarrassés de la tutelle de Moscou, de 
la subordination et du mythe, les partis communistes se trouve- 
ront devant un choix : soit remplacer l’ancien modèle par un 
projet révolutionnaire pour leur temps et leur monde, soit, faute 
d'un tel projet, se faire graduellement absorber par le système, 
quitte à lui servir de dernières béquilles. Ce que feront les 
milliers de militants et les millions de sympathisants des grands 
partis communistes de France, d'Italie ou d'Espagne est une 
inconnue Importante dans la complexe équation politique de nos 
sociétés en crise. 

Le livre de M. Fon vielle -Alquier (2), facile à lire, ne nous 
avance pas très loin dans cette problématique. Malgré son titre 
global. U a peu à dire sur lTtalie ou l'Espagne. Même sur la 
France, il est plus anecdotique qu'instructif. C'est un peu 
l'histoire de la miraculée conversion du F.CF. à la démocratie 
racontée à Juliette par un oncle prolixe, moralisateur et très 
allergique à la contestation. Son traitement de l'affaire de la 
k dictature du prolétariat i>, dont Georges Marchais s'est débar- 
rassé avec une telle désinvolture. Illustre bien la démarche de 
l'auteur. Certes, la tyrannie russe a, par association, discrédité le 
terme. Reste que dans la théorie marxiste le concept avait sa 
place, couvrant toute une période post-révolutionnaire et ouvrant 
la voie à la disparition de la division du travail, l'abolition des 
classes, le dépérissement de l'Etat. U n’était donc pas absurde 
de demander par quoi ce vide allait être remplace. Les rares 
trouble-fête communistes s’étant permis de déranger l'unani- 
mité rituelle par des questions de ce genre sont traités par 
l'auteur de a pinailleurs intellectuels et d'origine bourgeoise ». 
Le vocabulaire nous rappelle des souvenirs. Réflexion faite. 
M. Fonvieille-Alquier. Implorant les sceptiques de faire confiance 
ou insultant les vilains « maximalistes ». défend le dernier 


tournant du parti que d’autres compagnons de route louaient, 
jadis, sa ligne stalinienne. Son ouvrage est un plaidoyer plutôt 
qu'une analyse. 

Une chance et un défi 

T B livre de Fernando Claudin (3}. concis, construit, réfléchi, a 
1 . une toute autre ambition et ce n'est peut-être pas un hasard 
si la contribution importante au débat noue Tient d’Espagne. 
Claudin était un proche compagnon de Carrillo Jusqu a son 
expulsion du P.C. espagnol en 1964 (déjà, en partie, pour 
« antisoviéti sm e »)■ wxmmTminî ê, lui, il n'abjura pas ses anciennes 
convictions. Il n'essaya pas non plus de prétendre que tout avait 
été pour le mieux dans le meilleur des mondes co mm u n istes 
jusqu'à la veille de sa disgrâce. Au contraire. 11 se mit à chercher 


Par DANIEL SINGER 


les racines de la dégénérescence. H en résulta un ouvrage magis- 
tral sur la Crise du mouvement communiste (4). 

Son nouveau livre en est la suite logique. D'ailleurs. U 
y- retrace, flans une première partie, les relations entre le 
« quartier général de la révolution » et les partis périphériques. 
U nous rappelle aussi brièvement les illusions des bolcheviks 
sur la révolution mondiale, les divers avatars de la politique 
de domination totale du temps de Staline, la secousse du rapport 
a secret » de Khrouchtchev, la fin du monolithe avec le schisme 
oriental, les retombées de l'invasion de la Tchécoslovaquie. Dans 
ce contexte, 11 démontre â la fois l'inévitabilité du « schisme 
occidental » et les résistances des communistes occidentaux 
à rompre les liens Idéologiques aussi bien qu’organisationnels. 
Car si la Russie n'est pas socialiste, il faut préciser ce que ce 
mot signifie aujourd'hui— 

Tout ceci nous amène logiquement à la prétendue « vole 
démocratique au socialisme ». L’idée elle- même est un retour 
aux sources, car, pace les « nouveaux philosophes », pour Marx 
ou Engels le socialisme se passait d’adjectif tellement sa nature 
démocratique était évidente. L'antre mérite de Claudin est de 
situer la métamorphose des partis communistes sur le fond 
de la grande crise internationale, crise dont nous ne saisissons 
encore ni l’ampleur ni l'issue. Cette crise prépare mentalement 
de plus en plus de gens à un changement radical. Elle exclut 
le remède encore récemment plausible des réformes partielles. En 
désagrégeant la société, elle rend à la fols difficile et indispen- 
sable la constitution d'un bloc social homogène, seul capable 


d’une action de longue hale in e. Pour retmæom xmin lsrne . d’après 
Claudin, elle est à la fais une chance et undéfuOu bfcxiles 
P.C. participeront, avec d autres, à la création cnme alterna- 
tive socialiste, ou bien cette crise marquera a le chant du 
cygne » du mouvement co mmu niste. , , 

Pour les besoins de son argument, l'auteur part « de i hypo- 
thèse que le P.CJ. et les autres partis eurooommvmstes se 
proposent réellement le passage m socialisme ». Postulat wseu- 
table. Heureusement, nous avons affaire à un observateur lucide 
et non â un panégyriste. Dans son analyse déjà pratique des 
grands bataillons communistes, il y a, en fwgrane, tous les 
éléments de l’hypothèse contraire. Lorsqu'il résume le « compro- 
mis historique » italien comme « une collaboration avec les 
forces qui constituent précisément Vobstade fondamental aux 
changements urgents », lorsqu'il montre la difficulté 
qu'éprouvent ces partis à se débarrasser de l'héritage stalinien 
sur le plan de la théorie et de la pratique, lorsqu'il souligne 
la subordination du mouvement social aux- batailles électorales 
et l'absence d’un projet cohérent allant au-delà de l'horizon 
capitaliste, tous les doutes sont permis. 

Socialisme ou barbarie 

E ncore monolithiques et déjà réformistes ? Les grands partis 
communistes de l'Europe occidentale sont aujourd’hui à 
la croisée des chemins. Où iront-ils ? L’interrogation est capitale. 
On peut faire te pari optimiste sur l'eurocommunisme ou bien 
croire que la transformation radicale de la société doit s'accom- 
pagner d'un bouleversement de fond ea comble de tous les 
partis de la gauche. La lecture de Claudin. stimule et enrichit 
cette controverse. Pour cet ' historien du mouvement Interna- 
tional, .le marxisme n'est pas nue doctrine étrange ni les partis 
communistes une énigme. Son petit livre est une importante 
contribution non seulement à notre connaissance de l’euro- 
communisme mais aussi un grand débat sur la crise actuelle 
et les moyens de la dépasser. Débat particulièrement urgent si 
l’on partage l’opinion de l'auteur que l'alternative au socialisme 
c'est toujours, selon la .formule classique, la barbarie: 

il) KL OwriUo s'sst parmi» de Caire ce lien, provoquant; en juin 
damier la colère publique des Soviétique». 11 héatte encore à mettre 
en doute la nature «socialiste» de l’PJLB.fl. Son livre. l'Eurocommu- 
nisme et l’Etat, vient Juste d'être publié aux Editions Flammarion. 
Vu Bon râle spécifique dans la controverse entre les P.C. occidentaux 
et Moscou, nous en traiterons séparément dans notre prochain numéro. 
12) François Fonvieille-Alquier : l’Euroeommuntsme, Fayard, Paris, 

1 31 Fernando Claudin : r&urocommun is me, Maspero. 1937, 150 pages, 
(4i Maspero, Paris. 1972. 2 volumes, 388-412 pages, 35 F. 
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JEAN MOULIN, LES COMMUNISTES ET LA RÉSISTANCE 
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Représentant de de Gaulle dans la France occupée et fondateur du 
Conseil national de la Résistance. Jean Moulin, torturé à mort par la 
Gestapo, était-il communiste ? En opposant aux allégations de Henri 
Frecay. chef du mouvement Combat flnws la clandestinité, l’analyse 
et le témoignage de Claude Bourdet, il ne s'agit pas seulement d'élucider 
un point dlusloire. Car le bruit fait autour de la thèse de Henri Frenay 
contribue à semer le doute pendant que l'on brandit une nouvelle fois 
l'épouvantail communiste tout en jetant des ombres sur la Résistance 
elle-même. En période pré-électorale, et alors que la lutte contre le 
terrorisme est utilisée poux conditionner l'opinion publique, le soupçon 
lancé sur la véritable personnalité de Jean Moulin prend une signification 
très claire. Tolérer une telle entorse à la vérité historique ne pourrait 
que servir la stratégie de tous ceux qui sont prêts â sacrifier les libertés 
sur l'autel de l'Ordre et de l'Autorité. 


D ANS un ouvrage récent, rEnigme 
Jean Moulin (1). Henri Frenay, 
chef du mouvement « Combat », 
dans la clandestinité, et, à la libération, 
ministre des prisonniers et déportés, a 
repris et développé une thèse qu'il avait 
déjà exposée dans son premier livre 
de souvenirs sur la Résistance, La nuit 
Unira (2j. Moulin, représentant du géné- 
ral de Gaulle en France, an 1942-1943. 
aurait ôté, selon Frenay, - communiste », 
probablement sans carte du parti, mais 
agissant en liaison avec celui-ci et 
lalsant sciemment son Jeu. 

Je me suis trouvé à la tête de 
« Combat « lors du premier voyage de 
Frenay en Angleterre en 1942, puis aprè3 
son départ définitif au début de 1943. 
J’ai eu de nombreux contacts avec Jean 
Moulin, je crois l'avoir assez bien 
connu et je connais bien Frenay. J’ai yécu 
beaucoup de circonstances qu'il décrit et 
il s'est d'ailleurs servi, dans son argu- 
mentation, de considérations que J'avais 
exposées dans mon livre f Aventure incer- 
taine (3), mais en les Isolant de leur 
contexte, et en omettant notamment 
les arguments que j'opposais eux siens. 
Déjà, le 26 avril 1973, dans le Monde, 
j’avais critiqué sa thèse. J’attendais donc 
son livre avec un certain ïnlérSL 

En fait, l'Enigme Jean Moulin n'apporte 
rien de neuf par rapport aux accusations 
contenues dans Le nuit finira — où elles 
n'occupaient heureusement qu'une petite 
partie d’un livre par ailleurs remarquable. 
Dans son nouveau livre. Frenay a cédé de 
nouveau â ce que l’on peut appeler • le 
complexe de l'officier de renseignements » 
(il en fut) consistant â amalgamer, sans 
esprit critique, tous les éléments qui, de 
près ou de loin, peuvent paraître 
appuyé' sa thèse : c'est ainsi que l'on 
fabrique les faux « recoupements ». La 
grande presse a tait un accueil sensa- 
tionnel au livra : il est paru (est-ce un 
hasard ?) immédiatement avant une 
émission des « Dossiers de l'écran - 
consacrée â Jean Moulin : une fraction 
appréciable des médias utilise toujours 
avec empressement tout élément per- 
mettant de développer, dans cette année 
pré-électorale, l'inquiétude de l'opinion à 
l'égard des agissements secrets du 
parti communiste... 

J'ai espéré, un moment, que l'émission 

des - Dossiers de l'écran - permettrait 
de remettre les choses au point. Mais 
la discussion sur les thèses de Frenay 
ne tut ni le seul sujet du débat ni même 
le principal. Le film était d'ailleurs 
mauvais. Voulant servir la mémoire de 
Moulin, ii a été trop loin. Comme l'a 
dit un participant eu débal. Moulin est 
- uns grands figura » de la Résistance, non 
pas • la grande ligure ». D'autre part, il 
nous montrait trop exclusivement des 
querelles de sommet et ne donnait une 

bonne (mage de l'action de Moulin ni 

de ce que fut la Résistance. Dans tout 


grand effort collectif, il y a des luttes 
d'influence. Ne montrer que cela est 
dérisoire. Comme l’Enigme Jean Moulin a 
indigné de nombreux résistants, dont beau- 
coup d'hommes et de femmes proches 
de Frenay, on eut l'impression que la 
plupart des participants voulaient éviter 
ce débat-là, qui ne commença qu'assez 
tard. 

Disons d'abord qu'il serait maladroit 
de faire le silence autour de cBtte 
affaire, sous prétexte que l’on ne doit 
pas discuter ces choses devant le grand 
public qui ne peut les comprendre. 
Ce serait là servir la thèse de Frenay, et 
servir aussi les desseins de l'establish- 
ment, qui voudrait à la fols dégoûter 
l'opinion d’une Résistance encore gênante 
aujourd'hui, et accroître la crainte du 
loup-garou communiste. S! Moulin avait 
réellement joué doubla jeu, il ne ser- 
virait à rien de dire t chut ». 

Seulement, l'argumentation de Frenay 
ne résiste pas à l’examen. Passons sur 
l’argument moral : tous les autres parti- 
cipants au débat lélévl9é ont souligné 
que Moulin était la loyauté môme, et que 
l’on n'avait aucune raison de supposer 
chez lui cette duplicité. Frenay s'est pré- 
muni d'avance contre ce genre de cri- 
tique en considérant que Moulin était 
un homme convaincu, qu'il avait un grand 
dessein et qu'il était obligé de le cacher 
pour réussir. Seulement, à partir de cette 
pétition de principe, il tire des consé- 
quences proprement affolantes. Ainsi (ce 
n'est qu'un exemple), quand Moulin, dans 
son rapport â de Gaulle d’octobre 1942. 


Par CLAUDE BOURDET 


souligne que les communistes sont 
actifs en France seulement depuis la 
guerre germano-soviétique, et quand il 
affirme que la Résistance doit s'organi- 
ser et agir « sans quoi nous pousserons 
/es gens dans les bres des communistes », 
Frenay a une explication toute trouvée : 
c'est que Moulin cache son jeu. Tout le 
livre est ainsi. 

J'ai lu attentivement ce livre, et j'ai 
relu La nuit Unira. Les indices sont pau- 
vres, les conclusions ' Inadmissibles. 
Frenay note que le tortionnaire Altman 
Barbie a accusé Moulin d’être membre 
du P.C. Bien sûr, Frenay rejette avec 
mépris cette accusation... mats II l'a tout 
de même notée. Connaissant toutes les 
absurdités proférées par Barbie, notam- 
ment à propos de l'affaire Hardy, il eût 
été préférable de ne nas le citer. Trap- 
pe r » aurait mis an contact Jean Moulin 
avec le P.C. clandestin « ; si c'est vrai, 
quoi de plus naturel 7 Trepper et son 
réseau soviétique « l'Orchestre rouge » 
avaient beaucoup de relations de tous 
ordres. Par contre, Il était très difficile 
d’établir le contact avec le P.C. clandes- 
tin. Si une personne quelconque avait 
offert à l'un de nous d'établir un tel 
contact, nous aurions sauté sur l'occa- 
sion ; pour Moulin, ce contact était 
normal et nécessaire. Et si Moulin était 
un compagnon de route communiste, 
qu'avalt-ii besoin de Trepper? Ajoutons 
que Charles Tillon. ancien membre de 
la direction du P.C. clandestin, ne se 
souvient nullement de cela, comme 
Frenay le reconnaît. D’une manière 
générale, notons qu'un -grand nombre 
des anciens dirigeants communistes de 
la Résistance ont quitté le parti depuis 
1945 ; certains sont violemment anti-com- 
munistes. Il parait évident que si Moulin 
avait eu des liaisons de sommet avec le 
parti (en dehors de ses liaisons offi- 
cielles et normales), s'il avait été, à un 
titre quelconque, l'homme du parti, P un 
de ces anciens dirigeants en aurait su 
quelque chose à l'époque et ne se géné- 
rait pas pour le raconter aujourd'hui. 
Or, aucun n'a été au courant de cela, 
aucun n’y croiL 


L'obsession 


T E livre de Frenay est plein d'rnsinua- 
lions qui n'ont l'air de rien, mais 
qui sont regrettables. Pascal Copeau s'est 
indigné, dans une lettre au Monde, qu'en 
parlant de la galerie de tableaux de Mou- 
lin à Nice. Frenay ait eu Pair de penser 
qu'elle était financée par l'argent de la 
Résistance. Je suis persuadé que Frenay 
n’a pas eu une Idée aussi révoltante 
et saugrenue, et qu'il y a là un malen- 
tendu. Maïs pourquoi diable avoir parié 
de cette - couverture », semblable à 
toutes celles que nous avions les uns et 
les autres 7 Moulin a attendu six semaines 
au Portugal de pouvoir aller â Londres : 
Frenay a Pair de trouver cette attente 
mystérieuse, alors que rien n’était plus 
difficile que d'élre accepté par les Bri- 
tanniques. qui se méfiaient à juste titre 
des infiltrations possibles. Pour faire 
venir Moulin, de Gaulle dut Insister 
auprès d'eden. Ce genre de problème. 
Frenay le sait, élait absolument courant. 

En fin de compte, quand on élimine 
le latras des pseudo-indices, il resta dans 
l'argumentation de Frenay deux élé- 
ments : d'abord, les liaisons de Moulin 


avec son ancien patron Pierre Cot, et 
ses collaborateurs Meunier, Chambeiron 
et le colonel Manhès. qui furent tous 
ap lèa guerre des progressistes proches 
du parti communiste. Frenay a ici une 
habileté qui peut impressionner les esprits 
superficiels : il escamote le facteur 
temps. Ces quatre hommes étaient 
membres du cabinet de Pierre Cot, 
député progressiste et - compagnon de 
route » de premier plan après la guerre. 
Mais, avant la guerre, Cot était député et 
ministre radical de gauche. En 1939, il 
était membre d’un gouvernement qui a 
om- risonné les leaders communistes, et 
il a lui-même dénoncé l'attitude du P.C. 
devant le pacte germano-soviétique. 
Frenay. qui le sait, souligne que Cot 
s'est rétracté après la guerre... (mais 
précisément quand 11 était devenu pro- 
gressiste eommunlsenl). 

L'évolution de Pierre Cot, cible depuis 
1934 des attaques les plus ignominieuses 
de la droite, réfugié aux Etats-Unis pen- 
dant la guerre et dont le rapprochement 
intime avec le P.C. ne date que de l'après- 
iibération, ne peut être décrite Ici. Mais, 


à supposer même qu'il ait eu. ce que 
nie -Mme Pierre Cot, des contacts épisto- 
lairas indirects avec Moulin pendant la 
guerre,, il ne faudrait y trouver rien de 
bizarre et rien qui, â cette époque, impli- 
quât une liaison de l'un et de l'autre 
avec le parti communiste français. 
Quant aux anciens du cabinet de Cot, je 
serais bien étonné que leur évolution 
en direction du P.C.F. ne date pas, elle 
aussi, du temps de guerre. La plupart 
de ces hommes étaient des radicaux de 
gauche, certains francs-maçons ou pro- 
ches de la maçonnerie, profondément 
anti-fascistes, moins méfiants que les 
socialistes S.F.I.O. vis-à-vis du P.C.F. et 


Irrités au contraire par la mollesse de 
la ebclaJ-démocralie française avant la 
guerre. Leur évolution, sous (a clandes- 
tinité et après le guerre, n'est pas 
étrange ; oe fut le cas pour beaucoup 
d'autres, aujourd'hui bien loin du P.C. 
Or, je l'ai écrit II y a quatre arts, il 
était naturel que Moulin choisisse ses 
collaborateurs, comme nous le faisions 
tous, parmi ses amis d’avant-guerre. Faire 
de cela une-» preuve » est enfantin. Le 
colonel Passy a souligné que' Manhès, 
délégué de. Moulin en zone Nord, n’a 
été capable. d’établir aucun contact avec 
le P.C. clandestin, 'alors que cela eût 
été de son ressort 1 


L'utilisation du G N. R. 


L ’AUTRE grande » tarte à la crème » du 
livra de Frenay et de son argumen- 
tation au débat télévisé, c'est qu'en créant 
la C.N.R. (Conseil national de la Résis- 
tance) et an noyant la Résistance parmi 
les partis politiques. Moulin a frayé le 
chemin au parti communiste'. En réalité, 
comme je l'avais déjà noté dans l'Aven- 
ture Incertaine, ce serait plutôt le 
contraire qui serait vrai. Nous reconnais- 
sions tous, sans exception, le P.C.F. et 
Jusqu'à un certain point, le parti socia- 
liste, comme des organisations résis- 
tantes. L'autorité 'du P.C. venait de son 
combat clandestin ; il était déjà présent, 
par l'intermédiaire du F.N.-F.T.P. (Front 
natîonal-Franes-tl reors et partisans), dans 
le comité central des mouvements 
créé peu avant le C.N.R. Même sans le 
C.N.R.. des structures se seraient 
créées lin 1943 pour coordonner la Résis- 
tance française de façon plus étroite 
sur le plan militaire et politique. Elles 
auraient nécessairement servi" le déve- 
loppement du P.C. et, probablement, du 
P.S- Or, les seuls anciens partis qui aient 
repris une véritable audience en 1945 
furent le P.C. et le P.S. La troisième 
grande formation a été le M.R.P., nou- 
velle organisation démo-chrétienne entiè- 
rement dirigée par des résistants. La 
réhabilitation des partis bourgeois 
d 'avant-guerre n’y est pour rien. D'autre 
part, si la Résistance n'est pas devenue, 
en tant que telle, une force politique, 
c'est parce qu'elle a été incapable de 
s'organiser et qu'il lut manquait une 
véritable perspective politique. Nous, 
craignions tous que le C.N.R. ne serve 
d'alibi à la résurrection des forces 
conservatrices et centristes, mais cela ne 
s'est produit que bien plus laid, à cause 
de l'usure du - tripartisme ». et à cause 
du gaullisme nouvelle manière. 

En tout cas, dans l'esprit de Moulin. 
Is création du C.N.R. a peut-être été 
un moyen d'entourer et de noyer le P.C. 
grâce aux hommes d'avant-guerra, certai- 
nement pas le contraire. Elle a servi, 
notamment, la parti socialiste bien pilla 
que la P.C. ici encore. Frenay escamote 
le facteur chronologique. Les commu- 
nistes, et surtout » nos » communistes, 
ceux qui militaient dans nos rangs, se 
eont très habilement servi des structures 
créées par le C.N.R.. et notamment de 

son * bureau permanent », pour pren- 
dre une autorité considérable et exa- 
gérée au sein de la Résistance. Frenay 
se sert, pour le montrer, de ce que J'ai 
écrit dans rAventure incertaine. Mais il 
néglige ou minimise le fait fondamental, 
c'est que tout ceci ne s'est produit 
qu 'après le disparition de Moulin. Ayant 
connu Moulin de prés, je suis certain 
qu’il se serait opposé à cette évolution 
beaucoup plus que ne le firent Georges 


Bidault et les chefs de la délégation en 
1943-1944 — ne eeralt-ce que parce que 
Moulin, fin politique, aurait compris que 
ce noyautage ne pouvait qu'accroître la 
méfiance naturelle de de Gaulle à l'égard 
de la Résistance intérieure et mener 
(comme ce fut le oas après la guerre) 
à un divorce dont seule la vfeiHs société 
profiterait 

Enfin, j’ai bien ri en lisant et en enten- 
dant l’argument tiré par Frenay des 
réserves formulées par Moulin sur les 
conceptions politiques de de Gaulle 
(dans une conversation avec François 
de Menthon et, me sembla-t-il, une lettre 
à Cot). Que disait d'autre Hanri Frenay 
à l'époque? Et les craintes concernant 
l'autoritarisme de de Gaulle ne se sont- 
elles par vérifiées ? En tirer argument 
pour montrer quB Moulin ôtait communiste 
est un peu ■ fort de café ». En vérité, 
si on examine les conflits que nous 
avons eus pendant la clandestinité avec 
les représentants de Londres, et surtout 
avec Moulin, on s'aperçoit qu'ils tra- 
duisent avant tout l'esprit dominateur du 
général de Gaulle, sa volonté de ne pas 
tolérer une existence Indépendante de 
cette Résistance née en dehors de son 
initiative et de son autorité, de ne pas 
admettre que d'autres hommes puissent, 
eux aussi, parier tant soit peu, à cûté de 
lut, au nom de notre pays. C'est juste- 
ment perce que Moulin a servi fidèle- 
ment, par conviction, par souci d'unité et 
d'efficacité, cette volonté gaullienne 
pour là temps de guerre que nous avons 
eu ces conflits avec lui. A l'époque. 
Frenay le comprenait mieux qua d'au- 
tres ; depuis lare, traité de façon aussi 
injuste qu'absurde par le parti commu- 
niste en 1944-1945, il a ôté saisi, comme 
d'autres, par l'obsession de ce seul adver- 
saire et veut voir sa main partout C'est 
bien dommage-, 

L'histoire continue. Celle d'aujourd’hui 
est fille de celle d'hier. 


(1) et (2) Laffont. 

(3) Stock. . 


RECTIFICATIF. — Dans la pré- 
sentation de l'article . de Keith spi- 
cer sur la situation linguistique au 
Canada (le Monde diplomatique de 
septembre 1977),- noos laissions en- 
tendre que des élections auraient Lieu 
riarw ce pays « dans quelques se- 
maines &. En fait, le premier ministre 
canadien a- -annoncé le S septembre 
qu’il renonçait à organiser une con- 
sultation anticipée, dont le principe 
était encore tenu pour acquis à 
Ottawa an moment où nous mettions 
sous presse. Les élections législatives 
sont prévues pour l'année prochaine. 
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LIBERTÉS ET T 


(Suite de la première page.) 

Une société qui estime insoutenable 
de regarder en face ses propres insuffi- 
sances aggrave le mal ; eHe est tentée 
de se donner à elle-même de fausses 
justifications, laisse s'assoupir l'idéal 
vers wQud tend, le- vide progressive- 
rn ent de sa vitalité, et, au bout du 
compte, dérive vers des principes sur 
lesquels eHe n'avait pas choisi de se 
fonder. Peu à peu, une hiérarchie des 
voleurs se brouille et s'estompe au profit 
d'un autre ordre de priorités que l'on 
préfère ne pas formuler trop clairement 
♦ont on subodore qu'il serait peu défen- 
dable. 

Ainsi en traite ans ont été oubliés 
les grands espoirs nés dons la Résis- 
tance et les profondes réformes qui 
devaient revitaliser ta pratique démocra- 
tique. La prospérité économique, l'ordre, 
le rassurant confort intellectuel gagnent 
du terrain au détriment du souci de 
justice et de liberté, obscurcissent les 
interrogations auxquelles ne peuvent 
pourtant pas se -soustraire les peuples 
nantis lorsqu'ils considèrent les déséqui- 
libres mondiaux. Tant et si bien qu'il 
est devenu incongru d'évoquer les pro- 
jets élaborés dans la dandesHnitë, 
programmes de rêveurs vite enfouis sous 
les dossiers des réalistes. Mois ces 
réalistes-là sont pris de court lorsque 
Mai 68 leur explose en pleine figure, 
et «s voudraient effacer de leur btfan 
tous les crimes, coloniaux ou autres, par 
lesquels Us ont sali la démocratie. Ils 
oublie nt que l' attachement aux- Institu- 
tions démocratiques est porteur de rudes 
exigences, qu'en aucun cas H- ne peut 
être compatible avec ta quiétude qui 
séduit les médiocres, avec fa bonne 
conscience qui, tôt ou tord, cautionne 
des aberrations ou des crimes. 

Ce problème n'est pas cekd de 
l'Allemagne, c'est celui de toutes les 
nations libérales industrialisées. Pour ne 
pas l'avoir compris, des journalistes alle- 
mands se sont d'abord indignés de cer- 
tains commentaires étrangers pour 
ensuite céder, après la libération des 
otages de Mogodiscio, à un lyrisme aux 
accents nationalistes. L'exploit du com- 
mando anti-terroriste hit accueÜU « avec 
joie, sans hystérie ai chaavMsase », 
écrit un éditorialiste allemand qui, 
quelques lignes plus loin, ajoute cepen- 
dant : « Les Allemands de l'Ouest se 
sont identifiés à leur République comme 
jamais auparavant » (5). AHons donc! 
De combien de drames périodiques les 
Français, les Allemands ou les Italiens 
auront-ils donc besoin pour conforter 
leur attachement à la démocratie? 

Mais peut-être cet attachement avait- 
il quelque chose d'essentiellement pas- 
sif ? Alors H ne faudrait pas' s'étonner 
que nos sociétés démocratiques n'aient 
pas tout fait pour vivre au niveau de 
leurs plus boutes ambitions, qu'elles 
aient toléré des insuffisances et des 
scories qui nourrissent toutes les révoltes, 
violentes ou pacifiques. Ce n'est pas 
seulement l'Allemagne, mais aussi Ja 
France, qui entretient de profitables 
relations commerciales avec des pays 
comme l'Iran, où la tortura est pratique 
courante : le 2 juin 1967, dans une 
manifestation contre ta visite du choh 
à Berlin, l'étudiant Benno Ohnesorg est 
tué d'un coup de feu tiré par un policier 
qui sera acquitté. Plus tard, ce sera 
l'attentat contre Rudî Dutschlce, qui 
aurait dû indigner non seulement ses 
camarades étudiants maïs aussi les plus 
respectables bourgeois. Ce n'est pas 
seulement à Bonn, mois aussi à Paris et 
à Rome, que la guerre du Vietnam a 
provoqué un légitime sursaut des étu- 
diants : pour le pouvoir, il était sons 
doute plus facile de traduire en justice 
les auteurs des attentats commis en 
mai 1972 contre tas Q.G. américains à 
Francfort et à Heidelberg que de se 
refuser à toute complicité, fût-elle silen- 
cieuse, dans une œuvre gigantesque de 
destruction — et l'un de ces attentats 
visait précisément un ordinateur utilisé 
pour programmer les bombardements au 
Vietnam. Ce n'est pas seulement en 
Allemagne, mais aussi en France, qu'une 
certaine presse peut impunément pro- 
pager ta basse s se, ta mépris, te racisme. 


ta haine — - et pourquoi certains, jeunes 
ou moins jeunes, devraient-Hs ne pas 
s'indigner de cette perversion d'une 
liberté démocratique ? Aucun gouverne- 
ment démocratique ne peut ignorer qu'il 
sape sa crédibilité en entretenant d'ex- 
cellentes relations commerciales avec 
des régimes qui sont ta négation même 
de ta démocratie. S'/l veut éviter d'être 
contesté sur ce point, il n'a le choix 
qu'entre deux politiques : ou bien cesser 
ses livraisons d'armes et décourager les 
investissements privés au Brésil ou à 
l'Afrique du Sud, ou bien foire en sorte 
que tas moyens d'information présentent 
de ces pays une image démocratique- 
ment rassurante. 

Mais à quoi bon prolonger ta liste 
des problèmes qui nourrissent toujours 
l'inquiétude, souvent l'écœurement, par- 
fois ta révolte ? Les esprits les plus 
pondérés n'osent pas prétendre que tout 
va pour ta mieux dons nos démo- 
craties libérales. Mais certains s'en 
accommodent moins facilement que 
d'outrés. Et sons prétendre à une idéale 
perfection, tas citoyens sont nuond 
même en droit d'attendre un effort 
constant pour corriger des déficiences 
où d'autres trouvent leur profit. Voilà 
toute ta différence entre les satisfaits, 
tes résignés et les révoltés. 


C E n'est pas seulement en Allemagne, 
mois aussi en France, que l'on joue 
sur la peur pour mieux s'écarter des 
grandes lois de ta démocratie. Bonn a 
ouvert ta voie avec tas « interdictions 
professionnelles » et l& premières 
atteintes aux droits de ta défense (7). 
Mais des voix s'élèvent en Fronce pour 
faire chorus. Bien que toutes les orga- 
nisations d'extrême gauche oient con- 
damné le terrorisme, un magistrat 
trouve ta moyen de dénoncer « ta silence 
complice do progressisme français », 
qui serait coupable « de ne jamais 
condamner les assassinats oomatct par 
ta groupe Baader maïs de s’appesantir, 
jusqu'au pointillisme, sur les droits d'une 
d é f ense solidaire, voire complice, des 
tnears, et sur tas garanties d'an véritable 
débat judiciaire pour des personnes qui, 
par leur propre action, visent à révéler 
(a caducité, le dérisoire, l'inutilité de 
tous les débats judiciaires » (8). Les 
démocrates ne seront jamais trop 
« pointilleux » dans ta défense de leurs 
principes, y compris bien entendu ou 
profit de ceux qui les combattent Tout 
système s'autodétruit qui retourne 
contre ses adversaires tas armes qu'rl 
lui reproche légitimement d'utiliser. 

Un membre du gouvernement est 
fntervenu pour une juste mise en garde : 
« H n'est pas passible de répondre aa 
terrorisme par an terrorisme d'Etat », 
déclare M. Alain Peyrefitte. - Mois pour- 
quoi ta ministre de ta justice lance-t-il 
alors un appel à ce qu'il fout bien 
nommer ta délation ? « Quand il s'agit 
de terrorisme, dit-il, il faut avoir le 
courage de dire à la poEce ce qae noos 
savons et ce dont nous avons été les 
témoins * (9). 

De sor. côté, le ministre de l'intérieur 
déclare que « le gouvernement compte 
sur K opinion » pour l'aider dans ses 
recherches policières. M. Christian Bon- 
net aura beau préciser qu' « il ne s'agit 
pas de créer me atmosphère de délation, 
moins encore de chasse aux sorcières », 
il n'invite pas moins le public à « briser 
la complicité inconsciente du silen- 
ce » (10).. Si tes silencieux sont compli- 
ces, ne deviennent-Hs pas coupables 
devant la loi ? 

Bien que son affirmation de principe 
soit horrifiante, passe encore qu'un 
journaliste approuve « ce que les antres 
appellent répression et' délation et qni 
pour nous est esprit civique et défense 
de In démocratie » (11). Plus préoccu- 
pant est te propos du ministre de ta 
justice qui demande des m moyens 
nouveaux » pour lutter contre cette 
« forme nouvelle de violence » que 
serait ta terrorisme. Ce qui est nouveau, 
c'est que plusieurs dizaines de passa- 
gers d'un avion puissent être pris en 
otage. Mais ta terrorisme n'â rien de 
nouveau, et pas davantage l'appel à 


Propos d'une extrême gravité car 
nous avons été solennellement préve- 
nus : essayer d'expliquer — voire de 
comprendre — un mécontentement 
légitime que certains poussent jusqu'à 
commettre des actes illégitimes, c'est 
s'avouer complice des terroristes. Ainsi, 
dans certains milieux, Heinrich Bail et 
Gunther Grass sont-ils tenus pour intel- 
lectuellement responsables des assassi- 
nats commis par ta « bande à Boeder ». 
La démocratie en serait-elle encore une 
si eHe exigeait de tous une aveugle 
confiance? Elle n'est viable que dans 
une constante vigilance, seule capable 
de tenir en échec d'éventuels abus de 
pouvoir portant atteinte à ta justice et 
aux libertés. Comment un journaliste 
a Hem and, avant même que ne soit 
connu le rapport d'autopsie, pouvait- H 
écrire dans un hebdomadaire français 
que nul n'avait le droit de douter du 
suicide d'Andréas Baader, de Gudrun 
Enssiin et de Jon-Kari Raspe ? « Il s'y 
a vraiment qàe les complices directs 
de la Fraction armée ronge pour soute- 
nir cette suspicion » (6). Que les gou- 
vernements adoptent ce point de vue, 
et demain les prisons seront remplies de 
citoyens coupables d'avoir fait preuve 
de cet esprit critique qui entretient le 
doute et mine l'autorité. 


ta délation, dont l'histoire nous enseigne 
à quels obus il a conduit. 

Ce n'est pas en Allemagne, mais 
aux Etats-Unis, que pendant la pre- 
mière . guerre mondiale des Comités 
pour ta loi et l'ordre (Law and Order. 
Committees}, soutenus par tas groupe- 
ments patronaux, organiseront la cha sse 
aux syndicalistes et feront condamner 
à mort Ton Moortey, bien que 1e pré- 
sident du tribunal soit convaincu de 
son innocence (12). C'est encore aux 
Etats-Unis qu'en 1917 prend naissance 
une American Protect i on Leogae, bien- 
tôt forte de deux cent cinquante mille 
volontaires qui, sous prétexte de chasse 
aux espions allemands, se livre à de 
sordides . règlements de comptes contre 
lesquels le. président WHson devra inter- 
venir. C'est dans l' Allemagne nozie et 
dans tes pays communistes que l'on 
a vu des « éducateurs » inciter tes 
enfants à signaler tas déviations poli- 
tiques de leurs parents. C'est en France, 
pendant l'Ocagxition, que des lettres 
anonymes dénonçant de prétendus « ré- 
sistants » ou « terroristes * permettront 
d'assouvir des vengeances personnelles ; 
dons certaines villes, les autorités nazies 
devront menacer de lourdes sanctions 
tas auteurs de ces messages, souvent 
invérifiables, dont elles sont submer- 
gées. 

Au nom de l'effiaocité, la tentation 
est forte de recourir à tous les moyens 
pour juguler un danger. Mais ta terro- 
risme peut et doit être éliminé par des 
moyens respectueux de ta légalité répu- 
blicaine et de ta dignité des citoyens. 
L'O-A-S., qui disposait de larges sou- 
tiens dans la population et dans l'appa- 
reil de l'Etat, jusque dons les services 
chargés du maintien de l'ordre, a été 
mise hors d'état de nuire. Sans qu'il 
fût fait appel à la délation. Or la 
Fraction armée rouge ne jouît de sem- 
blables sympathies ni dans la papulation 
ni dons tes diverses pafices allemandes. 
Les dizaines de mi Hiers de dénonciations 
qui parviennent aux autorités de Bonn 
ne peuvent pas, de toute évidence, 
concerner tas quelques centaines de 
s y mpathisants de la FAR. Elles révèlent 
l'aspect ta plus sombre de toute popu- 
lation — et pas seulement de ta popula- 
tion allemande — Invitée à s'engager, 
au nom d'une conception pervertie du 
civisme, dons tes voies de ta délation. 

Les services policiers disposent de 
moyens considérables pour venir à bout 
du terrorisme (13). Seul le désir d'élar- 
gir leurs prérogatives peut expliquer que 
l'on sous-estime leur efficacité tout en 
surestimant la menace, il en fut ainsi 
lorsque, en France, l'oncien ministre de 
l'intérieur fit voter une loi — ultérieu- 
rement déclarée anticonstitutionneHe — 
autorisant de fouiller sons mondât tous 
les véhicules. Il en fut ainsi lorsque. 
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lors de ta première audience du procès 
de Klaus Croissant, l'identité des avo- 
cats fut relevée par ta police qui se 
présenta ensuite à leur adresse. 

Et voilà que des voix éminentes 
s'élèvent pour réclamer toujours plus de 
rigueur. Plusieurs jours avant le triple 
« suicide » des emprisonnés de Stam- 
mheim, que propose- Non ? Il faut 
« décider d'an commun accord que 
toute action de chantage tendant à la 
libération d'un terroriste, reconnu cou- 
pable et emprisonné, entraînera auto- 
matiquement l'exécution de celui-ci ». 
Qui donc tient ce mâle langage? C'est 
M. J son d'Orrnessan 114), comme s'H 
ambitionnait, pour le salut de ta Répu- 
blique, de s'installer place Beauvau. 

Seuls le plus grand sang-froid et un 
scrupuleux respect de la légalité peu- 
vent aider une démocratie à se défendre 
contre le terrorisme. A jouer sur la 
peur dans le souci de faire adopter des 
mesures que ta conscience réprouve, on 
ne peut qu'entretenir 1e doute sur tes 
vertus de ta démocratie et exalter tes 
plus bas instincts dont font preuve les 
meilleurs serviteurs des régimes poli- 
ciers. Est-ce ce que l'on souhaite ? 

Un tel scénario de catastrophe o 
eu ses prophètes. Voilà déjà deux ans 
que ta Commission trilatérale publiait 
son fameux rapport sur « la crise de 
le démocratie » (15). Les auteurs, qui 
n'ovaient pas encore Heinrich Bol) et 
Gunther Gross à se mettre sous la dent, 
dénonçaient déjà un adversaire prin- 
cipal : « les intellectuels et les groupes 
proches d'eux, qui affirment leur dégoût 
de la corruption, du matérialisme et de 
l'inefficacité. » On conviendra aisément 
que, si ce « dégoût » n'est pas pen- 
dable, de tels intellectuels doivent 
cependant être discrédités et réduits au 
silence.- D'autant qu'ils aggravent leur 
cas en posant, avec une certaine inso- 
lence, des « questions sur la légiti- 
mité (...) de la coercition, du secret, de 
la tromperie — tous procédés qui, dans 
quelque mesure, sont les inévitables 
attributs du gouvernement ». Pourquoi 
donc s'acharner à dénoncer des pra- 
tiques certes condamnables mais dont 
on nous dit qu'elles sont « inévitables » ? 
Puis, ayant rappelé le mot célèbre selon 
lequel « le seul remède aux maux dont 
souffre la démocratie est d'assurer 
davantage de démocratie », ta rapport 
n'hésitait pas à conclure : » Appliquer 
ce remède à l'heure actuelle pourrait 
bien revenir à jeter de l'huile sur le 
feu. » 

Tel est en fait l'éternel discours des 
champions de « ta loi et l'ordre », dont 
ta recette ne varie guère : davantage 
d’ordre par moins de légalité. En exa- 
cerbant l'inquiétude qu'entretient te 
terrorisme, est-ce à cela qu'on est en 
train de nous préparer? La démocratie 
est ta seul régime qui, pour progresser 
et s’épanouir, ait besoin de développer 
le dégoût de ta corruption, du maté- 
rialisme, de l'abus du secret, de ta 
tromperie, etc., qui ne sont jamais tes 
a inévitables attributs » d'un régime de 
liberté. 

Les crimes de ta FAR ont bien servi 
les calculs de tous ceux qui rêvent de 
restreindre 1e droit de critique, d'embri- 
gader les esprits, d'imposer un carcan 
aux libertés, de renforcer l'appareil de 


coercition, de mettre en place un régime 
d'ordre et d'autorité. Chaque Jour qui 
passe rend un tel calcul un peu plus 
vraisemblable. On ne nous rassure pas 
en nous rappelant que les néo-nazis ne 
recueillent qu'un Infime pourcentage de 
voix aux élections. Car ta danger n'est 
pas là. Le danger ne vient pas d'un 
autoritarisme à visage de barbarie, avec 
son grotesque attirail de chemises 
brunes, de baudriers, de fanfares et de 
drapeaux, de rassemblements hystériques 
et de retraites aux flambeaux, plus les 
charniers et les fours crématoires. Le 
véritable danger, c'est celui d'un auto- 
ritarisme à visage humain apparemment 
respectueux des formes légales, civilisé, 
courtoisement coercitif, aimablement 
répressif, avec des dizaines de millions 
de citoyens surveillant leurs voisins, des 
technocrates bien éduqués qui, servis 
par des ordinateurs naturellement dé- 
pourvus d'instincts sanguinaires, feront 
doucement, discrètement fonctionner la 
machine à broyer la critique, à stériliser 
ta pensée, à étouffer ta liberté, sans 
cris, sans hurlements de douleur ou de 
colère. 

Il est facile de dénoncer la violence, 
foute violence. Il est plus difficile de 
déceler les masques de la violence (16). 
Le terrorisme sert admirablement les 
desseins des grands-prêtres de l'Ordre. 
Contre cette redoutable alliance, il n'est 
de riposte possible que dans le respect 
scrupuleux, « pointilleux », des libertés 
et des procédures qui les garantissent, 
dans la vigilonce à l'égard de toutes 
les violations de ta légalité républicaine, 
dans le refus du « secret » et de la 
« tromperie ». Non pas moins, mois au 
contraire davantage de démocratie. 
D'une démocratie qui possède ses lois 
et son appareil du maintien de l'ordre. 
D'une démocratie qui doit se purger 
elle-même de sa corruption et de ses 
coupables complaisances, de sa bonne 
conscience devant des injustices qu'elle 
n'ignore pas, de son matérialisme 
complice de tous les passe-droits, de 
son alliance contre nature avec des 
régimes auxquels elle vend avec profit 
des équipements conçus pour écraser 
l'homme, sa dignité, son espérance. 

CLAUDE JULIEN. 


(5) « Schmidt Wins ». pur Théo Som- 
mer. rédacteur en chef de DU zeit. dans 
son commentaire de Newsweek. 31 octobre 
1977. 

(6) < Fila de Wotan ». par Peter Scholl- 
Latour. correspondant & Paris de la 
deuxième chaîne de télévision allemande, 
dans le Point du 24 octobre 1977. 

17) Voir l'article du professeur Qru en- 
trât d, le Monde diplomatique, décembre 
1973. 

(8) a Violence et libéralisme ». par 
Philippe Bflger, substitut prés le pro- 
cureur du tribunal de Bobigny, dans le 
Quotidien de Paris. 26 octobre 1977. 

(6) Déclaration au Cercle Adolpbe- 
Chérloux, cf. Ic Monde. 28 octobre 1977. 

(10) Le Figaro. 28 octobre 1977. 

(11) Max Clos, le Figaro. TA octobre 
1977. 

(12) Tom Mooney sera libéré en 1939 
après vingt-trois ans de prison. 

(13) En France, le budget du minis- 
tère de l'intérieur sera porté à plus de 
17 milliards de francs en 1978, soit une 
augmentation de 20,8 % par rapport à 
1977. 

(14) Le Figaro . 17 octobre 1977. 

(15) Le Monde diplomatique, mars 1976, 
page 14. 

(16) Cf. le Monde diplomatique. Jan- 
vier 1973. pages 11 à IG. 
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M. Carter et ta limitation des livraisons 


( Suite de la première page.) 

— Las débouchés : tandis qu'avant 19TO 
la plupart des ventes d'armes américaines 
allaient au Japon» au Canada et à l’Eu- 
rope occidentale, aujourd’hui, le plus gros 
des exportations est destiné à des pays 
du tiers-monde. Selon les etatistlques du 
Pentagone, les achats du tiers-monde sont 
passés d'environ 230 millions de dollars 
par an dans lea années 50 et 60, à 6 mil- 
liards de dollars au milieu des années 70. 
En grande partie, cet accroissement s’ex- 
plique par les ventes aux riches royaumes 
du Proche-Orient producteurs de pétrole, 
mais les pays pauvres et couverts de 
dettes d'Amérique latine, d’Afrique et 
d'Asie absorbent aussi une part impor- 
tante des exportations (6). 

— Le degré de sophistication : non seu- 
lement les ventes ont augmenté, mais les 
armes offertes 3ont de plus en plus sophis- 
tiquées. Des pays qui autrefois s'équi- 
paient avec des armes périmées, fournies 
au titre du programme d'assistance mili- 
taire américaine, achètent aujourd’hui les 
missiles, (es avions et les navires les plus 
modernes. Ainsi l'Iran, qui jusqu’en 1984 
ns possédait ni missile guidé ni avion 
supersonique, reçoit à l'heure actuelle des 
missiles Hawk, Sparrow, Sidewlnder. Mave- 
rlck, Phoenix et Harpaon, et des avions 
aussi perfectionnés que le chasseur à 
ailes variables F-14, l'avion de combat 
F-T6 et l'appareil de .reconnaissance MC. 
Un équipement lourd similaire a été vendu 
à d'autres pays du tiere-monde, ce qui 
annonce une perpétuelle escalade de vio- 
lence lors des futurs conflits (7). 

— La production : outre la vente de 
systèmes d'armements complets, (es firmes 
américaines exportent de plus en plus 
leurs connaissances techniques en se lan- 
çant dans des projets de coproduction 
avec les fabriquants d'armes étrangers. 
Ces transactions comprennent aussi bien 
la création d'entreprises communes où des 
sociétés américaines et étrangères combi- 
nent leurs efforts pour fabriquer ensemble 
un même produit, que (a conclusion d’ac- 
cords de fabrication sous licence aux 
termes desquels un producteur étranger 
acquiert les plans et le savoir-faire lui 
permettant de fabriquer une arme de 
conception américaine. Selon des Informa- 
tions émanant du Pentagone, les Etats- 
Unis sont actuellement engagés dans cin- 
quante importantes entreprises de copro- 
duction et dans des centaines d’autres de 
moindre envergure. Beaucoup d'experts 
estiment que ce genre de - transfert tech- 
nologique * est plus dangereux à long 
terme que les ventes d'armes proprement 
dites, parce qu'il aboutit à la multiplicité 
des fournisseurs auxquels un belligérant 
peut s'adresser en temps de guerre et 
qu'il complique la négociation sur le 
contrôle des armes conventionnelles (B). 

— Les contrats de services techniques : 
de plus en plus, la compétance technique 
en matière militaire devient objet de 
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Chaque année, le 1 5 février, nous 
vous livrerons deux volumes reliés 
toile, réunissant les 10 0OO pages 
du Monde de l'année précédente. 
Cette réédition est réalisée en for- 
mat réduit (4 pages du Monde 
tiennent sur une Feuille de 29 x 
43), sur papier bible. Une année 
complète n'occupe que 8 cm de 
rayonnage. 

Cet ouvrage qui rassemble, sous 
une forme complète, élégante et 
pratique, l'intégralité des pages 
quotidiennes du Monde, est le 
complément naturel du Monde 
et de ses t éditions spécialisées 
pour tous ceux qui désirent au- 
delà de leur information quoti- 
dienne. conserver sous une forme 
rationnelle et constamment 'ac- 
cessible, les éléments de réfé- 
rence irremplaçables qu'il ap- 
porte. 

• Las deux volumes reprenant 
r année 1977 (franco toutes desti- 
nations! 1 300 F, 
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négoce avec les années étrangères, sous 
la forme de contrats couvrant ['entraîne- 
ment, l'entretien du d’autres services spé- 
cialisée. La demande en ce domaine ee 
gonfla à un tythme effréné, car beaucoup 
d'armées du Uerwnonda ne sont pas en 
mesure de faire fonctionner et d’entretenir 
les nouvelles armes ultra-sophlstiquôes 
qu'elles achètent aux Etats-Unis ou aux 
autres pays avancés. Selon une étude du 
comité des affaires étrangères du Sénat, 
il y a actuellement en Iran et en Arable 
Saoudite plus de vingt-cinq mille techni- 
ciens américains travaillant & des projets 
touchant au domaine militaire, et ce 
nombre pourrait être porté & cinquante 


FOURNITURES GRATUITES 
A LA CORÉE DU SUD ? 

S ELON l’International Herald 
Tribune des 22 et 23 oc- 
tobre dernier, le président Carter 
a demandé le 21 ' octobre au 
Congrès américain l'autorisation 
de transférer à la Corée du Sud, 
rhtv: contrepartie financière, un 
équipement militair e actuelle- 
ment utilisé par les troupes amé- 
ricaines en Corée. 

D*une valeur de 800 millions 
ce dollars, ce matériel co m prend 
des tan&s (des M-60, qui 
seraient remplacés par des mo- 
dèles M-48 moins sophistiqués) , 
des vwïMdies anti-tanks, des hé- 
licoptères, de l'artillerie, des 
radars et des munitions. 

Ce simple transfert serait des- 
tiné, selon le Conseil national 
de sécurité à Washington, « à' 
contrebalancer les conséquences 
de notre retrait, à compenser 
toute déficience de la défense 
coréenne à la suite de ce re- 
trait ». 

En présentant sa requête au 
Congrès. le président Carter a 
renouvelé son engagement de 
retirer toutes les troupes au sol 
stationnées en Corée du Sud 
Hans un de quatre à cinq 

ans. 


milia au début des années 80 (S). Inutile 
d'insister sur la fait que est engagement 
croissant de * mercenaires en col blanc » 
auprès da nombreuses armées étrangères 
risque d'entraîner l'Implication Involon- 
taire des Etats-Unis dans de future 
conflits. 


L ORSQUE M. Gelb commença à ee 
pencher sur ces problèmes, les obser- 
vateurs à Washington escomptèrent que 
le gouvernement imposerait un plafon- 
nement permanent aux exportations 
d'armes américaines situé bien en deçà 
du chiffre total de 10 milliards de dollars 
prévu pour l'année fiscale 1977. Ils 
s’attendaient aussi à des restrictions aux 
ventes d'armements de haute technologie. 
Les éditorialistes Rowland Evans et 
Robert Novak rapportèrent ainsi. le 
18 evril dernier, que l'on envisageait 
une réduction de 25 Va. Mais quand 
MM. Carter et Van ce ee trouvèrent 
confrontés aux multiples intérêts des 
compagnies privées et de la bureau- 
cratie. ils demandèrent à M. Gelb d'envi- 
sager des solutions moins radicales. Un 
fonctionnaire qui avait participé aux dis- 
cussions fit remarquer qu’« au départ , le 
ligne était de trouver le moyen de traîner 
les ventes d’armes à r étranger. Le thèse 
était que toutes les ventes (Tannas étalent 
néfastes. Mais cela a changé, et la ligne 
qui prévaut désormais dans la préparation 
des options est assez équilibrée. A la 
Maison Blanche, on se rend compte main- 
tenant qu’il existe de bannes raisons de 
vendre des armes « (12). 

Bien que les membres du gouvernement 
n'aient jamais explicité tous les facteurs 
qui les avaient conduits à adopter uns 
position plus « équilibrée » au coure de 
leurs discussions, il n'est pas difficile 
d'identifier les forces qui ont joué. La plu- 
part des analystes sont d'accord pour pen- 
ser que l'accroissement des ventes d'armes 
au tiers-monde s'explique par des consi- 


M ALGRE ces premières reculades, le 
président Carter annonça è grand 
bruit, le 19 mai, sa nouvelle politique en 
matière de vente d'armes. Après avoir pré- 
senté le rapport de M. Gelb, il déclara : 
- J'ai décidé que, désormais, las Etats- 
Unis considéreront les livraisons d'armes 
comme un Instrument exceptionnel de la 


— Promotion et pots-de-vin : étant don- 
née l'extraordinaire expansion du marché 
international des armements, les compa- 
gnies américaines font d'énormes efforts 
pour promouvoir leurs produits à l'étran- 
ger. En principe, cette activité consiste à 
faire de la publicité dans la presse com- 
merciale, à effectuer des démonstrations 
an vol en participant à des salons comme 
celui du Bourget en France, à utiliser les 
services de représentants & l’étranger, 
etc. Cependant. U existe des preuves 
matérielles montrant que, dans un certain 
nombre de cas, csa pratiques « légiti- 
mes » se sont assorties de versements 
da pots-de-vln & des fonctionnaires 
étrangers. Ainsi, par exemple, la compa- 
gnie Northrop, l'un des pourvoyeurs 
d'armes les plus actifs du monde, e remis 
450 000 dollars à un agent commerciel 
qui aurait utilisé cette somme pour ache- 
ter deux généraux saoudiens : et 
Lockheed a versé plus de 7 millions 
de dollars de pota-de-vin à des fonc- 
tionnaires Japonais pour s'assurer la 
commande de ses avions de transport 
L-1011 (10). 

— Les droits de f homme : bien que la 
plus grande partie des exportations 
d'armes américaines consiste en équi- 
pements lourds (chars, avions de combat, 
missiles) destinés & la défense extérieure, 
une fraction non négligeable des ventes 
porte sur du matériel servant à équiper 
la police et sur des armes conçues 
exclusivement pour assurer la sécurité 
Intérieure. En vertu de la loi sur la 
liberté d’information, nous avons pu pren- 
dre connaissance de documents montrent 
qu'entre 1973 et 1976 les principaux fabri- 
cants d'armes américains ont vendu envi- 
ron cinquante mille pistolets et revolvers, 
eept millions et demi de balles, cent 
cinquante-cinq mille grenades lacrymo- 
gènes et deux cent quatre-vingt-seize 
véhicules bondés è des forces de police 
et à des administrations pénitentiaires 
étrangères. Les compagnies américaines 
fournissent aussi, en grande quantité, 
des ordinateurs destinés â la poHce, des 
systèmes électroniques d’écoute et de 
surveillance, des avions conçus pour la 
contre-insurrection, des armes antiper- 
sonnelles et autres outils de répression. 
Et le souci croissant que l'on manifeste 
aux Etats-Unis pour les droits de 
l’homme n'empéche pas que de telles 
armes soient livrées à des régimes qui 
comptent parmi les plus répressifs du 
monde, y compris te Chili, r Argentine, le 
Brésil, Haiti, l’Uruguay, l'Iran, l'Indonésie, 
la Corée du Sud ét les Philippines (11). 


dératlons à la fois politiques, militaires et 
économiques. Sur te plan militaire, 
Washington ee trouve obligé de mainte- 
nir tes livraisons d'armes à ses délégués 
régionaux — l'Iran, l'Arabie Saoudite, l'In- 
donésie, la Brésil, etc., — chargés dans 
!b cadre de la doctrine Nixon de protéger 
les Intérêts américains dans des régions 
troublées du tiers-monde où une Inter- 
vention militaire américaine directe serait 
politiquement Inacceptable. Sur le plan 
économique, tes ventes d'armee contri- 
buent largement & améliorer la balance 
commerciale des EtateUnls et à réduira 
les coûts de production à l'Intérieur du 
paya. Il va de sol que les exportations 
sont aussi une source Importante de pro- 
fits pour' les compagnies d'armement et 
la myriade de sous-traitants qui surrtvent 
grâce aux commandes militaires (13). 

Ces considération^ assorties de pres- 
sions de la part des milieux intéressés, 
commencèrent à affecter le processus de 
décision avant même que M. Gelb ait ter- 
miné son rapport. Le 26 avril, le président 
Carter, cédant à la pression da l’armée 
de l'air, autorisa la vente au chah d'Iran 
de cinq avions de surveillance AWACS, 
équipés de radars ultra-sophistiqués. 
Deux semaines plus tard, au cours de son 
premier voyage présidentiel à l’étranger, 
SI promit aux alités européens des Etats- 
Unis que les nouvelles restrictions appor- 
tées aux ventes d’armes américaines ne 
concerneraient pas tes forces de rOTAN. 
En même temps, devant les fortes pres- 
sions du lobby israélien, il affirma que 
les futures demandes d’armes d'Israël 
recevraient un * traitement spécial m. 


politique étrangère, à rf utiliser que dans 
lea ces où II sera clairement établi que 
ta transaction sert les Intérêts de notre 
sécurité nationale. » Conformément à 
cette nouvelle « politique de restric- 
tion des armements -, pour reprendre ees 
propres termes, le président Carter énu- 
méra une série de mesures spécifiques 


de contrôle (14), dont 11 convient d’ana- 
lyser la portée réelle ee référant aux 
principaux passages de (a déclaration 
présidentielle du 19 mal : 

M. CARTER: Pour appliquer une 

politique de restriction des arme- 
ments, j'établis les mesures suivantes 
de contrâtes, applicables à fortes tes 
livraisons d'armes, à l'exception de 
celles qui sont destinées à des pays 
avec lesquels nous avons signé des 
traités de défense importants 
(OTAN, Japon, Australie et Nou- 
velle-Zélande). Nous serons fidèles 
aux obligations qu'entraînent nos 
traités, et nous respecterons nos res- 
ponsobîEtés historiques _ afin de 
garantir la sécurité dlsraëL— 

Au cours des trois dernières années fis- 
cales (1976 à. 1676), les pays échappant 
aux restrictions (OTAN, Australie. Nou- 
velle-Zélande, Japon et Israël) ont reçu 
35 */o de toutes les exportations 
d’armes américaines dans le cadre du 
programme des ventes militaires à V étran- 
ger. Ainsi, la • politique de restriction » de 
M. Carter est réduite d'emblée pour na 
s’appliquer qu’à moins des deux tiers du 
marché potentiel (voir tableau II). Bien 
plus, si l’on ajoute aux pays qui échap- 
pent aux restrictions ceux avec lesquels 
les Etats-Unis ont signé un -Important 
traité de défense » — Corée du Sud, Tai- 
wan, Espagne et Philippines. — la propo- 
sition du président est encore amputée 
de 10“/#, ne couvrant plus que 56% du 
marché total (15). 

M. CARTER : Ces mesares de 
contrôle auront pour nous force 
contraignante, è moins que des cir- 
constances extraordinaires n'impo- 
sent une décision présidentielle d'ex- 
ception ou que j'estime que des 
pays amis des Etats-Unis ont besoin 
d'un armement moderne pour contre- 
balancer an désavantage, quantita- 
tif ou autre, et pour maintenir l'équi- 
libre régional. 

Cette clause permet & M. Carter d'an- 
nuler toutes les dispositions prévues au 
cas où II décide qu'una situation extra- 
ordinaire ee présente ou que des livrai- 
sons par un autre fournisseur créent un 
déséquilibre militaire supposé. Ses déci- 
sions è propos des AWACS, et dans 
d'autres cas sur lesquels nous revien- 
drons, montrent qu’il est prêt A interpréter 
ces exceptions dans un sens libéral. 

• M. CARTER : La valeur en doDais 
(dollars co ns ta n t s 1976) des nou- 
veaux contrats conclus dans le cadre 
des programmes de ventes militaires 
â l'étranger et d'aide militaire et 
portant sut des armes et des articles 
fiés à l'arm ornent sera réduite dans 
l'année fiscale 1978 par rapport à 
1977. Les fo ur n i t u re s qui peuvent à 
l'évidence être classées parmi tes 
services ne sont pas affectées par 
cette disposition, non plus que les 
ventes commerciales, que te gouver- 
nement des Etats-Unis contrôle par 
la délivrance da licences d'exporta- 
tion. 

Ayant déjà amputé son programme d’un 
tiers en exemptant les pays de l’OTAN 
et autres, le président Carter réduit encore 
la portée de ses propositions. Comme la 
vente de services représente environ 40 % 
de tous les contrats signés dans te cadre 
des ventes militaires à l'étranger. M. Carter 
limite son contrôle à moins des deux 
cinquièmes du total des ventes. L'éli- 
mination des ventes commerciales réduit 
encore 1e contrôle è. environ 35% seule- 
ment de l'ensemble des exportations mili- 
taires. Et comme on prévoit que la part 
des contrats de fourniture de services 
dans te cadre des ventes militaires & 
l’étranger et des ventes commerciales va 
s’accroître dans les années à venir, le 
montant global des exportations militaires 
pourrait bien dépasser le niveau de l’an- 
née fiscale 1977, même si les directives 
du président Carter sont rigoureusement 
appliquées. 

M. CARTER : Les Etals-Unis ne 
seront pas les premiers à introduire 
dans une région donnée un arme- 
ment de type nouveau et de techno- 
logie avancée qui serait à même d'y 
renouveler ou d'y renforcer substan- 
tiellement la paissance de feu. La 
vente ou la coproduction de ces 
types d'ormes sont également inter- 
dites tant qu'ils ne seront pas opéra- 
tionnels dans l'armée américaine, et 
cela afin d'éviter qae. l'on ne soit 
tenté de promouvoir tes ventes à 
l'étranger dans le but d'amortir tes 
coûts des commandes du ministère 
de la défense. 


Premières reculades 


Des intentions aux réalités 


Tableau I. — TENDANCES DES VENTES MILITAIRES AMERICAINES A L'ETRANGER 
(par années fiscales, en millions de dollars actuels). 



1950-1969 

1971 

1971 

1972 

1973 | 

1974 

1975 

1976 (a) j 

1977 

(est.) 

1878 
(est.) i 

Total des commandes .... 
Dont : 

15 124,2 

967,6 

156X2 

3 267.6 

5 7664 

10 612,6 

1012V 

9 477,1 

8 770,8 

7 680,3 


8 985,3 
6138.9 

545,6 

5164 

1387.7 

707,7 

5 055.3 

8294 

9 813,3 

38604 

7 0634 

16744 

7 802,6 

12434 

7 6264 


Pays sons -développes .... 
Programme de crédits pour 

422.0 

1047,0 

1899,9 ; 

4 078,3 | 







les ventes militaires 1 

1770,9 

7 859,1 

70,0 

1365,4 

743,4 

543,0 

1365,6 

541,0 

28953 

8504 

3 370,7 

2786,1 

5 495,1 


2217,5 
non disp. 

Montant des livraisons .... 
Montant des arriérés non 

13654 

1365,7 

29373 

non disp. 






livrés (total cumulé) ... 

7 265,1 

2 0534 

68674 

437,6 

7 055.0 
39G£ 

8987,0 

42*6 

13 3674 
362^ 

3107V 

5824 

28116,6 

5804 

317984 

1565,1 

non disp. 

1241,8 

non disp. 




a) T compris le trimestre de transition avec l'année fiscale 
13TÏ (du l* r lullet 1916 au 30 septembre 1BTSJ. 

Nota : Lea ventes militaires û rétrancer sont les ventes 
directes do gouvernement è gouTeraetnenS. Les ventes com- 
merciales désignent les transactions conclues entre firmes 
américaines, d'une part, et les gouvernements étrangers . au 
commercants en anses, d’astre part. 


Sources : Pour les années fiscales 1950-1979 ; us Défense 
Stcitrtty Assistance Agença. «Forelÿ» Xilitury Sales and JTQttuy 
Assistance Pacte », Washington. 1976. Pour les années fiscales 
1977-1916 : US Department of Défense, « Security Assistance 
Program ». Présentation ta Çon gràsa. Fiscal jrrar 1978, Washing- 
ton, 1977. 


Principes sains, à coup sûr. mais qui 
paraissent dénués do sens au regard das 
nombreuses exceptions et limitations 
notées plus haul Pour maintenir les « rela- 
tions privilégiées * des Etats-Unis avec 
Israël, M. Carter a continué üb fournir à 
ce pays des armes ultra-modernes. Il a 
également trahi ses principes an accep- 
tant de livrer à l’Iran des avions de recon- 
naissance AWACS — appareils si sophis- 
tiqués que le directeur de le C.LA.. 
M. staiwfleld Turner, s’ôtait opposé è leur 
exportation de crainte qu’lis ne tombent 
accidentellement aux mains des Sovié- 
tiques, compromettant ainsi dee secrets 
de la défense nationale américaine (16). 
M. Carter a autorisé le vente de ces appa- 
reils en affirmant qu’lis ôtaient essentiels 
è la sécurité de l’Iran, mais la plupart des 
observateurs dans les milieux industriels 
estiment que son principal souci était de 
diminuer le coût unitaire d'avions dont la 
production coûtera plusieurs milliards de 
dollar», et de permettre au Pentagone 
d’obtenir plus facilement des crédits du 
Congrès (17) (on «ait que la président a 
dû par te suite- annuler son autorisation 
d’exporter ces appareils, la Congrès ayant 
menacé d’opposer son veto è la transac- 
tion). Plus récemment, le président a auto- 
risé la vente à l'Arabie Saoudite de 
soixante chasseur» F-15 Eagls, fabriqués 
par McDonnell-Douglas, ce qui est une 
nouvelle dérogation & la Qgne fixée. H 
s'agit, en ‘effet, d’un appareil considéra- 
blement plus perfectionné que tous ceux 
actuellement en service dans la péninsule 
Arabique (18). 

M. CARTER : La développement ou 
h modification d'armes ultra- 
mode mes pour la seule exportation 
ne seront pas autorisés. 

Là encore, M. Carter a déjà violé ses 
propres principes. En Juin. Il a autorisé 
Northrop et McDonnell-Douglas à engager 
des pourparlers avec la République fédé- 
ral» d’Allemagne et plusieurs pays pour 
■ la vente de leur futur chasseur F-18 L, 
appareil basé au sol, alors que les deux 
firmes produisent actuellement pour ta 
marine américaine le F-18 dans une ver- 
sion porte-avions, et que le Pentagone ne 
prévoit pas d’affecter le modèle basé au 
sol à son propre usage (19). 

M. CARIER ; Les accords de copro- 
duction d'armes im p ortante», d'équi- 
pements et da composants essentiels 
sont interdits (excepté l'assemblage 
de sons-composants et la fabrication 
de pièces détachées fréquemment 
renouvelables). On envisagera te pos- 
sibilité de condor» des accords de 
■ coproduction pour, une catégorie limi- 
tée d'articles, ma avec des clauses 
restrictives limitant tes exportations 
- vers îles pays tiers. 

Encore une fois. les exceptions rempor- 
tent Salon dés documente du Pentagone, 
sur trente-huit projeta de coproduction 


(61 « Fgralgn Militai? Sales end MUftary 
Assistance Pacte », op. clt, pages 12-13. 

(7) Institut tntemattonal de Stock- 
holm de recherche sur le paix, « Arma 
Trade Regtaters ». Stockholm. 1975. 

(8) Pour une llata des projet» de co- 
production. et « UjS. MUbnr y co- 
production Project» Abroad » dans 
NACLA’s Latin America Report. Janvier 

1977, pages 27 & 32. Voir aussi : Mi c h ael 
T. Kiare. « la Multlnatioualiaatlon des 
industries de guarrt », le Monde diplo- 
matique, février 1977. pages 4-5. 

(9) Sénat des Etats-Unis, comité des 
affaires étrangères, « 17 -B- MUtary Baies 
to Iran ». Statt Report, quatre-vingt- 
quatorzième congrès, deuxième session, 

1978. page 7. 

(10) Voir « Payons : The Growing 
S c a n dai », Neunoeek, 23 février 1976, 
pages 26 * 33. 

(11) Voir c Marchante of Repression », 
NACLA’s Latin America Report, Jntilst- 
août 1976. pages 31 & 38. 

(12) Cité dans dotation Week and 
Spacc Technoion . 18 avril 1977, page 20. 

(13) Voir Michael T. Slare « The PoU- 
tlcal Sconomy of Arme Sales ». Bulletin 
of the Atomia Scientiste, novembre 1978, 
pages 20 à 18. 

(14) Texte publié par le bureau de 
la Maison Blanche, le 19 mal 1977. 

(15) 8eccrlty Assistance Program, op. 
dt« pages 19 A 21. 

(16) Washington Post. 14 Juillet 1977. 

(17) New York Times. 27 avril et 
12 Juillet 1977. 

(18) Los Angeles Times, 19 juillet 1977. 

(19) Avi a ti on Week and Spacc Techno- 
logy. 27 Juin 1977, page 22. 
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€ l'armes à Ê'étrungier 


d'une certaine envergure actuellement en 
coure, vingt-sept ont Été entrepris avec 
des partenaires figurant sur la liste des 
paya échappant aux restrictions, et il est 
peu probable que cstta tendance change 
à l'avenir (20). En fait. M. Carter s'est 
engagé a pousser la standardisation des 
armements au sein de l'OTAN, ce qui ne 
devrait pas manquer de développer la 
coproduction avec les membres de l'al- 
liance atlantique puisque c’est lé le eeul 
moyen de gerantlr, à l'avenir, l'achat 
d'armes américaines par les Européens. 

W* CARTER : Un amendement aux 
règles sur les tra osa étions interna- 
tionales en matière d'armes sera pro- 
mu Igné, qui rendra obligatoire l'ob- 
tention d'ane autorisation da dépar- 
tement d'Etat avant de lancer une 
campagne de^ promotion des vantes 
d'armes à l'étranger, et cela aussi 
bien pour les fonctionnaires des 
Etats-Unis que pour les représ e ntants 
des entreprises privées. De plus, les 
ambassades et les attachés militaires 
n'auront pas mission de promouvoir 
les ventes d'armes. 

Ceffe clause ne présente qu’un intérêt 
réduit car les fabricants d’armes améri- 
cains ont toujours attendu un feu vert 
officieux de l’administration avant d’entre- 
prendre de sérieux pourparlers avec les 
représentants de gouvernements étrangers. 
Désormais, il faudra obtenir ce feu vert 
officiellement, mais, du moment que le 
président Carter se montre si peu rigou- 
reux dans l‘ observance des autres prin- 
cipes qu’il s’est Axés — comme pour les 
livraisons d’AWACS A l’Iran et de F-15 à 
l'Arabie Saoudite, — cette limitation n'ap- 
paraît pas très significative. L'Interdiction 
faite aux diplomates et aux militaires amé- 
ricains de promouvoir le matériel militaire 
n'a pas empêché l'année de l'air ds pro- 
céder 6 des démonstrations devant des 
clients potentiels au Salon du Bourget 
1877, deux semaines à peine après que 
M. Carter eut annoncé ses nouvelles 
directives. 

M. CARTER : En élaborant des pro- 
grammes d'aide dans le domaine de 
la sécurité qui tiennent compte des 
règles ainsi établies, nous poursui- 
vrons notre effort en vue de faire 
progresser le respect des droits de 
l'homme dans les pays bénéficiaires. 

Bien que le président Carter ait ordonné 
des réductions symboliques da l'aide mili- 
taire A l'Argentine, à l’Ethiopie et â l'Uru- 
guay pour sanctionner des atteintes aux 
droits de l’homme, il s’est opposé A de 
telles mesures A rencontre de pays dont 
les pratiques en ce domaine sont iden- 
tiques ou pires — par exemple, la Corée 
du Sud. l’Indonésie et les Philippines — 
en Invoquant le prétexte de (a sécurité 
nationale des Etats-Unis. Et si les ventes 
de grenades destinées A la police ont été 
suspendues pour quelques dictatures, les 
Etats-Unis continuant de fournir ce genre 


de matériel A beaucoup d'autres régimes 
répressifs. 

M. CARTER : J'entreprends cette 
politique de restrictions étant bien 
entendu qu'une véritable réduction 
des transactions sur le marché mon- 
dial des armes nécessitera une coopé- 
ration multilatérale. Parce que nous 
dominons ce marché dans une très 
large mesure, je considère que les 
Etats-Unb peuvent et doivent faire 
le premier pas. Cependant, les Etats- 
Unis vont rencontrer, dans un très 
proche avenir, les autres fournisseurs 
d'armes, y compris l'Union sovié- 
tique, afin d'entamer des pourparlers 
sur les possibilités d'entreprendre des 
actions mu tlï latéral es- 

M. Carter a naturellement raison de pen- 
ser que, pour être couronnée de succès, 
une tentative de limitation des livraisons 


d'armes conventionnelles nécessitera 1a 
coopération des principaux pays fournis- 
seurs. Mais il est difficile d'imaginer par 
quels moyens il va convaincre les autres 
pays du diminuer leurs ventes, alors que 
les Etats-Unis continuent de dominer le 
marché dans une aussi large mesure, 
même après la mise en vigueur des nou- 
velles réglementations Et de quel « pre- 
mier pas • M. Carter parie-t-il 7 La vente 
d'AWACS A l'Iran, de F-15 é l'Arabie 
Saoudite ou de F-1B L à la République 
fédérale d’Allemagne n'est certainement 
pas une initiative de nature â persuader 
les fabriquants d'armes européens qus 
Washington a l'Intention de réduire ses 
exportations vers les principaux marchés 
étrangers. De môme, M. Carter espère-t-il 
sérieusement obtenir la coopération de 
Moscou, au moment même où H s'em- 
presse da vendre des armes à l'Egypte 
afin de saper J'Influence soviétique dans 
ce pays ? 



Des lacunes gênantes 


L ES nouvelles directives du président 
Carter en matière de ventes d'armes 
comportant aussi des lacunes. La première, 
et la plus évidente, est l’absence de tout 
engagement sérieux de la part des Etats- 
Unis de réduire leurs ventes d'armes. 
Même si le président diminue de manière 
significative les envols d'armes en direc- 
tion des pays frappés par la politique de 
restriction, le volume total de leurs fourni- 
tures se maintiendra sans doute au mfime 
niveau qu'avant — en particulier si, 
comme on s'y attend, les ventes de ser- 
vices augmentent assez vite pour compen- 
ser la diminution des ventes de matériel 
lourd. 

De même, M. Carter n'a pas pris les 
mesures adéquates devant aboutir aux 
» restrictions rigoureuses » qu'il avait 
annoncées dans sa conférence de presse 
du 24 janvier. Il est vrai qu*it a ordonné 
au département d'Etat da mettre en place 
des procédures pour contrôler les 
méthodes de promotion des Armes amé- 
ricaines d'armemenL Mais rien, dans ses 
directives du 19 mai (ni dans son com- 
portement ultérieur], n'indique que ces 
mesures constitueront des « restrictions 
rigoureuses -. 

Lorsque M. Carter aborde des pro- 
blèmes concrets — la coproduction d'ar- 
mement. les droits de l'homme et la vente 
de matériel ultra-moderne aux pays sous- 
développés, — ses propos restent vagues, 
■Incomplets et parfois sens consistance. 
Certains domaines sont, en outre," totale- 
ment négligés: 

— Les contrats en matière de services : 
M. Carter Indique spécifiquement que les 
contrats portant sur la fourniture de ser- 
vices échappent à ses directives du 
19 mai. Nulle part ailleurs il ne laisse 
entendre qu'il a l'Intention de restreindre 
ou de contrôler la prolifération des - mer- 
cenaires en col blanc » ; 


Tableau II. — IMPACT DE LA POLITIQUE DE VENTE D'ARMES DE M. CARTER 

(par années fiscales, en millions de dollars actuels) (a). 


VENTES D’ARMES 
AMERICAINES 

19Ï8 fb> 

Estimation 

1976-1978 


1977 

1978 


Total mondial ... 

11942^ 

10 012,6 

8 921,1 

29 975,9 

Pays échappant anx 
restrictions : 
Membres de l’OTAN 

1092,7 

1655,6 

3134.2 

5 882J 

Australie 

551,9 

BL0 

184,0 

803,9 

Nouvelle-Zélande ... 

8.7 

5,6 

S* 

19.5 

Japon .............. 

201J» 

162,0 

324,0 

687,9 

Israël 

1205,6 

855,0 

1 155,8 

3 215,6 

Total 

3 060,8 

2 746J! 

4 802.4 

10 6094 

Pourcentage du total 
mondial revenant aux 
paya échappant aux 
restrictions 

28 % 

'27 % 

54 % 

35 % 


aj Commandée bu titre dn programme dm ventes militaires A l'étranger et livraisons 
à titre commercial. 

b) Y compris le trimestre de transition avec l'année -fiscale 1977 (du l* r Juillet 
1976 au 30 septembre 1976). 

Sources : US. Department of Deferue, « Securtty Assistance Program », Présentation 
to Conçress. FT 1978, Washington, 1977. 
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— Les pots-de-vin : bien que le prési- 
dant ait demandé un contrôle préalable 
par le département d'Etet de la politique 
de promotion des ventes des Armes amé- 
ricaines d'armemenL il n'est pas explici- 
tement Interdit da payer des commissions 
ou des gratifications à des agents ou A 
des représentants A l'étranger. Aucune dis- 
position concrète n'empfiche le versement 
de pots-do-vin dans les transactions sur 
les armes ; 

— Les commandes en cours : dans les 
milieux hostiles aux ventes d'armes, on a 


parfois suggéré que le président Carter 
devrait étendre le champ d’application de 
ses nouvelles directives aux 32 milliards 
de dollars d'armes commandées du temps 
des présidents Fond et Nixon et non encore 
livrées A leurs acheteurs étrangers Ce 
sujet n'est pas abordé dans la déclara- 
tion du 19 mai, et le New York Times a 
Indiqué le 8 mai que Ib président avait 
apparemment décidé de poursuivre les 
livraisons en Invoquant la nécessité pour 
Washington d'honorer ses contrats — bien 
qu'il ait demandé à la France et A la 
République fédérale d'Allemagne d'annuler 
les leurs pour la fourniture d'usines de 
retraitement nucléaire au Pakistan et au 
Brésil. 


Le poids des impératifs de sécurité nationale 


T OUS ces indices laissent craindre que 
la - politique de restriction des arme- 
ments » n'aura que des effets limités, il 
en découlera peut-être une légère dimi- 
nution de volume total des ventes et un 
certain effort pour décourager les achats 
exorbitants des pays du tiers-monde les 
plus ambitieux, commB l'Iran. Mais cela 
ne signifie pas que la tendance générale 
sera inversée, alors que la liste des clients 
étrangers ne cesse de s'allonger pour les 
achats d'armes américaines sophistiquées. 

SI l'on admet qu'au départ le président 
Carter avait réellement l'intention de 
réduire les ventes d'armes — et cela 
paraît plausible, — on peut se demander 
ce qui l'a poussé A faiblir. Certes, des 
groupes de pression et d' intérêts sont 
parvenus A limiter ses choix. L'Europe ne 
soutiendra pas la stratégie politique et 
économique de Washington si elle n'a pas 
la garantie d'avoir toujours accAs aux 
armes et à la technologie américaines. 
Les groupes pro-israéllens n'accepteront 
aucune restriction impartante des fourni- 
tures d'armements A Jérusalem. EL bien 
sûr, tes nombreux Intérêts privés mis en 
jeu dans la fabrication des armes ne 
renonceront pas volontairement au mar- 
ché lucratif des exportations. Mais en 
décidant d'arrêter le projet de bombar- 
dier B-1. le président Carter a montré 
qu'il est prêt A surmonter les obstacles 
quand il estime que l'intérêt des Etats- 
Unis est en jeu. Il faut donc trouver une 
autre explication. 

SI l’on examine attentivement les décla- 
rations de M. Carter, on remarque que 
l’obstacle principal A la diminution des 
ventes d’armes est la déAnition qui est 
actuellement donnée de la ■ sécurité natio- 
nale» des Etats-Unis. Depuis les premiers 
temps de la guerre froide, les respon- 
sables de la politique étrangère améri- 
caine ont associé cette notion A l’exis- 
tence de régimes anticommunistes à la 
périphérie de la Chine et de ('Union 
soviétique, ainsi que dans d'autres zones 
stratégiques du tiers-monde. C'est cette 
vision qui a conduit 'aux Interventions amé- 
ricaines en Corée, au Vietnam, et A la for- 
mation de l’OTAM. de TOTASE. du CENTO, 


etc. Les (oumltures d'armes sont toujours 
apparues comme une conséquence natu- 
relle de cette conception, devenant même, 
dans le cadre de la doctrine Nixon, des 
instruments essentiels da la politique 
étrangère américaine. Un véritable effort 
tendant A réduire les ventes d'armement 
à l'étranger entrerait donc automatique- 
ment en contradiction avec l'actuelle doc- 
trine de la sécurité. Au cours de la cam- 
pagne présidentielle, M. Carter s'était 
engagé A lui donner une Interprétation 
plus restreinte. Mais il est clair qu'If en 
a maintenant adopté la déAnition tradi- 
tionnelle. ce qui implique qu’il serait prêt 
A renoncer â certains objectifs qu'il s'était 
fixés, comme la réduction du volume des 
ventes d'armes et sa politique des droits 


■ De-sam de Julem i 


de l'homme. Lorsqu'il a proposé de vendre 
des armes A ia Somalie, par exemple, il 
a justifié sa position en soutenant que la 
sécurité des Etats-Unis serait renlorcée 
et la dépendance de la Somalie envers 
l'Union soviétique diminuait (21). De même, 
dans un rapport au comité des affaires 
étrangères du Sénat, il a déclaré que 
Washington ne pouvait pas soumettre ia 
politique des droits de l'homme des clients 
étrangers potentiels à un examen sévère, 
car cala risquai! d'entraîner des embar- 
gos contre » de petits pays qui ne repré- 
ssnf ont peut-être pas. séparément, un 
grand intérêt pour la sécurité des Etats- 
Unis. mais qui pourraient avoir une grande 
Importance sur le plan collecta » (22). 

Pour en revenir à la déclaration prési- 
dentielle du 19 mai, 11 faut bien voir que 
M. Carter y a présenté l'ensemble de ses 
directives en indiquant que, désormais, les 
fournitures d’armes doivent être considé- 
rées comme - une mesure excepflonnel/e 
de politique étrangère, qu'il ne faudra 
prendre que dans les cas où il sera clai- 
rement établi que ce transfert serf les 
intérêts de notre sécurité nationale ». Et 
comme il semble avoir des intérêts de 
sécurité nationale la même conception 
que ses prédécesseurs — A savoir, le flot 
constant des livraisons d'armes destinées 
A la multitude des régimes anticommu- 
nistes ne doit pas être interrompu. — 
cafta seule clause risque fort de réduire 
A zéro la portée des mesures restrictives 
censées dire imposées aux ventes d'armes 
à l'étranger. 

MICHAEL T. KLARE. 


120) « CJ. S. Mllltary Co-productlon 

Projects Abrond », op. clt. 

(21) New York Times, 27 Juillet 1977. 

(22) Los Angeles Times. 12 Juillet 1977. 


UNE OMBRE SUR LES 
AU PROCHE 


EFFORTS DE PAIX 
ORIENT 


L A presse américaine a rap- 
porté le 26 octobre les pro- 
pos du ministre israélien de la 
défense, le général Ezer Weiz- 
man, selon lesquels Israël dis- 
poserait maintenant de la capa- 
cité de mener une « guerre 
d'anéantissement » contre les 
années égyptienne et syrienne 
au cas où les efforts de paix 
du gouvernement américain 
échoueraient. 

L 'International Herald Tribune 
du 28 octobre, se fondant sur 
I avis des experts américains, 
estime que la stratégie israé- 
lienne consiste â s'assurer une 
victoire rapide pour éviter de 
dépendre de nouveaux approvi- 
sionnements américa in s en cas 
de guerre, comme ce fut le cas 
en 1973. « Ces deux dernières 
années, le flot des livraisons d’ar- 
mes sous les gouvernements 
Ford et Carter a pratiquement 
éliminé toute nécessité immédiate 
de mettre en ceuvts le genre 
ae pont aérien qui avait irrité 
les Arabes en 1973 _. Malgré ses 
désaccords politiques avec le 
premier ministre Begin quant au 
rôle des Palestiniens dans le 
nouvel effort de paix, le gou- 
vernement Carter n'a pas modi- 
fié le flux des armes lourdes , 
qui est devenu l’élément le plus 


vital des relations américano- 
israéliennes. 

» La semaine dernière, le 
Pentagone a décidé l’envoi en 
Israël d’hélicoptères Cobra équi- 
pes de missiles anti-tanks, d'une 
valeurs de 50 millions de dol- 
lars. Depuis avril, le Pentagone 
a donné le feu cerf pour près 
de 150 millions de dollars de 
livraisons qui comprenaient des 
tanks M-16. des howitzers 
155 mm. et des véhicules blin- 
dés. » 

Pour le Journal américain, la 
première occasion de juger des 
intentions du gouvernement Car- 
ter face au continuel renfor- 
cement du potentiel militaire 
israélien va 6e présenter ce mois- 
ci, « quand le ministre de la 
défense Weisman arrivera à 
Washington avec une liste 
d achats militaires jugée « ren- 
versante » par un officiel qui 
a eu connaissance des requêtes 
préliminaires. 

» On s’attend que les Israé- 
liens essaient d’obtenir des armes 
qui renforceront considérable- 
ment leur avantage technologi- 
que et leur puissance de feu 
par rapport aux Arabes. Ils 
renouvelleront aussi leurs deman- 
des pour obtenir des accords de 
coproduction portant sur de 
nouveaux systèmes d’armements. » 
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Un village du 

devant 
les experts 
occidentaux 

Par FRANÇOIS DE RAVIGNAN « 


Niger 


Famine et «modernisation» de l'agriculture 



Les huit cents habitants du village de S au Niger, n'onl jamais 

rencontré les experts de la Banque mondiale ou des grandes sociétés 
de développement. Leur possibilité de se nourrir convenablement dans 
quelques années dépend pourtant de decisions auxquelles ils n'ont aucune 
part. Ainsi en va-t-il toujours des plans occidentaux pour la tiers-monde. 
A «m analyse globale de -la politique alimentaire, on a préféré ici 
l'étude d'un cas particulier, limité à un petit village. Mais, comme le 
suggère la fin de l'article, les plans de développement agricole de S-, 
sont une fidèle illustration d'une politique mondiale dont ou u'a pas 
fini d'analyser les errements. 


L E village de S—, à une trentaine 
de kilomètres en aval de Niamey, 
se situe sur la rive gauche du 
fleuve Niger qui, dans cet endroit, 
coule du nord vers le sud. Village 
groupé, de cases rectangulaires en pisé, 
environnées de greniers circulaires à 
chapeau de paille conique. Cent cin- 
quante familles y demeurent, à quel- 
ques centaines de mètres de la cuvette 
inondable qui borde le fleuve ; mais 
Q existe aussi une population dis- 
persée d'une cinquantaine de familles, 
bergers peulh et pêcheurs du fleuve, 
souvent originaires du MalL 
Le terroir du village s’étend vers 
l’est à partir du fleuve sur une lon- 
gueur d’une dizaine de kilomètres et 
une largeur de 1 à 2 kilomètres (1). 
En partant du fleuve, on trouve 
d’abord, entre deux zones basses. 
Inondables, une levée de terre destinée 
à protéger de l’inondation une partie 
de la cuvette du fleuve et à y réaliser 
plus tard un périmètre irrigué, pour 
r instant, cette digue est encore ouverte 
et, en saison des pluies, l'eau pénètre 
dans la cuvette. Sur la digue, des 
pêcheurs ont construit leurs cabanes, 
□s échangent avec les villageois le 
produit de leur pèche contre du mil 
(voir le schéma ci-dessus). 

De part et d’autre de la digue, 
dans les marécages qui subsistent pen- 
dant la saison sèche, paissent des 
bovins nombreux, qui profitent d’une 
herbe abondante, le bourgou. qui 
croît dans les flaques et les mares. 
Des jeunes du village coupent et font 
sécher une partie de ce bourgou pour 
le vendre en ville, où il sert à affour- 
rager vaches et chevaux. Les troupeaux 
de la cuvette sont à la charge de ber- 
gers peulh qui. chaque soir. les 
ramènent pour la nuit dans la zone 
de culture derrière le village, dégagée 
en saison sèche de sa végétation. 

La cuvette a une superficie de 
quelque 200 hectares. Quant à la zone 
de culture sèche, elle couvre à peu 
près 800 hectares. C’est un plateau 
sablonneux, ombragé çà et là de gao, 
cet acacia miraculeux qui garde ses 


feuilles en saison sèche, fertilise le 
sol qu’il ombrage, et contribue, par ses 
fruits, à alimenter les troupeaux. Les 
bergers demeurent, en saison sèche, 
liai» des huttes établies sur cette zone 
de culture, autour desquelles les trou- 
peaux stationnent pendant la nuit, 
fertilisant ainsi les terres de culture. 
Cette fertilisation est bien connue 
et recherchée des agriculteurs du 
village, qui paient au berger une rede- 
vance en mil pour chaque nuit de 
stationnement. Les bêtes appartien- 
nent soit au berger lul-méme. soit 
aux agriculteurs. Cet élevage assure 
l’approvisionnement en lait du vil- 
lage. lait qui est. avec le mil, la base 
de l’alimentation. Les cultivateurs et 
les éleveurs échangent mil contre 
lait, calebasse pour calebasse. 

Pendant la saison des pluies, les 
tro if eaux remontent à l’est sur la 
zone de brousse qui recouvre la ter- 
rasse supérieure du fleuve, où l'herbe 
a alors poussé. Ils peuvent donc conti- 
nuer à assurer l’approvisionnement 
en lait du village, tandis que la zone 
plus basse qu'ils occupaient en saison 
sèche est désormais libérée pour la 
culture du mlL Une partie de la 
cuvette, elle aussi libre d’animaux, 
peut être cultivée en riz : c’est un riz 
flottant que l'on utilise Ici. dont le 
chaume pousse tandis que l’inonda- 
tion monte : on le récolte parfois en 
pirogue. 

Des échanges assez complexes se 
produisent donc entre les différentes 
zones du terroir et les groupes qui les 
habitent et les exploitent. Les échanges 
avec la ville se résument à peu de 
chose : le circuit est relativement 
fermé. Ce système d’échanges permet 
la reproduction des terres, des hom- 
mes, des animaux domestiques, dans 
une dépendance étroite et visible les 
uns des autres. 

L’équilibre admirable, et sans doute 
séculaire, de ce système parait s'être 
maintenu josqu’icL Mais pourra-t-il 
subsister dans l'avenir? S’il se modi- 
fie. dans quel sens peut-il le faire? 
Et quelle évolution parait la plus sou- 
haitable ? 


Passer de 800 à 1600 habitants 


L INSTABILITE d’un des éléments 
du système met aujourd'hui en 
cause tout son équilibre : la crois- 
sance très rapide de la population, 
jamais vue dans le passé. Au taux 
de croissance actuel, elle doit doubler 
dans les vingt-cinq années qui vien- 
nent. On pourrait, bien sûr, imaginer 
d'autres hypothèses : migration vers 
la ville d’une partie de cette popula- 
tion, qu'il faudra cependant bien 
nourrir, et prioritairement avec les 
produits du terroir : ou encore, migra- 
tion vers les pays côtiers plus riches, 
hypothèse que certains experts pré- 
conisent. Mais la zone étudiée est une 
des plus riches du pays : qu'en sera-t-il 


alors des zones plus pauvres ? N’est-ce 
pas prévoir la ruine totale d’un pays 
que de le considérer comme condamné 
à l’exportation perpétuelle de sa main- 
d’œuvre vers des pays mieux lotis? 
Retenons donc l’hypothèse selon 
laquelle les disponibilités alimentaires 
du terroir de S_ doivent au moins 
doubler dans les vingt-cinq années qui 
viennent 

Dans l’écosystème actuel, la popula- 
tion (huit cents habitants) parvient 
à se nourrir d’une façon suffisante, 
sinon satisfaisante, et la production 
permet même l’exportation d’un léger 
surplus, co mme le montre le tableau 
ci-dessous (2) : 


PRODUITS 

CALORIES /KG 

PRODUCTION ACTUELLE 

CONSOMMATION 

actuelle 

en méçac&torln 
. f MC) 

Mil 

3 250 

800 ha à 0A t = 240 t 

780 

Riz paddy 

2600 

40 ha à 2 t - 80 t 

208 



1 fcg/îamille/jour 


Lait 

670 

150 X 365 = 54750 

37 



0,5 kg/famil le/semai ne 


Viande 

1700 

75 X 52 = 3 900 

6 



1 kg/famllle/semalne 


Poisson 

1000 

150 x 52 = 7 800 

8 



Total 

1039 


Puisqu'il y aura, dans vingt-cinq 
ans, une population voisine de mille 
six cents habitants, le simple main- 
tien de la production actuelle serait 
insuffisant pour assurer son alimen- 
tation. Or le système actuel ne peut 
évoluer spontanément dans un sens 
positif entraînant une augmentation 
de production. S’il s'est montré, dans 
le passé, capable de fournir une pro- 
duction qui suivait tant bien que mal 

le lent accroissement de la popula- 
tion, il est maintenant dépassé par 
la très rapide évolution démogra- 


(1) Cos observations sont le fruit d’un 
travail effectué en 137? avec des étu- 
diants de L’Institut pratique de dévelop- 
pement rural do solo. Les conclusions 
ici présentées n'eugagent toutefois que 
l'auteur. 

(2) Dans ce tableau, les productions 
de lait, viande et poisson n'ont pu être 
approchées que par la consommation 
locale. Il est vraisemblable qu'elles sont 
supérieures au* chiffres avancés. L'imité 
de mesure employée pour les consomma' 
tiens est la méçccalorte (MC) ou million 
de grandes calories. Unité très pratiqua 
puisque la ration annuelle minimale 
Humaine est de l'ordre da i MC. Les 
besoins du village de 5- sont donc 
d'environ 800 MC. 


phique ; déjà U présente des signes de 
grippage et risque, si l’on n'y remédie, 
de se bloquer tout à fait. D'ores et 
déjà, les surplus de production ne 
sont pas élevés. Pour accroître les 
disponibilités en argent, pour tenir 
compte de l 'augmentation du nombre 
des bouches à nourrir, on accroît les 
surfaces cultivées, on diminue les 
jachères : celles-ci ont disparu de- 
puis longtemps dans la zone de 
culture, et le fragile équilibre du sol 
qui maintient un minimum de ferti- 
lité n’est plus assuré que par le fu- 
mier apporté par les animaux par- 
qués sur le terrain en saison sèche. 
Dans la zone de brousse située à 
l’extrême ouest du terroir, il devient 
difficile de créer des zones de culture 
temporaire, comme on le faisait autre- 
fois ; « La terre a otefili. tout comme 
nous autres s. nous dit un ancien du 
village-. En fait, cette zone est en 
voie de dégradation, surpàturée qu'elle 
est dorant la saison sèche par les 
troupeaux devenus plus nombreux 
depuis que la sécheresse de 1971-1373 
les a refoulés en grand nombre dans 
la région du fleuve. La cuvette elle- 
même est, en saison sèche, surchargée 
de bétail : nous y avons compté près 
de dix bovins à l'hectare— 


Le système est en vole de régres- 
sion : cela signifie que, si on ne fait 
rien de nouveau, non seulement les 
rations alimentaires par habitant vont 
diminuer, la production alimen- 
taire totale elle-même risque de dimi- 
nuer en raison de la dégradation 


du terroir. Il n’y a qu'une réponse 
possible à l’accroissement Inéluctable 
de la population : changer le sys- 
tème de culture pour le rendre plus 
productif. Mais on peut donner à 
cette réponse des Interprétations dia- 
métralement opposées. 


La destruction progressive de l’écosystème 


I L est prévu, nous a-t-on dit. de 
convertir la cuvette de 200 hec- 
tares située entre le village et le fleuve 
en périmètre Irrigué rlzlcole : la 
digue qui borde le fleuve a été 
construite à cet effet Avec un ren- 
dement moyen de 6 tonnes par hec- 
tare en deux récoltes annuelles, on 


peut obtenir, au bout des cinq à sept 
années nécessaires à la mise en place 
du périmètre. 1 200 tonnes annuelles 
de riz. fournissant 3 000 MC. qui 
s'ajoutent à la production actuelle, 
multipliant théoriquement par quatre 
les disponibilités alimentaires : 


PRODUITS 

QUANTITES 

produites 

DISPONIBILITES 
Af.rMTTWPAmga (MC) 

Mil 

240 t 

780 

Paddy 

200 ha à 6 t/ha = 1200 t 

3120 

Lait, viande 

plus de bovins 

- 

Poisson 

1 kg/famllle/semalne 



Total 

3908 


il faut mettre on certain 
nombre de r-horas au débit de l’opé- 
ration : H n'y aura plus de bovins, 
la cuvette étant occupée en toutes 
saisons par la riziculture. On se refuse 
actuellement, au Niger, à envisager 
une association de la riziculture et de 
l'élevage. Partant, plus de lait ni de 
viande produits directement au vil- 
lage; il faut donc exclure du premier 
tableau les 43 MC qui correspon- 
daient à cette production de lait et 
ce viande. Si la part quantitative de 
ces calories est faible dans l'ensemble 
des calories consommées, oela ne doit 
pas faire négliger L'Importance fon- 
damentale des productions animales, 
source de protéines irremplaçable. La 
reconversion de la cuvette en péri- 
mètre rizlcole obligera les habitants 
à faire venir de plus loin (et donc 
à plus grands frais) leur lait et leur 
viande. 

Pour payer les investissements, les 
paysans seront astreints à une rede- 
vance. Us auront, en outre; à payer 
des charges de semences et d'engrais. 
Dans les actuels périmètres, l'ensemble 
de ces charges représente 260 kilos 
de riz par tonne produite. Il faut 
donc déduire des 1200 tonnes espé- 
rées. 312 tonnes pour ces charges, 
soit 811 MC. 

Comme les animaux ne peuvent 
plus utiliser la cuvette en saison sèche, 
ils vont devoir surpà tarer plus encore 
la brousse de l’est du terroir, ou émi- 
grer vers d'autres cuvettes disponibles, 
fl y aura moins d'animaux et la fer- 
tilisation de la zone de culture sera 
de moins en moins bien assurée. Le 
fragile terroir où le mil est actuel- 
lement cultivé risque de se dégrader 
tout à fait, ce qui compromettra la 
production du mil. et risque, à terme, 
de l'exclure. Au terme de cette évo- 
lution, on doit donc encore enlever 
du total 780 MC. correspondant au 
mil. 

Enfin, au Niger, comme en Haute- 
Volts. on observe une baisse progres- 
sive des rendements sur les périmè- 
tres rizicoles. due sans doute à 
l'absence totale d'apports de matière 
organique ; on n’a pas su. jusqu'ici, 
associer l’élevage à cette riziculture, 
on brûle la paille de riz qui fl est 
vrai, pourrit difficilement- Quoi qu'il 
en soit, on a observé que des rende- 
ments de 6 tonnes/hectaxe au départ 
peuvent après une dizaine d'années, 
se trouver ramenés à 3 ou 4 tonnes/ 
hectare. Il faut donc encore déduire 
du total 2 tonnes de riz par hectare, 
soit 400 tonnes et 1.040 MC. 

Que reste-t-U ? De nos 3 908 MC, 
nous devons déduire : 811 + 780 + 
1040 = 2 631 MC. Il ne reste plus 
que 1277 MC. à peine 25 % de plus 
que dans la situation initiale. La 
production, très élevée dans les pre- 
mières années, s'est réduite comme 
une peau de chagrin. En fait nous 
sommes ramenés à une situation pire 
qae la situation de départ, parce que 
le terroir non irrigué du - village est 
tellement dégradé qu'il en est devenu 
inutilisable ; le sol de la cuvette rizi- 
cole s'épuise ; on ne voit pas com- 
ment se relever d’une telle situation. 
L'écosystème s’est engagé dans une 
vole régressive. 

ZI ne s’agit pas là d’une pure 
réflexion théorique ; bien des habi- 
tants du village, qui savent que l’on 
ne se nourrit pas seulement de riz, 
s’inquiètent de l’impact des projets 
rizicoles sur la cuvette- Mais on ne 
leur demande pas leur avis. 

Alors, que faire ? Eh bien I il faut 
assurément faire autrement Essayer 
d'engager l’écosystème dans une vole 
non pas régressive, mais progres- 
sive. même al les résultats de départ 
sont moins spectaculaires. A la belle 
courbe de production qui part vers les 
sommets— pour s’abattre aussitôt, il 

B Auteur du Nouvel ordre de la fatm. 
Seuil, 1977. et. en collaboration avec 
L. Barbedette, de Découvrir une agricul- 
ture vit» lire, édit. GP. Maisonneuve & 
Larose, Parla, 1977. Voir dans le Monde 
diplomatique d'aoQt 1977 Bon article 
« Encadrer l'agriculture ou former des 
paysans? s. 


faut opposer un système qui permette 
à la productln de croître au moins 
au rythme de la population et, si 
possible, un peu plus vite, sans dégra- 
der irrémédiablement l’écosysteme. 
Les principes d’une telle évolution 
sont simples amélioration des 
cultures existantes, et d’abord de la 
principale d’entre elles, le mü, sans 
accroissement de la surface cultivée ; 
maintien et amélioration de la fumure 
organique et, par conséquent, main- 
tien et amélioration de l'élevage. Nous 
opposerons cette hypothèse d'intensifi- 
cation multidimensionnelle à la précé- 


dente, celle de l’agriculture à ten- 
dance unlfUmcnstonnaile. dont nous 
avons montré qu'elle conduit à la 
catastropha 

Le mil représente actuellement 
78 % des disponibilités alimentaires. Le 
rendement m o ye n en est de 300 kilos/ 
hectare. Mais nous avons observé, 
Huns , le village, trois cultivateurs qui 
obtiennent des rendements de 
7C0 kilos/hectare sur des terres voi- 
sines de celles où les rendements sont 
proches de la moyenne. H n’y a pas de 
raison pour que, dans quelques années, 
ce rendement en mü de 700 kilos ne 
soit devenu la moyenne du village, 
pourvu qu’on se donne la peine, à tra- 
vers une étude de potentialités, de 
savoir à quoi 11 est dû : travail du 
sol, façons culturales, fertilisation, 
traitements ? 

On pourrait, pour le riz, se conten- 
ter. dans un premier temps, de cons- 
tituer un petit périmètre, bien clôturé, 
d’une quarantaine d’hectares, corres- 
pondant à la surface actuellement 
cultivée en riz flottant, et expérimen- 
ter l’alternance d’une culture de riz 
en saison pluvieuse avec le pâturage 
de saison sèche, ou encore F alternance 
de quelques années de culture du riz 
avec quelques années de pâturage. Ce 
système une fols mis au point pour- 
rait sans inconvénient être étendu 
dans la cuvette, mais de façon pro- 
gressive. 

Dans ces conditions, la production 
de calories d’origine animale ne dis- 
paraît pas du village. Réduire le trou- 
peau serait peut-être une nécessité 
pour éviter le surp&turage delà cuvette 
et de l'ancienne jachère. Mais huit 
cents à mille têtes de bovins doivent 
pcravalr se nourrir sur le seul terroir 
du village, susceptibles de fournir, 
moyennant une intensification des mé- 
thodes de travail. 120 MC, soit pres- 
que le triple de la consommation 
actuelle de calories animales : 


PRODUITS 

QUANTITES 

PRODUITES' 

DISPONIBILITES 
tT.TMUBTl TttBS (MC) 

MU 

800 ha à 0.7 t = 560 t 

1820 

Paddy 

40 ha ï 3 t = 120 t 

312 

Poisson 

Inchangée (?) 

8 

Elevage bovin 

Troupeau de 800 têtes, 
80 bœufs/an à 110 kg, 
soit 9 t de viande; 

320 vaches à 500 kg/an. 



soit 160 t de lait. 

122 


Total 

2262 


Ce total montre que la production 
peut être doublée par rapport à la 
situation initiale, sans pour autant 
dégrader d’une manière irrémédiable 


l’environnement, mais au contraire en 
engageant l’écosystème dans une vole 
progressive. 


* Pour éviter la pénurie 


I L convient alors de se demander 
pourquoi oe n'est pas cette voie 
qui est choisie, mais au contraire 
l’hypothèse du grand périmètre Irri- 
gué. et cela non seulement à S_. mais 
dans toute la vallée du fleuve. L’expli- 
cation est simple ; pour les experts 
qui préparent ces projets. Il est incon- 
cevable qu’un paysan africain puisse 
améliorer sa production ai dehors de 
l’ordre où ces experts eux-mêmes sont 
nés ; □ faut donc prévoir à l'usage 
de ces paysans une organisation con- 
traignante qui les force & se moder- 
niser malgré eux. A la base de la plu- 
part des projets de développement 
agricole en Afrique, on trouve cette 
même philosophie sous-jacente, que 


d’ailleurs, inconsciemment ou non, les 
gouverne m ents locaux reprennent gé- 
néralement & leur compte. 

Selon les hypothèses des experts de 
la Banque mondiale, la production de 
mil ne saurait au maximum s’ac- 
croître que de 17 % au cours des 
treize années qui viennent. A ce 
compte, il faut mettre les bouchées 
doubles pour constituer des périmètres 
rizicoles : 600 hectares par an dlcl 
à 1980,. 1 000 hectares par an ensuite 
(alors qu’au n’en réalise guère que 
200 par an actuellement). Alors, dans 
la meilleure des hypothèses. U man- 
quera encore 100000 tonnes de céréa- 
les par an vers 1990, qu’il faudra im- 
porter. 



1976 

1990 

Population (milliers) 

4842 

7049 

Besoins céréaliers (milliers de tonnes) .. 

1210 

1760 

Production mil-sorgho (milliers de tonnes):' 



— hypothèse basse 

1196 

1268 

— hypothèse haute 

1308 

1531 

Production de riz 

43 

124 


Ces hypothèses obligeraient à mettre 
en riziculture pure près de 13 000 hec- 
tares d'ici à 1990, c’est-à-dire le quart 
environ des cuvettes disponibles au 
bord du fleuve. On pourrait envisager 
de répartir oette surface en petits 
périmètres, mais les petits périmètres 
ne sont pas rentables pour les grands 
capitaux— Et là où le riz envahit, par 
priorité dans les zones les plus peu- 
plées, ce ne sera pas 17% ni même 
7 % d’accroissement de la production 
du mil que l’on obtiendra, niais 0 %, à 
moins qu'on n’enregistre une baisse de 
4 ou 5 %, comme nous en avons montré 
la probabilité à S— 

Ifi3 perspectives de la Banque ne 
prévoient rien non plus pour le sorgho, 
dont ü y a pourtant beaucoup à tirer 
sur les 90 000 hectares de cuvettes dis- 
ponibles en dehors de la vallée du 
fleuve, moyennant une Irrigation d'ap- 
point en saison des pluies, souvent 
praticable grâce à des nappes à faible 
profondeur. Même si on ne peut pas 
obtenir partout 100 d’augmentation 
du rendement en mü, c’est sûrement 
possible dans bien des cas- Alors, on 
n'aurait peut-être plus besoin d 'ac- 
croître les importations alimentaires 
qui renforcent la dépendance du 
et rendent l'approvisionnement 
toire. 


Mais, cela, on ne le croit pas : les 
experts occidentaux ont oublié que 
les rendements en blé et en maïs 
qu'obtenaient leurs ancêtres voici un 
siècle à peine étaient comparables à 
ceux du Niger d’aujourd’hui Ils ont 
d'ailleurs tout Intérêt à l'oublier, car 
Us offrent au pays les coûteux équi- 
pements des périmètres qui se paieront 
sans doute en uranium. 

St puis. 11 faudrait, pour réaliser 
un accroissement substantiel de pro- 
duction des céréales principales, mil 
et sorgho, y Intéresser la majorité des 
paysans. La haute technique, qui de- 
mande un encadrement concentré, ne 
peut concerner que peu de monde. 
L’autre voie n’est pratlcaDle que 
moyennant une mobilisation paysanne, 
que bien peu d’experts ou de fonction- 
naires d'Etat sont capables de pra- 
tiquer ou même d’envisager. 

Pourtant, au Niger, dans les paya 
sahéliens, et plus généralement dans 
la plupart des pays du tiers-monde, 
même riches en matières premières, 
on n’a plus guère le choix qu’entre 
une telle mobilisation et. à moyen 
terme, une pénurie alimentaire que 
les exportations de matières premières, 
les implantations industrielles ou les 
médiations d’experts seront bien inca- 
pables de Juguler. 
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LA RÉPRESSION EN AFRIQUE DU SUD 


La Conscience noire, de la non-violence à l'interdiction 


(Suite de la première page J 

Cette morale s’appuierait & la fois 
snr la résurgence des « valeurs afri- 
caines traditionnelles » et sur la 
conversion de La religiosité Inhérente 
au peuple africain à une s théologie 
notre », nouvelle interprétation par 
des hommes noirs et pauvres d'un 
christianisme dont la doctrine a été 
détournée & leur profit par des hom- 
mes riches et blattes. 

Sans analyser l'adéquation de ces 
thès es & la nature profonde du 
système sud -africain, et a ses poten- 
tialités de changement, U tant noter 
qu’elles marquent un retour en ar- 
rière dans l'histoire de la résistance 
sud-africaine. 

Cette exaltation de la négritude 
et des valeurs Indigènes, systémati- 
quement opposées aux valeurs colo- 
niales et européennes, définit en 
effet le premier stade par lequel sont 
passés tous les mouvements de libé- 
ration en Afrique, formellement ou 
non, quelle que soit l’évolution qu’ils 
aient connue par la suite, t ,*a mr . . i e 
plus ancien mouvement de libération 
de tout le continent noir, n’a pas 
échappé à la règle : H. a aussi em- 
prunté ce point de passage obligé. 
Mais pour se heurter très vite aux 
limites qui en découlent : la confis- 
cation puis la paralysie ,du mouve- 
ment par une poignée de notables et 
la sous-utilisation du potentiel de 
contestation des mas se s africaines. 
Car, dans un pays où 95 % des Noirs 
ont été intégrés, en tant que prolé- 
taires, à l’appareil de production 
moderne, l’iLN.C. a dû se poser ,1a 
question : les Noirs sont-ils exploi- 
tes parce qu'ils sont Noirs, ou parce 
qu’ils sont prolétaires ? Oppression 
nationale ou oppression capitaliste ? 
En corollaire : la conscience natio- 
nale ou la conscience de classe 
sont-elles le levier d’une libération 
qui s’arrête à la conquête de l'indé- 
pendance, ou cette libération exige- 
t-elle aussi l’instauration du socia- 
lisme ? 

A partir du milieu des années 50, 
l'A-N.C. réussissait une difficile syn- 
thèse entre nationalisme et socia- 
lisme, synthèse qui pratiquement n'a 
pas évolué depuis l’adoption de la 
a charte de la Liberté » (1B55) dont 
elle fut le principal artisan. Après 
un préambule affirmant qu’elle a été 
adoptée par s nous, peuples de V Afri- 
que du Sud, Blancs aussi bien que 
Noirs, réunis comme des égaux, des 
compatriotes et des frères », la 
charte propose que tous luttent en- 
semble pour donner naissance à un 
Etat démocratique qui abolirait toute 
mesure de discrimination raciale, 
reconnaîtrait les mêmes droite A 
chaque citoyen et les droite spéci- 
fiques de chaque « groupe national », 


rendrait les s richesses nationales au 
peuple » (réforme agraire et natio- 
nalisation des grands monopoles). 

Dans les analyses, dans le choix 
des moyens d'action et dans les 
perspectives, tout ■ oppose donc 
l’AJN.C. et la Conscience noire. 

Pour la Conscience noire, l'adver- 
saire est la nation blanche ; 
l’A-N.C., un système qui opprime 
mense majorité des Sud-Africains, 
quelle que soit leur race. Pour la pre- 
mière, la formation d’une nation 
noire forte et sûre d'elle-même, for- 
gée uniquement par des Noirs, est 
un préalable & toute libération. Au 
contraire, si l’AJtf.C. reconnaît que 
l'oppression nationale est, potentiel- 
lement, « la plus grande force révo- 
lutionnaire », il souhaite que tous 
les groupes nationaux, au sein d’or- 
ganisations spécifiques mais coordon- 
nées, se battent en commun contre 
le totalitarisme sud-africain pour 
bâtir une démocratie libérale multi- 
raciale qui poserait les bases d’un 
passage au socialisme. La Conscience 
noire rejette cette évolution en deux 
étapes et prône le communalisme 
noir, société non raciale. Depuis son 
Interdiction, le Congrès national afri- 
cain affirme que la lutte année s'im- 


pose comme l’unique moyen de 
libérer le pays- La Conscience noire 
est farouchement non violente. 
L'A-N.C. est guidé par une idéologie 
plus ou moins socialiste. La Conscience 
noire accorde une place essentielle 
aux valeurs spirituelles. 

Ces diverge n ces ne s'expliquent pas 
par l'origine sociale des dirigeants 
de l’un ou l'autre mouvement, qui 
sont tous issus de la classe moyenne 
urbanisée noire, en particulier des 
mlllwiT lycéens et etudiants. Une 
classe moyenne qui se voit privée par 
le système, pour la seule couleur de sa 
peau, d’un statut économique et so- 
cial conforme à son éducation. Pour 
les dirigeants de la Conscience noire, 
1 infériorité dans laquelle elle est 
maintenue ne découle pas de sa posi- 
tion Han» les rapports de production, 
mais de son appartenance â une race 
Le clivage racial est pour 
eux si déterminant qu’il est la cible 
privilégiée d’une frustration qu'lia 
expriment d’abord à un niveau idéo- 
logique. en rejetant les valeurs occi- 
dental® que cette cia**» moyenne a 
pourtant assimilée dans son mode de 
vie et en exaltant les valeurs tradi- 
tionnelles qui seraient enfoui® au 
cœur de la communauté noire. 


Les échecs de VA.N.C . 


P AR contre an observe que révo- 
lution de l'A-N.C. et la naissance 
de la Conscience noire Interviennent 
toutes deux lorsque le mouvement de 
résistance est au plus bas. A la fin 
d® années 40, une nouvelle vague de 
jeun® militante, cherchant 1® rai- 
sons de l’échec de leurs aînés, se radi- 
calisèrent sous l'influence du parti 
communiste sud-africain, encore lé- 
gal avant d’être réduit A la clandesti- 
nité A partir de 1950. Le même phé- 
nomène, mais avec des conséquences 
différent®, si ce n’est opposées, 
fournit la meilleure explication d® 
positions actuelles de la Conscience 
noire. 

L’A-N.C. échoua une première fois 
dans sa tentative d'implanter la lutte 
armée lorsqu’en 1963 la police arrêta 
l’état-major clandestin d® fore® de 
guérilla intérieures. Nouvel échec, en 
1867, quand une colonne de combat- 
tants qui tentaient de porter la lutte 
armée en Afrique du Sud A partir de 
la Zambie fut a.néftwfcte ri an g l’ouest 
du Zimbabwe Quelles mie soient au- 
jourd’hui l’étendue et l'implantation 
d® réseaux clandestins de l’A-N.C., 
ww nouvelle vague de Jeun® Afri- 
cains refuse de céder A la résignation 
de la génération précédente selon 


laquelle le rapport des fore® rendait 
toute libération illusoire. Elle a tiré 
1® leçons de ce qu’elle considère. A 
tort ou à raison, comme la faillite de 


l’A-N.C. Partant d’une condamnation 
du principe même de la lutte armée, 
elle ®t conduite A rejeter l’essentiel 
d® nnaiyggg et positions de l'AJï.C. 
Mais ce procès ne fut pas Instruit & 
la lumière d® expériences de libéra- 
tion qui, A la même époque, se déve- 
loppaient dans le reste du monde : 
la censure sud-africaine jouait A 
pirfw Les nouveaux militants ne 
trouvèrent que rarement d® outils et 
d® stru cture s de réflexion en dehors 
de certain® Eglises dont beaucoup 
d’ecclésiastiques sont originaires de 
cette r.iassa moyenne noire et qui sont 
d® institutions relativement proté- 
gé® dans un pays où la religion tient 
une si grande place. 

Ces facteurs se sont conjugués pour 
donner au mode de libération et au 
type de société que propose la Cons- 
cience noire une dimension « africano- 
cen triste », spirituelle et non violente 
qu’on ne retrouve, avec une telle in- 
tensité, rianft aucun autre pays du 
continent noir. 

Mais combien de manifestants, 
dans I® cités-dortoirs noires et, depuis 
peu, dans certains c homelands », 
connaissent-ils précisément 1 idéologie 
de la Conscience noire ? En fait, ce 
mouvement est le flambeau de la 
révolte d® Noirs dont n a réussi .à 
cristalliser - la volonté de résistance 
autour de certains mots d'ordre très 
frappants mais très imprécis. A com- 


mencer par le slogan de « pouvoir 
noir » qui, en Afrique du Sud, ne 
saurait avoir la même acception 
qu'aux Etats-Uhis. Ainsi la Cons- 
cience noire a-t-elle atteint son pre- 
mier objectif : redonner confiance 
à une partie du peuple africain, mis- 
sion difficile dans un Etat aussi 
totalitaire que l’Afrique du Sud. Elle 
a obligé la société blanche & consta- 
ter que sa domination n’était ni 
acceptable ni supportable Mais à 
cause de sa faiblesse organisation- 
nelle, de l'imprécision stratégique et 
de son flou idéologique, le projet de 
la Conscience noire ne semble A la 
mesure ni de la détermination d® 
autorités A ne rien changer A leur 
je, ni d® espoirs qu'elle a 


politique. 

ravivés dans la population noire. Sous 
l'effet de l’action contraire de sa 
base et du pouvoir, la Conscience 
noire devait évoluer, et elle commen- 
çait A le faire. La mesure d’interdic- 
tion prise A l’encontre d® organisa- 
tions qui s’en réclament ne peut 
qu’accélérer ce mouvement qui pour- 
rait s’engager dans d® voles diffé- 
rent® et même divergentes. 

c La Conscience noire ne va pas 
disparaître [après soc Interdiction], 
elle va croître dans la clan- 
destinité. La Conscience noire va 
passer de la poésie et de la rhétori- 
que à la violence. » Cette déclaration 
du doyen de la faculté de droit du 
’Witswatexsraxid est très révélatrice de 
la position d® milieux libéraux 
blancs sud-africains, et donc d® 
milieux d'affaires, à l’égard de la 
Conscience noire et de l'interdiction 
qui la frappe. 

Pour réussir 1® mutations qu’ils 
veulent Imposer à l’Afrique du Sud, 
1® milieux d’affaires ont besoin de 
rompre le front d® opposants, unis 
actuellement par un nationalisme noir 
incontrôlable, en attirant la classe 
moyenne noire dans leur camp pour 
la dresser contre le prolétariat de 
couleur. Us sont prêts à supprimer 
tes contraint® racial® qui bloquent 
son ascension. Or cette classe 
moyenne ne se reconnaît pas dans 1® 
élit® que 1® autorités ont désigné® 
pour la représenter : le personnel 
politique d® bantoustans a prati- 
quement perdu tout crédit. Réduisant 
la Conscience noire à l'expression 
idéologique d'une soif de dignité et 
d'un besoin d’être reconnu de la part 
de cette classe moyenne, 1® milieux 
d’affaires sont convaincus que. si 
l’Afrique du Sud commençait A bou- 
ger, la Conscience noire a évoluerait 
dans le bon sens » : ils sont prêts A 
associer 1® dirigeants de ce mouve- 
ment A l'exercice du pouvoir écono- 
mique et politique pour leur faire 
oublier 1® bouleversements socio- 
économiques inscrits dans leur pro- 
gramme, car ils sont persuadés que 


la solidarité de classe l’emporterait 
alors sur la solidarité de race. 

Us firent donc le pari qu'il était 
possible de susciter l’apparition d’une 
« troisième force » capable de pola- 
riser le nationalisme noir tout en le 
vidant d® menaces qu'il fait peser 
sur la perpétuation du système capi- 
taliste en Afrique du Sud. Av® l’aide 
diplomatique de plusieurs capital® 
occidentales, dont Washington, et 
l’appui d® entrepris® multinatio- 
nal® qui ont investi en Afrique du 
Sud, ils ont multiplié 1® contacts 
avec I® militants et dirigeants de la 
Conscience noire, en Afrique du Sud 
ou en exil, et augmenté leur aide. 

On peut Imaginer avec quel dépit 
o® milieux ont accueilli le durcisse- 
ment du gouvernement Voxster. Le 
pari pouvait être gagné si le système 
évoluait rapidement : le parti natio- 
naliste semble bien décidé à s'en 
tenir une fois pour tout® A la 
politique qu’il poursuit depuis 1946. 
Pour qu’une troisième force puisse 
grandir, encore faut - 11 lui faire une 
place : tes perspectives qui s’offrent 
a la classe moyenne noire sont stric- 
tement enfermées rimw des bantous- 
tans que, de toute façon, son natio- 
nalisme refuse. Le parti nationaliste 
n’a laissé qu'une seule Issue au 
nationalisme noir la résistance 
armée. Et ce risque est parfaitement 
calculé. Pretoria est convaincu qu’une 
fois de plus son appareil de répres- 
sion anéantira une guérilla en Afri- 
que du Sud et, du même coup, 
annihilera pour une nouvelle décen- 
nie tout ®prit de résistance. 

En I960, les milieux d’affaires et tes 
puissances occidental® s’étalent bien 
vite ralliés A l’Intransigeance du 
parti nationaliste. La vivacité de leurs 
réactions prouve, si besoin est, 
qu’il en sera cette fois tout autre- 
ment : ils font une analyse radicale- 
ment différente de la crise en Afrique 
du Sud. Cette dernière a perdu son 
glacis. Le Mozambique et le Botswana 
sont indépendants, le Zimbabwe et 
la Namibie en voie de l’être. Le 
pclentiel de révolte est sans com- 
mune mesure avec celui qui s’étalt 
exprimé pendant la décennie 1950- 
1960. L'Afrique du Sud subit une crise 
structurelle qui alimente cette ré- 
volte et qui ne peut être surmontée 
par la politique actuelle du parti 
nationaliste. Enfin, placés au pied du 
mur. 1® militants de la Conscience 
noire vont probablement se radica- 
llser. comme ils avaient commencé à 
le faire en décidant d’exercer un 
contre-pouvoir dans 1® villes-satel- 
lites noir®. Le parti nationaliste aura 
alors réuffii A provoquer ce qui était 
impensable avant le dernier train 
d’interdictions : une coopération, et 
peut-être une fusion, entre la Cons- 
cience noire et l’A2I.C. 

RENÉ LEFORT. 


PANORAMA IMMOBILIER 


aataflli 

treriffleo n Ma A «wdwr «ii v»9 M W"f 

Appartements du studio au triplex - 
Documentation 4 : 

SCI- LA RËNOVATHM 00 VIOL HONFLEUR. 

24> place Hameau, 14000 HONFLEUR 


HONFLEUR 
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Dans un parc nous avons 
réalisé un petit immeuble de 
grand standing dans le style 
normand traditionnel. 

Tout Deauvilte est à votre 
porte : les planches, le casino, 
tes hippodromes, le golf, le port 


Et la plage de Benerville est à 
2 minutes. 

2 et 3 pièces à prix fermes et 
définitifs. Livraison cet été. Au- 
tres réalisations en cours dans 
la région de Deauvilte. 
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A BEAULIEU -SUR -MER 

Une vue exceptionnelle sur le mer 

La Résidence GORDON BENNETT 
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Avec vue panoramique sur mer et monta g n es 

VÔTRE VELA A NICE 

à 7 minutes do la promenade des Anglais et de la mer. 
Habitab le immédiatement, avec piscine et gardiennage. 
Constructeur sur place : Villas MONICA, 366, av. de Fabiun. 
Vîntes et téléphone : (93) 86^4.77 (Tapiès-midi). 

’ N 1 ACHETEZ PAS EN MONTAGNE SAN8 AVOIR CONSULTÉ 

le Spécial Montagne laenMHw it 
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Achetez ou louez en montagne 

Appartements, chalets - Gestion assurée 
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IBIZ A - Roca Llsa 
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Loin de la foule, 
au coeur d'un parc fleuri 
__ de 5 ha avec tennis 
'et air® de jeux pour I® emants; 
I® petits immeubles de la Pinède Saint Georges 
s’ouvrent largement sur la Méditerranée. 

■ De nombreuses familles ont déjà été séduit®. Pourquoi P 38 vous ? 
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Mieux qu'une simple ré- Parce que les Glovetîes, c’est , 
sidence à la neige, un dans le Vercore, et à 5 mn 
studio ou un appa rte- de Vîüard-de-Lans, et da® 
ment aux Glovettes .c'est: le Varcors la saison dure 
• Le ski de piste, te ski toute l’armée. Essayez 


de fond... En hiver lies 
téléskis de la Côte 2000 

sont aux pieds de r im- 

meuble). 

• La pêche, ta spéléo, 
tes baDades en forêt... 
Au pri n te mp s. 

• La montagne, la pisci- 
ne... En été. 

■ Le cheval, le tertres... 
En automne.. 

les glovettes 


les Glovettes dès 
cet hiver, en louant 
ou en achetant,, 
prêts 

personnalisés ^ Nom. 
jusqu'à 
80%: 


Tél. 


Désire recevoir 
uni docummratiDn gratuite ; 

□ s chat appartement ou siutfio 
□ tamute ée location 
A retourner â: 

S.C.I. Les Glovettes, 38250 VBIard-ds 
tùL 176/. 85.10,75 / 95.11.47 


Pour tout renseignement sur cetfce rubrique, s'adresser à MULTIMEDIA: 27132 55 
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Matières premières et sociétés multinationales 


LA SOLIDARITÉ DE L’ASSOCIATION 


DES PAYS EXPORTATEURS DE BAUXITE A L’ÉPREUVE 


R elativement détendues depuis 
quelques mois, les relations 
généralement difficiles de l’Asso- 
ciation internationale des pays expor- 
tateurs de bauxite (LBA) U) avec les 
sociétés multinationa l es — notamment 
nord -américaines (2) — opérant dans 
les Etats membres paraissent au seuil 
d’une nouvelle phase de tension. Les 
rumeurs selon lesquelles certaines 
firmes occidentales auraient recom- 
mandé au gouvernement des Etats- 
Unis — premier consommateur mon- 
dial de bauxite — de convaincre le 
Brésil, non membre de l'Association, 
d’augmenter sa capacité de production 
ce domaine ne pouvaient en 
effet manquer de susciter des remous 
au sein de 1TBA. 

Voisins du Brésil, les grands pro- 
ducteurs caraïbes de l’Association 
(Jamaïque, Surinam, Guyana), qui 
constituent actuellement la principale 
source d'approvisionnement du marché 
américain en bauxite^ risqueraient 
d’être partkmUèrement affectés par 
une telle éventualité. Le mensuel 
Caribbean Contact (3) s’en Inquiétait 
récemment, dans un article intitulé : 
« Menaces contre notre bauxite. » 
Commentant par ailleurs l'Informa- 
tion — rapportée par le WaU Street 
Journal — selon laquelle 1TBA serait 
divisée sur la question d’une éventuelle 
ihmictm» des taxes A l'exportation de la 
bauxite des pays membres. Caribbean 
Contact accusait les « sociétés améri- 
caines intéressées a de « semer la 
discorde » au sein de l’Association. 

Dans un récent numéro paru en 
août 1977 à Kingston, Y IB A Review, 
publication trimestrielle, affirmait pour 
sa part que divers moyens de premlon 
étaient mis en œuvre par les sociétés 
multinationales exploitant la bauxite 
dans les Etats concernés pour empê- 
cher ces derniers d’atteindre les objec- 
tifs Inscrits d«n<t la charte de l’Asso- 
ciation. 

L’apparition, en murs 1974, d’un 
groupement visant A s promouvoir le 
développement ordonné et rationnel 


de l'industrie de la bauxite » et à 
a faire en sorte que les paya membres 
tirent des profits justes et raison- 
nables de l'exploitation, du traitement 
et de la commercialisation » de ce 
minerai avait en effet été accueillie 
par ces compagnies comme une décla- 
ration de guerre. En dépit des propos 
rassurants des membres fondateurs de 
1TB A (Australie, Guinée, Guyana, 
Jamaïque, Sierra- Leone, Surinam et 
Yougoslavie), le groupement fut, dès 
le départ, considéré comme une « nou- 
velle organisation de type OPEP » 
menaçant la position dominante des 
sociétés multinationales sur le marché 
de .la bauxite. 

D'autant que, dès sa création, 1TBA 
comptait en son sein les trois prin- 
cipaux producteurs de bauxite — à 
cette époque. l'Australie, la Jamaïque 
et le Surinam. Avec l’adhésion du 
Ghana, de Haïti et de la République 
Dominicaine quelque temps plus tard, 
les dix pays membres de l'Association 
produisaient, en 1974, 56712 000 tonnes 
de bauxite, soit plus de 73 % du total 
mondial (77 millions de tonnes). 

Depuis, la position de 1TBA s’est 
encore renforcée puisqu’elle compte 
aujourd'hui un onzième membre : 
l’Indonésie. En 1976, l’Association pro- 
duisait environ 58 minirma de tonnes 
de bauxite, soit 73 % du chiffre mon- 
dial enregistré au cours de cette 
période- Quant aux réserves des pays 
membres, elles sont évaluées A plus de 
17 milliards de tonnes, sait 71 % du 
total mondial Mais surtout, au début 
des années 70, le marché des Etats- 
Unis, qui absorbe généralement entre 
15 et 20 % de la production mondiale 
annuelle de bauxite, dépendait A plus 
de 90 To de pays membres de 1TBA 
pour son approvisionnement. En 1972, 
par exemple, les achats américains de 
bauxite en provenance des cinq pays 
des Caraïbes membres de l'Associa- 
tion (Jamaïque, Surinam. Guyana. 
République Dominicaine. Haïti) consti- 
tuaient a eux seuls plus de 95 du 
volume total importe par les Etats- 
Unis. 


Le rôle militant des producteurs des Caraïbes 


T ROIS de ces pays (Jamaïque. 

Guyana. Surinam) comptent par- 
mi les membres les plus militants de 
l’Association (les premiers ministres 
jamaïquain et guyanais, MM. Michaël 
Maniey et Eorbes Bornham, avalent 
joué un rôle déterminant dans la 
constitution de ITBA). Dès le début 
des années 70 en Guyana, la produc- 
tion et la commercialisation de la 
bauxite étaient passées sous contrôle 
g ou vernemental A partir de 1974 en 
Jamaïque, l’Etat s'assurait une parti- 
cipation de 51 % dans le capital des 
compagnies exploitant ce minerai sur 
son territoire. Au cours de cette même 
année, l'augmentation par le gouver- 
nement de Kingston des taxes A 
l’exploitation de la bauxite devait 
permettre A la Jamaïque de multiplier 
par six ses revenus en la matière, 
passés de 24 millions de dollars en 
1973 à 150 millions de dollars l'année 
suivante. Four les compagnies multi- 
nationales concernées, la Jamaïque 
s’était surtout rendue coupable d'inno- 
vation en matière d’indexation. Depuis 
1974 en effet, le prix de la bauxite 
jamaïquaine est lié A celui du produit 
fini, l'aluminium (obtenu à partir de 
l'alumine, elle-même extraite de la 
bauxite). 


Ainsi la hausse du prix de l’alumi- 
nium (le lingot est passé de 39 cents 
à la fin de 1975 A 48 cents un an 
plus tard) a-t-elle en quelque sorte 
permis de limiter la chute des revenus 
jamaïquains de la bauxite, à un mo- 
ment où la production nationale de ce 
minerai accusait une baisse de l’ordre 
de 1 million de dollars. En 1976, la 
Jamaïque a d'ailleurs cédé la place 
de second producteur mondial de 
bauxite qu'elle détenait depuis plu- 
sieurs années à la Guinée «voir 
tableau). 

Au cours des dernières années, 
d’autres pays de la région caraïbe, et 
notamment le Surinam, la République 
Dominicaine et Haïti, ont adopté des 
systèmes de taxation similaires A celui 
de la Jamaïque 

Conformément aux aspirations des 
producteurs de matières premières du 
tiers-monde certains Etats des Ca- 
raïbes membres de 1MB A tentent en 
outre de modifier la structure des 
courants d'échange de la bauxite et 
de ses dérivés. Actuellement, la trans- 
formation en alumine et en aluminium 
du minerai extrait du sous-sol des 
pays de 1TBA a lieu essentiellement 
dans les pays industrialisés. Premier 
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Par MARIE-CLAUDE CELESTE 


producteur mondial d'alumine en 1976 
(devançant pour la première fols les 
Etats-Unis avec une production de 
plus de 6 millions de tonnes), l'Aus- 
tralie. pays développé, est le seul 
membre de 1TBA à échapper A ce 
schéma. Résolus A ne plus se canton- 
ner dans le rôle de fournisseurs de 
matière première brute, la Jamaïque, 
le Surinam et la Guyana ont déjà 
conclu avec quelques-uns de leurs 
vofadns caraïbes et latino-américains, 
dont le Venezuela et le Mexique, un 
certain nombre d'accords en vue de 
l'établissement de fonderies d'alumi- 
nium dam» la région. 


dans la région caraïbe. Ce fut notam- 
ment le cas A la Jamaïque. 

Depuis 1972 en outre, le volume des 
Importations américaines de bauxite 
en provenance des Caraïbes n’a cessé 
de décroître. Et en 1976, 11 ne repré- 
sentait plus que 75 % des quantités 
globales achetées A l'étranger par les 
Etats-Unis. Entre 1974 et 1975, les 
Importations américaines en prove- 
nance de la Guyana et de la Jamaïque 
diminuèrent respective ment de 80 et 
30 % ; pour les trois autres produc- 
teurs (Surinam. République Domini- 
caine et Haïti), elles baissèrent égale- 
ment d'environ 30 % en volume. 

Il est vrai qu’en 1974-1975 on 
observa une diminution de la demande 
en aluminium des pays industrialisés. 


PRODUCTION MONDIALE DE BAUXITE 
(en millions de tonnes) 


1. 

— PAYS MEMBRES DE LTBA 


1975 

197 6 

Australie 

21008 

24 085 

Guinée - 

7 674 

Il 316 

Jamaïque 

11571 

10 311 

Surinam 

5I9D 

4 612 

Guyana 

3 829 

2 982 

Yougoslavie 

2 306 

2033 

Indonésie 

993 

949 

Rép. Dominicaine 

910 

529 

Haïti 

522 

635 

Sierra-Leone 

716 

«51 

Ghana 

353 

SES i 

Total 

54 982 

58 362 

% par rapport A U pio- 



d action mondiale ..... 

71% 

73 % 

||. — PAYS NON MEMBRES DE LTBA 


1975 

1976 

ÜJZ.S-S 

6 000 

6 900 

N Hongrie 

2 890 

2897 

Grèce 

3 244 

2 559 

France 

2 563 

2 290 

Etats-Unis 

1831 

2 022 

Brésil 

1277 

1 280 

Inde 

1268 

1254 



704 

796 

Autres 

2198 

2140 

PRODUCTION MONDIALE 



(y compris celle de 



ITBA) 

76957 

79510 

Source : IBA Sevicw. 




Ces diverses initiatives ont été évi- 
demment mal accueillies par les socié- 
tés multinationales opérant dans ces 
pays. Plusieurs d'entre elles ont d’ail- 
leurs engagé des actions en justice, 
notamment contre la Guyana et la 
Jamaïque, devant le centre Interna- 
tional de la BXRD pour le règlement 
des différends en matière d’investis- 
sement. Selon la revue Latin America 
Commodities Report (4), Alcan, Kaiser 
et Billiton (compagnie hollandaise) 
auraient A plusieurs reprises menacé 
la Jamaïque, la Guyana et le Surinam 
de s'approvisionner en bauxite à 
d’autres sources si ces pays n’ ad op- 
taient pas une attitude [Mus « conci- 
liante » A leur endroit. Certaines 
déclarations des autorités américaines, 
et notamment de MM. Kissinger et 
Enders (alors secrétaire d’Etat adjoint 
aux affaires économiques) abondaient 
dans ce sens. 

H semble que les menaces brandies 
par les sociétés multinationales aient 
été effectivement mises à exécution. 
Arguant des difficultés causées par la 
crise économique, certaines d'entre 
elles décidèrent de fermer des usines 


A la suite de la crise économique. 
Ainsi, en 1975, le volume total des 
importations de bauxite par les Etats- 
Unis avait lui-même marqué un recul 
d’environ 25 % par rapport au chi f fre 
correspondant de l’année précédente. 
La diminution de leurs importations 
en provenance des Caraïbes au cours 
de cette période aurait pu être inter- 
prétée comme le reflet d’une tendance 
générale. Cependant, en 1975, les 
importations américaines de bauxite 
guinéenne ont, elles, accusé une hausse 
de 46 % en. volume par rapport A 
l’année précédente. 

Dès cette époque, l’ISA Review se 
de mand a si oes chiffres traduisaient 
« un fait du hasard ou Ze début d’une 
tendance systématique ». Et même en 
■tenant compte des tentatives délibérées 
de la Guyana pour diversifier les 
débouchés de sa bauxite, la revue se 
posait la question de savoir dans 
quelle mesure la baisse des Importa- 
tions américaines en provenance de 
ce pays ne correspondait pas A un 
acte de « représailles » des sociétés 
multinationales envers le gouverne- 
ment de Georgetown. 


Le Brésil, partenaire plus docile ? 


E N tout état de cause, les tendances 
enregistrées en 1975 se sont confir- 
mées en 1976. La Guinée qui, jusqu'en 
1974. se classait au quatrième rang 
des exportateurs de bauxite à destina- 
tion des Etats - Unis (après la 
Jamaïque. le Surinam, et la Republique 
Dominicaine) en devenait l'année der- 
nière le second fournisseur avec 
3 millions de tonnes écoulées sur ce 
marché (contre 6 millions de tonnes 
expédiées par la Jamaïque). 

Les courants d'échanges de l'alu- 
mine ont également été marqués par 
une Importante diminution du tonnage 
de minerai importé de la région 
caraïbe par les Etats-Unis, cette fois 
an bénéfice des exportations austra- 
liennes. En 1970. l'Australie fournissait 
an marché américain 46 de ses 
importations d'alumine. En 1976, ce 
pourcentage passait A 76 Far 
contre, la part des pays des Caraïbes 
membres de l'Association ne représen- 
tait pins l'année dernière que 23 % 
du total (contre 49 «i en 1970). 

Selon une récente étude de la 
compagnie britannique Westinform, 
expert-conseil en expéditions mari- 
times, ces tendances devraient se 
confirmer dans les années 80. A cette 
date, le Brésil devrait lui aussi jouer 
un rôle impartant dans la politique 
de diversification des sources d'appro- 
visionnement entreprise par les sociétés 
multinationales. Mis A part les pays 
producteurs groupés au sein de ITBA. 
quatre Etats disposent d'importantes 
réserves de bauxite : l’Inde, le Came- 
roun, la M ala i si e et le Brésil. Bout des 
raisons d'ordre essentiellement straté- 
gique. c’est ce dernier — dont les 
réserves sont évaluées A 2 milliards 
de tonnes (soit l'équivalent de celles 
de la Jamaïque) qui présente pour les 


sociétés multinationales le plus grand 
intérêt D’autant que le gouvernement 
de Brasilia a affirmé A plusieurs 
reprises que le Brésil n 'adhérerait A 
aucun groupement « du genre de 
l’OPEP ». Selon le Mining journal (5), 
l'Important projet d'exploitation de la 
mine de bauxite de Trompetas, doïut 
le nord du Brésil, devrait être opéra- 
tionnel dès 1979. Et, un an plus tard, 
les exportations brésiliennes de bauxite 
pourraient atteindre près de 2 millions 
de tonnes par an. 

Officiellement, les membres de 1TBA 
font montre d’une relative sérénité 
face aux diverses tentatives des socié- 
tés multinationales pour briser l’unité 
de l'Association. Les recherches entre- 
prises dans certains pays occidentaux 
pour trouver des produits de substitu- 
tion A la bauxite n'ont pas encore 
abouti et» selon les experts de ITBA, 
les procédés actuellement mis au point 
pour obtenir l'ai amine & partir de 
l’argile ne sauraient, dans l'immédiat, 
faire peser une menace sérieuse sur ce 
groupement. Ainsi l’alumine obtenue 
par traitement de l’alunite reviendrait 
a 20 % plus cher que celle extraite 
de la bauxite. 

Les Etats membres de l'Association 
n'en ont pas moins ressenti la néces- 
sité de ai versifier leurs partenaires 
com m erciaux pour réduire leur dépen- 
dance, d’autant que les revenus de la 
bauxite représentent, pour les grands 
producteurs des Caraïbes, près de H) % 
de leurs rentrées en devises. Ainsi, 
la Jamaïque s'est engagée A fournir 
•au coure des prochaines années une 
certaine quantité de bauxite au Vene- 
zuela et à {'Algérie, en vue de la 
construction de fonderies d’aluminium 
dans ces deux pairs. La Guyana et le 
Surinam ont conclu des accords simi- 


laires avec certains pays des Caraïbes 
et d'Amérique latine. Des négociations 
durai ce sens ont actuellement lieu 
entre la Jamaïque, d’une part, et 
l’Union soviétique et l'Espagne, de 
l'autre, tandis que l'Europe de l'Ouest 
a déjà supplanté les Etats-Unis en 
tjint que premier client de la Guyana 
pour la bauxite. 

SI certains membres de 1TBA sont 
parvenus A revaloriser l'industrie de 
la bauxite extraite de leur sous-sol. 
les efforts entrepris par l'Association 
en tant que telle pour mettre sur 
pied une politique tarifaire commune 
aux boxe Etats concernés se sont jus- 
qu'à présent soldés par un échec. 
L’accord intervenu an sein dn groupe- 
ment en 1970 sur la définition d’une 
« bauxite-standard » (comprenant 
45 % d’alumine et 4 % de sfltce) qui 
devait servir de base à l’élaboration 
d'une politique commune des prix 
laissait pourtant supposer qu’un cer- 
tain progrès avait été enregistré en la 
matière. U semble que ce stade n’ait 
pas été dépassé. On estime à ITBA 
que l'une des diffiwnitfet essentielles 
tiendrait à la différence des systèmes 
politiques et sociaux en vigueur dans 
les divers pays membres : « Pour 
certains, ce sont les sociétés privées 
— alors que pour d’autres c’est l’Etat — 
qui devraient tirer le maximum de 
profit de rexploitatlon de la bauxite. » 
En effet, en Guyana et en Yougosla- 
vie, l’Industrie de la bauxite est 
entièrement sous contrôle de l’Etat, 
alors qu’à la Jamaïque, en Guinée et 
au Ghana, die relève du secteur mixte 
et qu’elle est le fait de sociétés privées 
en Australie ou à Haïti. 

Au sein de l'Association, l’Australie 
se montre très réticente pour ce qui 
concerne l'élaboration d’une politique 
commune des prix. Dès 1974, l’attitude 
du gouvernement de Canberra laissait 
prévoir des difficultés dans ce domaine. 
Selon M. Jim Calrns, alors vice- 
premier ministre australien, le b réalis- 
me » exigeait en effet que ITBA adopte 
une position « raisonnable et juste 
pour tous, y compris pour les Etats 
consommateurs ». L’Australie semble 
toujours aussi soudeuse de ménager 
les intérêts des pays industrialisés 
consommateurs. Il est vrai que la 
bauxite et ses dérivés ne pèsent pas 
du même poids l’économie austra- 
lienne que dans les Etats en voie de 
développement de ITBA. Ainsi, les 
revenus de l'alumine australienne ne 
représentent que 3 % environ de la 
valeur totale des exportations de ce 
pays. 

- • Eh pratiquant des prix systémati- 
quement inférieurs à ceux convenus 
au sein, de l’ Association, d'autres mem- 
bres du groupement portent également 
une part de responsabilité dans l’échec 
enregistré par ITBA dans ce domaine. 

Malgré ces difficultés. ITBA ne 
semble pas avoir renoncé à se doter 
de ce quelle considère comme le moyen 
le pins efficace d'atteindre ses objec- 
tifs : une politique commune en ma- 
tière de prix. Ge fut, ces derniers 
mois, le thème principal de presque 
toutes les conférences sous son égide. 
Après trois ans de discussions, le 
conseil des ministres de l’Association 
devrait, au cours de sa réunion prévue 
pour décembre 1977 au Surinam, 
montrer les possibilités et les limites 
d’une télle politique. 


(1) LTBA regroupe onze pays : l'Aus- 
tralie, la Guinée, la Jamaïque, la Surinam, 
la Griyana, la Yougoslavie, l’Indonésie. La 
République Dominicain o, Haïti, le Slerra- 
Leane et la Ghana. 

(2) Les principales sociétés nord -améri- 
caines opérant dans les Etats membres de 
ITBA sont : Alcan, Alcoa, Kaiser et 
Reynolds- 

(3) Oartbbeam Contact, juillet 1077, 
Trizüdad. 

(4) Hebdomadaire publié à Londres, 
numéro du 20 mal 1877. 

(5) Hebdomadaire publié A Londres, 
20 mal 1977. 



Le petit enfant porte m loi des 
aspira Üoas orie □ léesvers toujours 

S lus de connaissances, pins de 
êcmivertes. Bien y rtpondre est 
erirvmement important pour son 
.avenir. 
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3 et fi ans. ailnplvx les CLASSES 
3IATLBXELLES mue oes et réa- 
lisées, par' les spécialistes de PE- 
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A chaque âge, correspond un 
ensemble éducatif complet qui 
«groupe activités scolaires et 
activités d’éveil dans une pro- 
gression harmonieuse. 
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Ombres 

sur la démocratie 
retrouvée 


Trois ans après les élections de 
novembre 1974 — les premières Qui sui- 
virent la chute de la dictature , — les 
électeurs grecs sont à nouveau , ce mois- 
ci, convoqués aux urnes. S* appuyant sur 
une confortable majorité en voix {54 %) 
et surtout, du fait du système électoral , 
en sièges {75 %), le gouvernement de 
M. Constantin Caramanlis a dû affronter 
une série de problèmes majeurs { dépen- 
dance, croissance asymétrique , etc.) qui 
avaient ceci de particulier : pour une 
part , mais pour une Part seulement, ils 
constituaient Phéritage du régime déchu 
alors qu’en fait, fondamentalement , ils 
avaient incité les militaires à s'emparer 
du pouvoir. 


Le conflit gréco-turc sur la mer Egée , 
la place de la Grèce au sein de COTAN, 
la candidature à la Communauté écono- 
mique européenne , les bases militaires 
américaines, etc., autant de problèmes 
pressants qui , restés en suspens, ont 
incité le gouvernement à solliciter un an 
avant terme le verdict du corps électoral. 
M. Caramanlis semble en attendre de 
plus grandes possibilités d'action gouver- 
nementale , alors que l'opposition, qui lui 
reproche ses atermoiements , espère ren- 
forcer ses positions au Parlement. 

D'habitude assez vif dans ses réac- 
tions. le peuple grec a accueilli avec une 
certaine otaraxie Cannonce de la consul- 
tation anticipée. Sans doute faut-il voir 


là la conséquence d'un double scepticis- 
me : à Pégard de la majorité actuelle, 
dont il s'étonne qu'elle n'ait pas fait 
montre d'une plus grande efficacité , et à 
Pégard des partis d'opposition , qui ne 
semblent pas aptes à le convaincre qu'ils 
sauraient se montrer plus habiles. 

Rédigés par des spécialistes des Pro- 
blèmes grecs et Par des représentants 
des principales formations politiques — 
le P.C. dit « de Pextêrieur » a décliné 
P offre que nous lui avions adressée , — 
les articles réunis ci-dessous éclairent les 
principaux aspects de la vie politique 
grecque, sur laquelle le souvenir de la 
dictature fait toujours planer la crainte 
d'une récidive . 


Dans un calme relatif, ModCf 

nisation économiaue 

prospérité fragile 


et risques d’explosion dCVClOPPGI 

nent d’une classe i 


= 


A la fin de la guerre civile, en 
1950, l'Édifice social de la Grèce 
d’avant-guerre était complète- 
ment désarticulé : une bonne partie 
de l'ancienne bourgeoisie partageait 
le sort des classes moyennes ruinées» 
le chômage atteignait des pourcen- 
tages sans précédent, alors que. dans 
les campagnes, une paysannerie 
appauvrie recommençait la culture 
de la terre dévastée par une décen- 
nie de combats. Si de nouvelles cou- 
ches aisées avalent émergé autour 
de collaborateurs et de spécula teurs 
de toute sorte qui avalent su tirer 
profit des calamités nationales, la 
plupart des détenteurs de liquidités 
se refusaient à canaliser leurs acti- 
vités vers des branches productives, 
auxquelles ils préféraient la sécu- 
rité des banques suisses. Cette situa- 
tion n'évolua que lentement : jus- 


interaattonal. contrôle les princi- 


pales branches productives en plein 

dente 


Par 


qu’à la fin des années 5<L le ps _ 
réparer les 


n'avait guère réussi qu’à 

dégâts. A tous égards, la Grèce 
paraissait irrémédiablement reléguée 
à la périphérie pauvre, sous-deve- 
loppée et stagnante. 

A peine vingt ans plus tard, la 
structure sociale du pays a subi des 
mutations tellement profondes que 
la physionomie de la Grèce en est 
devenue méconnaissable. Une bour- 


essor, vers lesquelles elle oi 
l'essentiel de ses activités. En effet, 
ce n’est que depuis quelques années 
que semblent s'être dissipes les doutes 
du capital quant à la profitabilité 
des Investissements à long terme. La 
vole — peut-être inévitable — de 
l'inféodation au capital internatio- 
nal, préconisée par l' en se m ble des 
gouvernements grecs jusqu'à la chute 
de la dictature — à l'exception par- 
tielle du cabinet de Georges Papan- 
dréou, — finit par être adoptée par 
la majorité des industriels et finan- 
ciers grecs. De manière caractéris- 
tique. l'opposition d’une bonne par- 
tie de là bourgeoisie intérieure à 
l'adhésion de la Grèce au Marché 
commu n et à l'ouverture des pro- 
ductions grecques à la concurrence 
Inter nationale se fait de moins en 
moins entendre.. Les performances 
spectaculaires de l’économie grec- 
que, dont le rythme de croissance 
entre I960 et 1973 fut, de pair avec 
l’Espagne, le plus haut de l’Europe, 
ont assuré la bourgeoisie grecque 
d’un avenir économique acquis aux 
dépens de son indépendance. 


CONSTANTIN TSOUCÀLÀS* 


eu lieu sans remous considérables. 
A cet égard, deux facteurs sont à 
souligner l'émigration massive, 
tout d’abord, dont l’ordre de gran- 
deur, selon les données officielles, 
dépasse le million pour la seule 
période 1960-1975. ce qui représente 
plus que 30% de l’ensemble de la 
population active actuelle. Ce mou- 
vement, dont l'ampleur est mainte- 
nant considérablement réduite, a 
permis de canaliser directement une 
grande partie de la surpopulation 


agricole vers l'étranger. Le boom 
allemand des années 60 a ainsi 
fourni une soupape de sécurité cons- 
tante au moment même où les pres- 
sions sociales qui découlaient du 
« décollage b économique étaient les 
plus menaçantes. Les répercussions 
à long terme de l’émigration mas- 
sive pourraient bien être néfastes 
pour un pays qui a perdu le tiers 
de ses travailleurs — la population 
active totale enregistrée est en 
baisse constante depuis vingt ans, 
— mais U ne fait pas de doute qu’à 
court terme la situation économique 
et politique de la bourgeoisie fut 
ainsi sensiblement renforcée. 


Des catégories sociales hybrides 


gèolsfe monopoliste dominante, de 
plus en pîns liée au grand capital 


Parallèlement, les formes domi- 
nantes de la division sociale ont 
évolué rapidement : 


Branches d'activités 

1351 

1961 

1971 

1976 


57 % 

M % 

a a 

34 % 


16 % 

19 % 

as % 

29 % 


Zl % 

Zl % 

M % 

37 % 


N éanmoins, rémigration ne 
constitue qu’on facteur négatif! 
Le nouvel élan de l’économie devrait 
Être examiné en fonction de l’in- 
jection massive de capitaux en pro- 
venance de l’étranger. En effet. 
Jusqu'au début des années 60, la 
pénurie de capitaux était se n sible. 
L’attraction de capitaux étrangers 
a d’ailleurs constitué une des pré- 
occupations majeures de tous les 
gouvernements grecs depuis la libé- 
ration. Mais les Investissements 
directs n'ont pas sensiblement 
affecté l’ordre de grandeur des liqui- 
dités Internes. Le dévelc 


Relativement stable entre 1951 et 
1961, la composition de la popula- 
tion active se transforme donc depuis 
à une allure rapide. H faut, à cet 
égard, souligner, à côté de l’exode 
rural accéléré, une modification mar- 


tjtîée de ia'compo^Üon de l^ pop ^^ 


tion urbaine. En effet, cette dernière, 
précocement «tertiairisée» depuis le 
dix-neuvième siècle, parait évoluer, 
ces dernières années, de ma niè re 
beaucoup pins conforme aux «nor- 
mes» du développement capitaliste. 
Entre 1962 et 1975. l’emploi indus- 
triel augmente de 42 % contre 20 % 
pour les services. le rythme d'aug- 
mentation de l'emploi dans l’Indus- 
trie étant le plus fort en Europe. 
Et s*fl est vrai que les activités ter^ 
tiaires occupent encore presque 60 % 
de la population active non agri- 
cole, les tendances sont nettes : 
pour la première fois, une clame 
ouvrière massive et do min a n te de 
par son poids est en train de se 
constituer, surtout dans la ca pitale 
et à Salonlque, où se concentra 
l’essentiel de l’activité économique 
du pays. H devient clair que les 
conceptions traditionnelles, uuus 
encore courantes, d*tme Grèce 
appauvrie, stagnante et essentielle- 
ment s parasitaire s ne correspon- 
dent plus aux faits. 

D'autre part, ces transformations 


ne semblent pas s’accompagner des 
symptômes pénibles qu'en traîn ent 
souvent les processus de restructu- 
ration rapide dans les pays périphé- 
riques. Non seulement font défaut 
lœ masgAK paupérisées et margina- 
lisées qui abondent dans les prin- 
cipales agglomérations du tiens- 
monde. Tnaift encore le chômage 
résiduel qui touchait le cinquième 
de la population urbaine du pays 
jusqu’à la fin des années 50 semble 
presque comp lè tem e nt résorbé- Même 
si 1e chiffre de cinquante mille chô- 
meurs, avancé par les services offi- 
ciels, est certainement bien en deçà 
de la réalité, il est indiscutable que 
l'on à une pénurie plutôt 

qu’à une surabondance de main- 
d’œuvre, ri ans toutes les branches 
de la production. En té mo igne Pal- 
flux des travailleurs étrangers — 
la plupart clandestins — qui 
it déjà, selon certaines 

r les cent mille. En même 

temps, les salaires réels des travail- 
leurs sont en progres sion constante 
— ce qui révélé les marges consi- 
dérables de profit de la nouvelle 
Industrie grecque, dont la produc- 
tivité a augmenté, entre 1961 et 1971, 
tntyg annuel exceptionnel de 


spectaculaire des recettes Invisibles 
a eu des effets considérables. Pour 
les recettes touristiques par tête 
d’habitant, la Grèce a déjà dépassé 
lTtaüe et l’Espagne. SI l’on y ajoute 
les recettes de la marine marchande 
et les envois de fonds des émigrés, 
l'Importance structurelle des recet- 
tes invisibles (qui atteignent pres- 
que 20 % du PJN.B.) saute aux yeux. 
Ces sources exogènes de revenu n'ont 
pas seulement permis de combler le 
déficit constant de la balance com- 
merciale. Elles ont aussi fortement 
contribué à l'accélération de l'épar- 
gne intérieure, et, de manière média- 
tisée, à la prolifération d’une nou- 
velle classe moyenne étendue, à la 
mise en ma.rn.hB d’un grand nombre 
de nouvelles entreprises — parmi 
lesquelles le bâtiment occupe une 
place prépondérante, — à la stimu- 
lation constante de la demande et, 
en dernière analyse, à l'expansion 
de la production industrielle qui. au 
moins jusqu'à très récemment, visait 
presque exclusivement le marché 
intérieur. 

Ce fut fl-frwd que s'effectua 1a 
« modernisation > graduelle de la 
structure social a grecque, dont la 
caractéristique majeure réside dans 
la constitution (Tune classe ouvrière 
solide et de plus en plus consciente 
de 6a force. U faudrait cependant 
repérer également une série de ten- 
dances qui. loin d'entraîner une 


an 

9,7 


La < reconversion » de la division 
accola du travail parait donc avoir 


* Maître de conférences associé au 
jpartemant de sociologie de mslver- 
tté de Paris- vm. 


fixation des rapports de classes, 
contribue au contraire à estomper 
les lignes de démarcation sociale. 

En effet, si l’exode rural fut à la 
base de la prolifération du prolé- 
tariat urbain, les migrants, qui, dans 
leur grande majorité, étalent des 
petits propriétaires, n’ont que très 
rarement abandonné, loué ou vendu 
leurs terres. Entre 1950 et 1971, les 
exploitations agricoles ne diminuè- 
rent que de 10 %. alors que la popu- 
lation active agricole perdait 40 % 
de ses effectua L’exploitation fami- 
liale continue d’être assurée par des 
membres de la famille restés sur 
place, aidés par le travail saison- 
nier des migrants eux-mêmes : entre 
les services touristiques et la cul- 
ture saisonnière (surtout estivale), 
une fraction très considérable des 
migrants internes conserve un lien 
économique avec la campagne. En 
1971, 28% des exploitants agricoles 
avaient une occupation principale 
en dehors de la production agricole, 
pourcentage qui devrait actuellement 
Être beaucoup plus élevé 
SI ces nouvelles catégories sociales 
hybrides et polyvalentes, qui oscil- 
lent entre le commerce, les services 
tiuristlques. l'agriculture et le tra- 
vail salarié sont difficiles à fixer, 
il ne fait pas de doute que la variété 
même de leurs Intérêts disparates, 
parfois même contradictoires, les 
pousse à adopter des positions pro- 
ches de celles de la petite bour- 
geoisie constituée. N’ayant pas d'in- 
térêts de classe catégoriels nets, il 
est normal qu’elles soient surtout 
préoccupées par la continuation de 
l'expansion économique tous azi- 
muts. De pair avec les larges cou- 
ches urbaines improductives, ce sont 
donc ces catégories qui ont fourni 
à la bourgeoisie inféodée au grand 
capital International les appuis 
sociaux et politiques nécessaires. 
Tant que l'on assiste à une crois- 
sance rapide de leur pouvoir d’achat, 
dont témoignent entre autres le 
boom, de la construction de logements 
et la prolifération des voitures par- 
ticulières (qui dépassent le demi- 
million malgré leur prix prohibitif, 
qui atteint ou dépasse le double de 


la moyenne européenne). 11 semble 
improbable que ces catégories so- 
ciales adoptent des positions plus 
nuancées. 

Bref, la « modernisation » de la 
société grecque parait exempte de 
a diflfonctionnements » sociaux ma- 
jeurs, et cela à un point presque 
miraculeux. Si l'on excepte les intel- 
lectuels, dans le sens large du terme, 
qui sont difficilement absorbables 
dans le contexte actuel — ce qui ne 
manquera pas d'avoir des effets 
explosifs dans un avenir très proche, 
en raison de l’augmentation verti- 
gineuse du nombre d’étudiants depuis 
quelques années. — la plupart des 
catégories sociales ont vu leur ni- 
veau de vie croître constamment. 

Cette prospérité est néanmoins 
aussi trompeuse que fragile. En effet, 
la perte graduelle de l'indépendance 
financière des branches principales 
de l'économie limite de plus en plus 
les marges de manœuvre d’un Etat 
obligé désormais de ménager les sus- 
ceptibilités non seulement de ses 
partenaires européens, roà -U j aussi, 
des grandes firmes internationales 
installées dans le pays. En outre, 
l'importance structurelle accrue des 
recettes Invisibles, et surtout des 
recettes de la marine marchande, 
renforce le pouvoir des armateurs, 
qui exigent, et en général obtien- 
nent, des concessions qui accen- 
tuent la dépendance du pays à 
l’égard de l’etranger. Soumise aux 
aléas de la conjoncture internatio- 
nale et aux exigences, parfois énor- 
mes, des centres de décision non 
nationaux, la prospérité grecque 
parait bien fragile. Et, à la moindre 
récession sérieuse, les contradictions 
occultées par la paix sociale relative, 
due aux effets cumulés d’une longue 
répression et d’une expansion excep- 
tionnelle. risquent d’éclater au grand 
jour. 


f 
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10 — NOVEMBRE 1977 — lEMONDE DIPLOMATIQUE 


LA GRÈCE, ENTRE LE SCEPTICISME ET L 'INQUIETUDE 


Liées aux États-Unis 
et an service 
de l'oligarchie 


Le rôle des forces armées dans la vie 


politique 


L E discoure politique est peut-être 
plus Intensément mystificateur dans 
la Grèce contemporaine que dans 
le reste de l’Europe. Pour ce taire, un 
certain mysticisme du verbe «‘ajouta à 
l'opacité des rapports entre les états- 
majors politiques et la base des organi- 
sations. il existe cependant un domaine 
dans lequel le discoure dominant occulte 
presque entièrement la réalité où la 
politique réelle est l’Inverse de la repré- 
sentation qui en est donnée. Il s’agit 
de ta question fondamentale dea rela- 
tions entre les forces années et la 
politique. 

D’après ce discoure, les militaires 
grecs seraient redevenus ce qu'ils ont 
toujours été: des professionnels apoli- 
tiques au service de la nation. Si, à un 
certain moment, un petit nombre de 
* parjures » ont fait preuve de • toile 
criminelle * (1). la faillite de leur 
entreprise aura prouvé définitivement 
aux officiers que toute désobéissance 
au pouvoir civil ne peut qu'entraîner 
destructions nationales et discrédit pour 
l'armée. 

Par ailleurs, un silence pesant sur les 
événements de Juillet 1874 essaye de 
faire oublier le mit que les chefs des 
forces années qui ont transmis le pou- 
voir aux civils sont les responsables 
du coup d’Etat de Chypre et de ia 
tentative d'assassinat de Makarlos. 
Malgré des milliers de morts et la perte 
peut-être définitive de 40 °/o du soi 
chypriote, les généraux qui ont pris la 
succession de 'Papadopoulos restent 
Impunis,' contrairement à ce dernier. 
L'opacité est renforcée par les décla- 
rations de certains représentants du 
«sommet» de Is hiérarchie militaire, 
qui font étalage de leur ardent désir 


de servir le pouvoir civil et de défendre 
la démocratie parlementaire. 

Il est vrai que, dans ce pays Où 
l'histoire est démesurément longue, on 
a toujours cultivé l'art d'avoir la mé- 
moire excessivement courte. Par quel 

artifice les militaires qui mirent à feu 
et à sang la capitale en novembre 1973 
et Chypre quelques mois plus tard, se 
«e raient-ils convertis â la neutralité 
politique ? L'autorité de M. Caramanlls, 
et encore moins celle de M. Avérof, 
ministre quasi Irremplaçable de la dé- 
fense. ne suffisent & expliquer une telle 
transformation. 

Les Interventions politiques des forces 
armées grecques sont liées, dans une 
première période qui va de l'Indépen- 
dance nationale â (a veille de la pre- 
mière guerre mondiale, aux contradic- 
tions entre les différentes fractions de 
la classe dominante (2). Dans une 
deuxième période, les militaires sont 
amenés â prendre parti dans le conflit 
fondamental qui oppose les possédants 
aux non-possédants. Les rapports de 
forces conduisent à des interventions è 
dominante réformiste dans le premier 
temps, à dominante franchement réac- 
tionnaire dans la second. 

Les militaires liés aux éléments bour- 
geois les plus libéraux, les plus moder- 
nfsateurs et les plus expansionnistes, 
interviennent en 1843 pour imposer une 
première Constitution : en 1909 pour 
limiter les interventions arbitraires du 
palais, moderniser l’Etat et Introduire 
la réforme agraire; en 1917. pour chasser 
du pouvoir la famille royale et faire 
entrer le pays dans la Grande Guerre 
aux côtés de l’Entente. La République 
est Intaurée en 1923 et, malgré l'Insta- 
bilité gouvernementale, un vaste pro- 


Les forces politiques en présence 


Les élections législatives de novembre 1974 avalent donné les résultats 
suivants : 


— Nouvelle démocratie 54 J 7 % des suit rages ; 

— EK-ND 20,42 %; 

PA-SOJv 13.58%; 

— E_4. 9.47 % ; 

— EJ)JE 1.03%; 

— Indépendants 0,86 % ; 

— EJLKJEL 0,03 *. 

— Nouvelle démocratie : Parti fondé par RL Constantin Caramanlls après 
la chute de la dictature. Il a pris la suite de l’Union radicale nationale (BS2.) 
et exprime la presque totalité des tendances de droite. 

— EK-ND : Formation politique dirigée par H. Georges Marras et qui 
tend à réunir les tendances libérales et démocratiques du centre. Après les 
élections de 1974, a adopté te titre d'union du centre démocratique (KD Ut). 

— PA.SO.K. (Mouvement socialiste panhellé nique) : Organisation présidée 
par M. Andréas Papandréon et au sein de laquelle se rencontrent l’ancien 
centre g anche et la gauche marxiste. 

— E.A. (Gauche unie) : Coalition électorale, en 1974. de la gauche com- 
muniste (les deux P.C., de l'intérieur et de l’extérieur, et le parti de i*EDA) 
qui n’existe plus pour la consultation de novembre 197? an cours de laquelle 
le P.C. a orthodoxe a se présente seul, tandis que le P-C. de L’intérieur et 
l’KDA ont fondé la Coalition des cinq en s’associant avec l’Initiative socialiste 
(trois dépotés, scission de FEK-ND), la Démocratie chrétienne et la Marche 
socialiste (scission du PASOJK.). 

— ELD-E. (Union nationale démocratique) : Union de l'extrême droite qn! 
avait comme objectif le rétablissement de Ut dictature; pour le scrutin de 
ce mols-cl, l’ ex-premier ministre Stephanoa Stephanoponlos (ancien dirigeant 
du Centre démocratique) ambitionne de regrouper les sympathisants de la 
dictature et les partisans de la monarchie. 

— EKXE. (Mouvement communiste révolutionnaire grec) ; maoïste. 

V 


Par TH. PANGAL0S 4 

gramme de réformes sociales est 
entrepria 

Après un bref Intermède de dictatures 
militaires, plus ou moins bonapartistes 
entre 1925 et 1928, la coup d’Etat 
manqué des officiers libéraux en 1935 
et l’épuration qui s’ensuit marquent un 
grand tournant L’armée sera désormais 


Le pouvoir 

L A guerre civile fournit alors le cadra 
idéologique et politique qui permet 
aux courants faaclaants d’établir leur 
domination sur l’armée. Ces éléments 
(directement liés aux services secrets 
américains, qui financent organisent et 
dirigent parfois la répression), vont voler 
aux dirigeants politiques réactionnaires 
et au palais l’initiative de l'Instauration 
d’un régime dictatorial en avril 1967. 

Le coup d’Etat des colonels fut 
ressenti par la droite comme une tra- 
hison de subalternes, un * acre insensé » 
relevant de la * paranoïa » d’un nombre 
limité de « criminels ambitieux ». La 
gauche, plus lucide, ne sut toutefois 
qu’aligner un certain nombre de défini- 
tions telles que « dictature bourgeoise », 

• occupation militaire étrangère » et 
« régime milltaro-fasclste ». Or si tous 
ces éléments étalent visiblement pré- 
sents. l'un d'entre eux était le prlmum 
moyens, et des rapports de causalité 
très précis le liaient aux autres. 

La phase dans laquelle sa trouvait 
l’accumulation du capital et la forme 
extravertie de l’Industrialisation sem- 
blaient certes imposer & la • classe 
dirigeants le recoure à une organisation 
autoritaire de l’Elat au début des années 
60. Cependant pour ce faire, .il n’était 
point nécessaire de recourir à une 
dictature ouverte. Une accentuation de 
la répression, des manipulations consti- 
tutionnelles. la corruption du personnel 
politique auraient suffi pour appliquer 
les transformations que M. Caramanlls 
souhaitait dés 1963 et qu’il semble 
réaliser actuellement La crise Institu- 
tionnelle qui commence en 1965 et qui 
conduit à la dictature est directement 
Issue de la demande du premier mi- 
nistre de l’époque, Georges Papandréou, 
de prendre personnellement en charge 
le ministère de la défense. Cette exi- 
gence. qui n’avait rien d'illégitime, pré- 
sentait pour l'époque un potentiel révo- 
lutionnaire. Les domaines réservés de la 
diplomatie et de la défense étaient 
directement contrôlés par le palais, 
mandataire de la puisaance Impérialiste 
protectrice. L'abolition de ces privilèges 
de ia couronne signifiait la mise en 
péril de tout le système de l'exercice 
du pouvoir dépendant, dans lequel le 
gouvernement é I u administrait les 
affairas courantes, mais ne gouvernait 
pas en ce qui concerne les grandes 
questions nationales. 

• professeur 4 11ÆDM, université 
de Paris-I (Panthéon -Sorbonne). 


royaliste et réactionnaire. Elle appuiera 
la dictature ruons rcho-fasdste de M6- 
taxas et fournira de nombreux cadres 
aux troupes de collaboration pendant 
l'occupation allemande, ies « bataillons 
de sécurité ». Reconstituée après la 
libération, elle mènera une répression 
farouche contre les Insurgés commu- 
nistes et 168 populations qui les sou- 
tiennent 


dépendant 

La dictature « constitutionnelle • que 
l’on préparait était celle du palais et 
des chefs militaires, è laquelle les poli- 
ticiens de droite auraient pu adhérer 
plus tard en Invoquant les arguments 
habituels : péril nstionai et remise en 
ordre. Celle qui survint était le fait 
d'obscure exécutants, dont les justifica- 
tions étaient aberrantes et l'envergure 
politique nulle. 

Noua savons maintenant, sans doute 
possible, que les colonels du 21 avril 
1967 avaient l’aval du gouvernement des 
Etats-Unis et qu’ils étalent pour l'essen- 
tiel directement dépendants des services 
secrets américains. Les politiciens grecs 
qui avalent appliqué avec constance 
— et môme avec servilité — la politique 
définie par la puissance impériale ont 
vu avec stupéfaction leure maîtres les 
brader contre une clique militaire osten- 


Corruption e 

L ES appels lancés par la droite è la 
hiérarchie militaire en vue d'une 
transmission pacifique du pouvoir res- 
tèrent sans réponse pendant sept ans. 
Un facteur imprévisible avait surgi : la 
relative autonomie des militaires de 
carrière en tant que couche sociale 
particulière. Dépourvue d’appui popu- 
laire, confrontée à ia passivité d'une 
grande partie de l'appareil étatique, la 
junte a dû recourir aux cadres de 
l'armée pour administrer les affaires 
courantes, la grande politique s'élabo- 
rant plus que jamais dans les locaux 
de l'ambassade américaine. Les mili- 
taires virent dans cette accession à 
l'exercice direct du pouvoir une relative 
revalorisation de leur profession et en 
tirèrent des avantages matériels immé- 
diats sous forme de rémunérations 
complémentaires et de primes de toutes 
sortes. 

II existait, en effet, un malaise pro- 
fond dans la hiérarchie, démesurément 
gonflée pour les besoins de la guerre 
civile, aspect conjoncturel d'une crise 
professionnelle plus durablB, liée aux 
fonctions attribuées è l'appareil militaire. 

Dans les moments de mobilisation, ■ 
pour éviter ou pour déclencher une 
agression extérieurs, la classe dirigeante 
assure pleinement son hégémonie par 
l'instauration d’un consensus national. 
Dans ces périodes, (e rôle répressif de 
l’année devient secondaire, son prestige 


siblement Incapable de trouver le moin- 
dre appui populaire, et donc de gou- 
verner. 

En fait, le gouvernement américain 
ne fut ni « naît » ni soumis aux 
• menées diaboliques de ta CJA. ». En 
vue de (a guerre da six jours qui allait 
commencer un peu plus tard, fi a 
sacrifié l'avantage politique à long terme 
è un avantage militaire è court terme. 
Le coup dea colonels, moine politisé, 
sans liaison avec la situation de ia rue, 
n'ayant pas besoin de prétextes, pou- 
vait aisément être organisé dans le 
secret : sa réussite était donc mieux 
assurée. On verra- les Américains obéir 
quelques années plus tard é la même 
logique en envahissant le Cambodga 

Dans ces conditions, « construire des 
ponts», institutionnaliser le pouvoir dic- 
tatorial afin de permettre une partici- 
pation politicienne plus grande et une 
adhésion populaire plus large; s'avérait 
pratiquement Impossible. En fait, non 
seulement M. Avérof actuel ministre 
de la défonce, mais aussi M. Caramanlls 
lul-môme avaient constamment prôné 
cette tactique d’un glissement négocié 
du pouvoir. Leurs discours tournaient 
autour de deux éléments : la non- 
condamnation du principe du coup 
d’Etat, ce qui laissait supposer l'impu- 
nité da ses auteurs, et le refus de tout 
appel à la résistance populaire. 


corporatisme 

augmente et la base sociale de son 
recrutement se diversifie. Au contraire, 
dans les périodes de pabc sur ies fron- 
tières, les tensions sociales s'aggravent, 
l’appareil militaire ne sert qu'à la ré- 
pression ou. Indirectement, comme 
argument de chantage électoral. 

Le conflit entra officiers libéraux et 
fosclsants est latent et permanent U 
s'exprime avec violence pendant la 
dernière guerre : les progressistes consi- 
dèrent que leur tâche primordiale est 
de combattre l'envahisseur par tous les 
moyens ; les conservateurs estiment que 
leur devoir eat de sa réserver pour 
maintenir l'ordre quand les grandes 
puissances alliées auront libéré le pays. 
En majorité, les officiera collaborent 
ouvertement avec les troupes d’occupa- 
tion ou restent sagement confinés dans 
leurs mal 80 rts. Saule une minorité pour- 
suit le combat en Afrique du Nord ou 
dans les rangs de la résistance Inté- 
rieure. C'est cette étrange., armée qui 


(1) . tes tonnes sont da M. ri»»nn«nii« 

(2) H n'exista en ce moment aucune 
Interprétation globale des rapports entes 
les militaire® et las farces politiques. La 
gauche grecque craint les xallltalree : la 
droite essaye de les corrompre ; les deux 
refusent d’y volr.dair. Notons cependant 
les monographies fort intéressantes de 
G. Derülls, Transformation sociale et 
intervention militaire. 1880-1909. Bramas. 
At h èn e s » 1977. et de Th. Veramla. Inter- 
ventions müttoirea daru ta vie politique. 
190-1935 (sons presse). 


Dans la méthode et le calme 


LA RENAISSANCE 
D’UNE DÉMOCRATIE 


Par PANAYOTIS LAMBRIAS * 


A USSI longtemps que la jante militaire, 
paraissant toute-paissante, détenait’ le 
pouvoir en Grèce, tout aussi puissant 
semblait être, dans l'espece international, 
l'axiome selon lequel H ne pouvait y avoir 
d' « alternative » à la dictature sans le chaos, 
l'anarchie et même, peut-être, sans une guerre 
civile. Cette conviction se voulait particulière- 
ment fondée dans le cas de la Grèce, située 
dans une région où les tensions sont explosives 
et où les souvenirs des conflits fratricides sont 
demeurés vivaces. 

C'est sur cette conviction que presque tous 
les gouvernements ont basé leur politique à 
l'égard du pouvoir illégitime grec. Et c'est 
cette même justification — la théorie du 
moindre mal — qu'ils utilisaient envers leurs 
opinions publiques nationales lorsque, de temps 
à autre, des informations sar la cruauté du 
régime des colonels bouleversaient la presse 
internationale. 

A l'exception honorable des pays Scandi- 
naves — mais qui ne fait que confirmer la 
règle — fous les autres Etats ont trouvé une 
manière non seulement de tolérer la Jante, 
mais aussi d'opérer des échanges fructueux 

* Ancien ministre, secrétaire d'Etat è la pré- 
sidence du gouvernement. 


avec elle. Il est remarquable que le premier 
gouvernement qui ait su découvrir hâtivement 
la façon |g plus élégante de reconnaîtra les 
putschistes fut celai de l'Union s oviétique : il 
s'est adressé à eux en tant que gouvernement 
pour manifester son intérêt envers le sort des 
cadras de la gaache qui avaient été arrêtés. 
Les transactions entreprises différaient, bien 
sûr, de pays à pays, allant de la froide accep- 
tation du principe c business is business » 
(que la Chine de Mao porta presque aux 
limites de l'absurdité) jusqu'au soutien cha- 
leureux de l'utilité de la jante pour la sécurité 
des pays étrangers (tel le cas des Etats-Unis 
de Nixon, qui assortirent cette reconnaissance 
déshonorante d'une aide militaire considé- 
rable). 

Evidemment, cela ne signifia pas qae tout 
au long de la survie au posvoir des colonels 
la Grèce n'aît pas été réduite à une position 
humiliante au sein de la société internationale. 
Les représentants de la junte faisaient figura 
de lépreux dans les couloirs diplomatiques. 
Cependant, bien que tous les pays démocra- 
tiques semblassent plus ou moins détester le 
régime de In dictature, le mépriser ou le 
mettre en accusation, ils étaient tons prêts 
à lui reconnaître un grand avantage, si pré- 
cieux dans ce mande de realpoliîik chère à 
M. Kissinger dorant la dernière décennie : 
l'avantage do la stabilité. 

Une dictature condamnée 


par ses erreurs 


COUDAIN, ce monde qui attribuait tant 
^ d'importance à la stabilité politique, quelle 
que soit son origine, a vu le régime militaire 
de la Grèce s'effondrer, dons le vrai sens du 
forme : il s'est dhsoas de lai-même ; il est 
tombé sans putsch, sans pronu nciamlento, sans 
soulèvement et encore moins sons le coup d'une 
révolte populaire -u d'ane révolution. 

(I ne tomba pas vraiment sans le poids de 
ses actes illégitimes — comme on aime à 
dire et bien qae cela n'omvfl qae fort rarement 
— mais à casse de ses bêtises. Des e rreur s 
criminelles. Les colonels super-patriotes avaient 
réussi à faire venir tes Turcs à Chypre, avec 
la coup paranoïaque que la junte B* de Grâce 
avait organisé avec l'EOKA B' de Chypre. Et 
devant le spectre d'an désastre national qui se 
dessinait, tandis que la mobilisation ordonnée 
d'urgence tournait en an fiasco humiliant, les 
dictateurs et leurs collaborateurs, tais des rats. 


furent les première à abandonner le navire qui 
avait pris fou. 

Depuis le 22 juillet, il n'y avait plus de 
gouvernement en Grèce, et cela sans qae le 
régime des colonels ait été renversé par qai 
que ce soit — sans qu'on ait tiré an seul coup 
de feu. 

Le 23 juillet, les ministres de lo junte cher- 
chaient en vain leur premier ministre, et parmi 
les employés de l'ambassade des Etats-Unis 
à Athènes il n'y avait pas on officiel qui 
paisse comprendre ce qui se passait. Très tard 
dans la naît, plus précisément à deux heures 
du matin la 24 juillet, M. Caramanlls arriva 
â Athènes, venant de Paris où Q avait passé 
plus de dix ans. 

La réorganisation de l'État 


TL n'jr avait pas d'Etat. Aucun pouvoir orga- 
4 nisé pour maintenir la situation sous son 
contrôle. Il n'y avoir même pas d'armée dons 
le sens d'ane institution structurée, à la hié- 
rarchie déterminée, capable de fonctionner 
normalement. En abandonnant sous l'effet de 
la panique tous les points névralgiques de 
l'administration de l'Etat, lo junte et ses 
marionnettes laissèrent an vide béant. 

Il curait été raisonnable, normal et histo- 
riquement fondé de s'attendre à une évolution 
conforme à celle qai avait si souvent été 
décrite par les observateurs étrangers tout au 
long de ces années : à ce que s'installent la 
confusion et le chaos; qu'éclatent des mani- 
festations anarchiques et des conflits ; que 
s'ouvre le chemin vers une nouvelle guerre 
civile (ne fût-ce pas d'ailleurs le cas au Liban, 
un peu plus tard ?). 

Rien dé fout cela ne sa produisit. Au 
contraire. Jamais dans l'histoire de la 
Grèce contemporaine les chose® n'ont évolué 
dans de telles conditions de liberté absolue, 
de calme et d'ordre, mais aussi de rapidité. 
De cette manière, avant que Tannée 1974 
ne soit révolue, trois élections avaient eu lira : 
la consultation pour lu désignation des députés 
au Parlement, le référendum qui mit fin au 
conflit de longue haleine sur ia forma du 
gouvernement et les élection* pour la désigna- 
tion des membres du gouvernement local dans 
toutes les villes et fous les tillages. 

Peu après une nouvelle Constitution par- 
faitement démocratique et progressiste entrait 
en vigueur pour devenir le fondement de la 
rèorganîsetiea d'un nouvel Etat démocratique 
capable d'assumer les activités accrues que 
fan attend de lai à une époque marquée par 
le développement des structures technologiques. 


# prophéties de Cassandre fuient démen- 
ties. II y eut, en effet, une « alternative » à 
la dictature : une alternative calme, sans 
souffrances, pleinement démocratique. Voilà 
la conclusion la plus importante peut-être à 
tirer du phénomène hellénique dont b signi- 
fication didactique dépasse l'espace grec. 

La question est de savoir comment ce 
« mi ra de » fut possible. Trois ans après ces 
événements, tandis que la Grèce s'achemine 
tranquille inent et pleine de confiance vers de 
nouvelles élections après, avoir manifestement 
canna nno période constructive dans tous les 
domaines de la vie publique, deux explications 
peuvent être fournies. Des explications d'aii- 
teure confirmées par les événements intervenus 
entre-lumps- La première est que b vide, le 
vide terrifiant que b dictature pauiquée bissa 
derrière elle après s'être dissoute d'efie-méme, 
fut comblé par l'enthousiasme populaire, par 
b désir unanime de tous les Grecs de recou- 
vrer la démocratie dont Hs avaient été privés 
pendant sept ans et qol représentait p ou r eux 
l'antidate à l'aigreur et à l'humiliation que lo 
tyrannie leur avait fait supporter. C'est préci- 
sément cette tension, cette surcharge émo- 
tionnelle qui unit le peuple en un seul corps, 
qui lai rendit une farce monolithiqae extra- 
ordinaire que personne ne pouvait briser. 

Voilà comment h peuple, uni, accueillit 
M. Caramonlis comme sauveur, comme chef 
national et Incarnation de sa liberté. 

Esprit de décision 


TA deuxième explication tient à lo persoti- 
■“ nalité de M. Caramonlis lui-même. On peut 
dire qu'il fat l'antithèse dialectique à cet 
enthousiasme popabira. C'est ainsi qu'il 
accomplit b synthèse miraculeuse. Il mit son 
pbn en œuvre — un pbn de redressement 
rapide de l'Etat ■ — avec an sang-froid remar- 
quable et une rapidité incroyable sans qne ses 
adversaires — réels ou hypothétiques — aient 
eu le temps de respirer. Il avança d'une ma- 
nière and décisive qae méthodique. Il n'a 
ntâmé pas gaspillé un seul jour en célébra- 
tions, en discussions ou en hériterions. San 
secret fat sans . douta b prisa de décisbu à 
froid et l'exécution à chaud. Mais peut-être 
cette méthode infaillible, grâce à laquelle une 
tyrannie a pu céder la place à ans démocratie 
vigoureuse et ^ pleine d'espoir, fut-elle minu- 
tieusement préparée pendant tea heures Inter- 
minables de réflexion, d'étude et de recueille- 
ment qu'un ancien premier ministre, histori- 
quement justifié, s'imposa dans l'isolement de 
son exil Volontaire à Paris. 
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fournit l'essentiel des cadres du régime 
dictatorial (3). 

Incapable de sa donner une idéologie 
cohérente, ne pouvant se reconnaîtra 
en la personne du chef médiocre qu’elle 
s était donnée, la Junte ee disloqua A 
travers le durcissement et l'aventure 
extérieure. A un an de distance, l'insur- 
rection des étudiants et du peuple 
d'Athènes et la résistance du peuple 
chypriote achevèrent de démolir rinatru- 
ment de coercition que la Junte avait 
péniblement mis en place. L'armée qui 
remit le pouvoir A M. Cara/nanlls en 
Juillet 1974 avait cessé d’exister en tant 
que corps disciplinaire. 

Cette armée défaite fut réorganisée, 
en grande partie, par la récupération 
dea officiers compromis dans les' conspi- 
rations faacisantes du passé. L’épuration 
véritable fut limitée à quelques dizaines 
de cas individuels : dirigeants trop 
compromis dans des affaires de- corrup- 
tion. tortionnaires notoires et ceux qui. 
par manque de souplesse ou par fana- 
tisme. ne surent pas faire acte d’allé- 
geance eux nouveaux tenants du pouvoir, 
et surtout à la personne de M. A vèrof. 
Les mises à la retraite ont ainsi depuis 
trois ans frappé & peu près également 


p N réalité, la défense de la Grèce 
“ face è un ennemi potentiel cinq- fols 
plus peuplé qu'elle ne peut être assurée 
uniquement an confîenl eux militaires 
professionnels un armement de plue en 
plus sophistiqué et ruineux. L'atout 
stratégique de la Grèce — qui n'atta- 


les artisans de la dictature et ceux qui 
furent persécutés par elle (4). 

Un argument e été avancé pour Justi- 
fier le caractère parcimonieux de 
l'épuration : ta nécessité de sauvegarder 
l'efficacité dissuasive de l'appareil mili- 
taire face à l'agressivité constante de 
la Turquie. Argument fallacieux, cat la 
Grèce possède un corps d'officiers 
pléthorique, surtout dans l'armée de ^ 

ferre, et un véritable goulet d'étrangle- ■§. 

ment s’est constitué au sommet de la £ 

hiérarchie. Par ailleurs. Il n’y .a rien de g 

tel que le rajeunissement dès cadres tt 

pour 'fendra une armée combative et g 

vivante. . 

Une certaine partie de l'opposition £ 

manifeste de la compréhension pour les jj 

difficultés que le gouvernement rançon- 3 

treralt dans une entreprise aussi délicats 
et périlleuse que l'épuration d'une armée 
séditieuse qui a abandonné le pouvoir 
de son propre gré. Mais II faut- voir 
qu'en fait . le gouvernement applique 
pleinement sa politique, qui consiste à 
châtier la mutinerie des subalternes sans 
condamner le recours & la dictature en 
cas de danger national, c'est-à-dire 
dans le cas où l'oligarchie et ses repré- 
sentants politiques risquent de perdre 
le pouvoir. 


quera pas la première, car elle n’a pas 
de revendications territoriales — est la 
défense de son territoire par la mobili- 
sation populaire générale Cela suppose 
l’armement général de la population et 
une osmose, tout à fait particulière 
entre unités populaires de défense terri- 


toriale et unités régulières mobiles 
possédant una puissance de feu élevée. 

Le gouvernement ne peut concevoir 
l’adoption d’une telle stratégie, car elle 
supposa' une *vêritable confiance dans 
la population et sunoui l'abandon de 
tout recours à ‘des solutions contraires 
à ta volonté populaire. La défense 
populaire est une hypothèque assortie 
d'un contrat de gouvernement démocra- 
tique que la droite raiuse de signer. 

Un tel changement d'orientation mili- 
taire n'a certes rien de révolutionnaire. 
Des pays aussi capitalistes que la Sutsee 
et aussi « occidentaux » qu'Iaraèl l'appli- 
quent depuis longtemps. Il imposerait 
néanmoins à la droite la nécessité de 
procéder à des réformes de structures 
permettant une récupération constante 
des masses populaires, ce qui est 


Impossible étant donnés les liens qu'elle 
entretient avec une oligarchie d'autant 
plus vorace qu'elle est en grande partie 
parasitaire. 

La volonté de réforme du para au 
pouvoir s'est rapidement estompée après 
un certain nombre de mesures indis- 
pensables è la modernisation de l'Etat. 
Face au mécontentement populaire qui 
grandiL le retour aux anciennes nabi- 
tudes autoritaires, sinon répressives, 
s'est déjà amorcé Les prochaines élec- 
tions seront, comme tes précédentes, 
conditionnées par te chantage électoral : 
- Cars mentis ou les chars. • 

L'Incapacité d'imagmer une autre 
défense qui mobiliserai] tout te potentiel 
culturel et technologique du peuple grec 
et l'Impossibilité d’étoffer le consensus 
national par une série de mesures de 


redistribution du revenu national condui- 
sant graduellement è l'acceptation du 
compromis prdnè par les Etats-Unis en 
ce qui concerne les différends gréco- 
turcs. Il semble que l’armée et surtout 
sa partie la plus isune. constamment 
mobilisée techniquement et idéologique- 
mem pour un conflit défensif, auraient 
du mal é acceptei una telle braderie 
L'armée sera certainement présente 
dans les événements politiques des 
années à venir Sa prochaine interven- 
tion. directe ou Indirecte, pourrait bien 
être d’un caractère inédit 

Th. PANGALOS. 


(31 Tb P an gaies : « Les drms sociales 
du régime militaire ». tn Kommovnistikt 
SptthcOrisal 1/1968 

(4) Volt la lettre d’un militaire, dans 
le Journal Bathtmérini du 27 août 1977. 


Défense populaire et démocratie 


Lattes de classes, 
modèles de développement 
et choix économiques 


Le patronat et l'État 


D EPUIS la seconde gnecre- mon- 
diale, la politique économique 
de l’Etat grec se trouve par- 
tagée entre deux Impératifs diffici- 
lement conciliables : a) d’un côté, 
assurer les conditions d’une «serre 
chaudes économique nationale, 
susceptible d'encourager riniliattye 
du capitalisme local ; b) d’un autre 
côté; chercher toujours des jxrints 
cfouvertre du système vers l’-exté- 
rieur, en vue de résorber les tensions 
Enfin Hnwntgtn» Internes. 

En bonne logique, il y aurait là 
une contradiction en principe insur- 
montable : le pnr tyMrëin tem» engen- 
dre l’inflation qui. è son tour, impose 
l'ouverture du marché vers l'exté- 
rieur ; ce Jeu finit toujours par 
remettre en question les fondements 
même de la politique protectionniste. 
Cependant, c’est sur.- ces deux axes, 
apparemment Incompatibles, que fut 
érigé pratiquement le développement 
grec de l’après-guerre. 

la faiblesse traditionnelle dn 
marché grec et nn<* forte concentra- 
tion des revenus ont depuis toujours 
découragé les investissements dans 
les secteurs productifs. Les capitaux 
sont attirés plutôt par les transporte 
mwrtwmPA, les banques, le commerce, 
la construction. Le peu d’attraits que 
présente l’industrie n'est pas fonction 
du mauvais calcul des entrepreneurs 
grecs, puisque le capital etranger 


affluant vers le pays fait preuve 
d’une analogue réticence. 

C'est pourquoi t*Etat grec, dans 
l’après-guerre n’a pratiquement pas 
cessé d’élaborer des systèmes d Inci- 
tation et de protection, & l'intention 
du capital — autochtone ou étranger 
— dans l'Industrie . licences, cau- 
tions, primes, subventions, exonéra- 
tions, garanties, exclusivités, etc. 
Dans ces conditions, l’éloge de l'ini- 
tiative privée n'a très souvent été 
que théorique : pratiquement, la 
plupart des décisions des entrepre- 
neurs étalent suscitées par le dispo- 
sitif étatique préétabli Aussi le 
protectionnisme a comporté on 
gonflement organique du caillt social 
de l'industrialisation. Celle-ci. appa- 
remment fondée sur l’Initiative privée, 
a dû en réalité compter de façon 
décisive sa r l’appui dé l’Etat et sur 
les subsides sociaux. 

Cependant, le revers de la médaille, 
comme U fallait s’y attendre ■ été 
1 Inflation. D’abord, la . protection 
tarifaire, en tant que telle, entraîne 
indirectement la hausse du niveau 
général des prix. Ce qu'on gagne par 
le tarif, - an finit par le .céder en 
restriction du marché locàL Ensuite, 
l’impulsion économique de l’Etat est 
même plus coûteuse que la politique 
keynésienne antl -cyclique. Dans les 
sociétés «sous-développées», -il s'agit 


Par KOSTAS VERGOPOULOS * 


de susciter un mouvement industriel 
ex nthilo. C’est pourquoi, ici. l'Infla- 
tion n’est pas un simple avatar, mais 
le produit organique de l’intervention 
étatique et du protectionnisme. Enfin, 
les pressions inflationnistes en Grèce 
ont été renforcées par le gonflement 
des investissements non -productifs, 
par l' accroissement spectaculaire des 
recettes invisibles et par les entrées 
de capitaux monétaires. 

Ces conditions ont imposé un type 
de développement mené par la 
demande plutôt que dirigé par l’offre 
ou par une planification étatique. En 
d'autres termes, c’est on excès struc- 
turel de la demande sur l'offre qui 
mit en mouvement le processus de 
développement ; ce même excès le 
limita par la m enac e de pressions 
inflationnistes grandissantes. Depuis 
1953, une euphorie dans les affaires 
est maintenue grilce & l'injection ré- 
gulière d'un flux d’ « expansion im- 
pulsive » des .moyens, des paiements. 
Aussi l’activité dans le bâtiment, 
bien que dénoncée comme parasi- 
taire, est également soutenue par 
une politique permanente de prêts 


• Maître de conférences de sci ences 
économiques A funlveraltê Us Parts- VUL 


devant l’adhésion à la C.E.E. 


a la construction ; U semble qu’au 
fond on lui reconnaisse des vertus 
créatrices, notamment par la 
demande qu'elle engendre 
Le problème central des autorités 


economiques n'a pas été de suppri- 
mer l'inflation, mais de la maintenir 
à des taux utiles. Sur cette base, on 
peut distinguer quatre phases de 
l'économie grecque de l'après-guerre 


De l'isolement à l'ouverture 


E NTRE 194S et 1953. on a tente 
l’expérience du protectionnisme 
avec une économie fermée sur l'exté- 
rieur. ou du moins contingentée. 
Plusieurs «plans de reconstruction» 
ont tnj le jour, avec des succès 
médiocres Le point capital de ces 
expériences : une Inflation organi- 
que. aussitôt enclenchée par les 
mesures protectionnistes, s’accumu- 
lait à 1 Intérieur du système Jusqu’à 
le faire exploser. De 1945 à 1953. la 
monnaie nationale a ainsi subi sept 
dévaluations et perdu au total près 
de 99 % de sa valeur par rapport 
au dollar. Lés tentatives d’tndustria- 
ilsation ont avorté, ainsi que oresque 
Unit mouvement de reprise écono- 
mique en général On en est même 
arrivé à prêcher en faveur d'un 
équilibre quasiment sanr croissance 
et sans industrialisation (cf. le projet 
de M K. Varvaressos. gouverneur de 
la Banque centrale, au début des 
années 50). ce qui évidemment 
constituait déjà une démission par 


rapport à l'objectif du dévelop- 
pement 

A partir de 1953. un nouveau 
modèle est élaboré : on supprime 
presque toute restriction quantitative 
du commerce extérieur, tout en 
maintenant des tarifa élevés. Cette 
mesure est compensée par une déva- 
luation de la drachme de 50 % par 
rapport au dollar Mats, cette fols-ci, 
la dévaluation fonde dès le début la 
nouvelle expérience protectionniste 
au Lieu de la clore en consacrant 
son echec. Or si d’un côté on libère 
les échanges, de l'autre — o&r Ut 
dévaluation — on les limite. Cepen- 
dant. les deux mesures émanent de 
la même logique protectionniste : la 
libération des échanges aurait pour 
fonction d'éponger les excès de la 
demande interne et de ramener ainsi 
l’Inflation au seuil d'une expansion 
véritablement «tmpulsive». 

(Lire La suite page 12.) 
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Apr ès seize ans d’association 

POUR L’ENTRÉE 
DANS 

L'EUROPE UNIE 

Par GEORGES MAVROS * 


U N rapide survol de l'histoire de la Grèce 
permet facilement de prendre conscience 
de ce qm est, à mon sens, una de ses 
caractéristiques fondamentales s fa Grèce n'd 
jamais été plus authentiquement elle-même 
oae dons les périodes de «m histoire où die « 
été amenée à sa con fronter à des peuplas et 
civilisations differents. 

En effet, toutes les fais que de* position* 
défensives et timorées ont prévalu, et que les 
Grecs se sont repliés sur eux-mêmes, leurs 
réalisations ont été médiocres ; pis encore, en 
rongeant leur frein, ils ont vu leurs anergie» 
se dépenser en de vaines querelles intestines. 
Par contre, tarsqu^» sont trouvés «mimés 
par le détir d'ouverture, et que le souffle du 
grand large gonfla* leurs voiles, leurs perfor- 
mances furent sons. " commune mesure avec 
leur nombre ou leur puissance motenelle. Tous 
les grands moments dn T histoire de Grèce 


- Président de l’Valoa dn. contre dèmocr*- 
tlone. Vice-président du c o nseil et ministre des 
1» chute de la dictature. 
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coïncident avec l'exaltation d'une volonté de 
contact avec le monde qui l'entoure. 

Nous devons poursuivre aujourd'hui le même 
destin, et le poursuivra dans le sens de la 
grande entreprise d'unification européenne. La 
Grèce est partie intégrante de F Europe, et II 
serai» inconcevable de la situer hors des grands 
courants européens. Cette appartenance ne s# 
définît pus — ou . plu* : — en formes anciens 
de culture et d'histoire, -elle est simplement 
une réalité de notre temps. L’Europe constitue 
notre espace naturel do vie. Et plus le pro- 
cessus de son unification sera avancé, plus les 
conditions de l'épanouissement de nos poten- 
tialité* seront favorablm. 

Cependant, l'intégration se fero-t-elle ? Il 
ne tant pas sous-estimer les difficultés, causées 
par ta conjoncture économique mondiale, que 
traversent aujourd'hui les pays membres. Mai* 
c'est à cause même de ces difficultés que cela 
doit être fait. Et le plus tôt possible. Le temps 
n'est plus notre allié dans cette affaire. Il joue 
contre nous. 

II. y aura, certes, de nombreux obstacles à 
surmonter pour qu'enfin arrive le jour où cette 
intégration sera accomplie. La notion outra n- 
cièrade souveraineté nationale est, en défi- 
nitive, un co m p l e x e qu'il faut nécessairement 
dépasser .pour, accéder à T unification euro- 
péenne. Rien ne pourra se faire si nous persis- 
tons à vouloir maintenir intactes nos souve- 
rainetés nationales respectives. Toute l'histoire 
des évolutions politiques dans le monde est, 
du reste, fondée sur l'abandon progressif de 
souverainetés nationales. 

Il .faut' ensuite dépasser les tendances do 
certains, gouvernements qui ont cru devoir 
rechercher les bonnes grâces de paissances 
extra-européennes, et notamment celles des 
Etats-Unis, pour pouvoir disposer dons leur jeu, 
face à leurs partenaires européens, d'atouts 
supplémentaires qui feraient mieux accepter 
leur prétetion à une suprématie de fait. Ainsi 
conçue. l'Europe .unie ne sé fera pas. Si nous 
percevons mal les grands problèmes de l'Eu- 
rope, .si nous les plaçons dons une perspective 
erronée, nous nous rendrons impuissants à 
leur donner erre solation correcte, c'est-à-dire 
une solution européenne. 

Les progrès déjà acquis 


TTN exemple seul suffirait à illustrer ee pro- 
w pos. Le développement rapide des armes 
nucléaires aux Etats-Unis et en Union sovié- 
tique a eu pour effet non se al entent de réduire 


ou minimum l'influence de l'Europe sur les 
affaires mondiales, mais, de plus, il a mis en 
cause ta sécurité européenne elle-même. Le 
« parapluie m américain, qui au début de l'ire 
nucléaire pouvait protéger l'Europe, n'existe 
plus. Les Etats-Unis, rendus vulnérables par 
la construction en Union soviétique de fusées 
intercontinentales, se trouvent è présent dons 
l'impossibilité d'utiliser leur • parapluie » pour 
ta protection de l'Europe. Et, dans un conflit 
à armes conventionnelles, les pays européens 
risqueraient an danger mortel, car ils ne peu- 
vent même (dus compter sur la force de dis- 
suasion de l'arsenal nucléaire américain. 

II font donc une politique de défense euro- 
péenne, que seule une Europe unie peut élabo- 
rer. Op ne peut ramener l'avenir du continent 
européen et de ta civilisation occidentale à 
la dimension do ses problèmes agricoles. Le 
sujet est certes d'importance. Il divise encore, 
et des solations doivent absolument être trou- 
vées, qui satisfassent tout le monde, ofin que 
nous paierions — enfin — nous attaquer aux 
problèmes de fond. II s'agit là de la survie 
de - l'Europe. 

L'adhésion de ta Grèce à la Communauté 
lui pose, bien sûr, des problèmes. Us ne sont 
pos plas aigus que cens posés déjà par le 
régime actuel d'association. Sous ce régime, 
l'économie grecque a réalisé des progrès spec- 
taculaires. Le chiffre de nos exportation» vers 
les pays de lo Communauté est passé de 
6 milliards de drachmes en 1962 (200 millions 
de dollars) à 32 milliards en 1976 (950 mil- 
(ions de dollars). L'union douanière est effec- 
tive pour plus de 70 % de nos importations 
en produits industriels. EDe le sera à 100 % 
pendant la période transitoire déjà prévue ou 
traité d'association et qui nous sera accordée 
après l'adhésion. 

En ce qui concerne le secteur agricole, ta 
Grèce est prête à accepter, dès son adhésion, 
les normes et les prix communautaires pour 
toos les produits inclus dons lo politique agri- 
cole coin ma ne. Une période transitoire de cinq 
années sera demandée afin de permettre cer- 
taines adaptations (produits laitiers, viande 
bovine, etcJ. 

Il est indéniable que le niveau actuel de 
développement socio-économique de la Grèce 
n'est pas égal à celui de ses plus forts parte- 
naires de lo Communauté. Les structures éco- 
nomiques et sociales seront sans doute mises 
à l'é pr euve, et il convient de les préparer à 
supporter ta choc de Tedhésion. Certaines 
industries manufa c t u riè res doivent se dévelop- 


per, à lo fois pour faire face à la compétition 
et pour occuper une plus gronde place dans 
ta production et l'emploi. 

Les secteurs à moderniser 


XA AIS il est en Grèce deux secteurs vers 
lesquels tous nos efforts et notre atten- 
tion doivent tendre : l'éducation et l’admi- 
nistration. Nous n'arriverons jamais au niveau 
de nos partenaires ri notre éducation nationale 
et notre administration ne sont pas réformées, 
modernisées. De celo dépend le succès de 
toute outre entreprise de développement éco- 
nomique oa social. Il ne faut pas oublier que 
c'eut par l'éducation nationale que les pays 
socialistes, autrefois économiquement sous- 
développés, ont atteint un niveau technolo- 
gique et scientifique supérieur. Une refonte 
complète de notre système administratif est 
nécessaire, de même qu'une remise en cause 
des mentalités qui régissent aujourd'hui son 
organisation et son fonctionnement. Conçus 
pour d’autres tâches, dons un monde qui n'est 
plus le nôtre, nos services publics, dont l'admi- 
nistration déjà bancale a été démantelée par 
sept années de dictature, ne se maintiennent 
plus que par le jeu de groupes de pression 
et l'impuissance du pouvoir central à proposer 
et à imposer une réforme salutaire. Cette tâche 
immense d é p as s e , malheureusement, l'imagi- 
nation et ta volonté de réalisation du parti 
actuel au pouvoir. 

L'opinion selon laquelle l’adhésion de la 
Grèce serait liée à celles du Portugal et de 
l'Espagne, on encore à ta solution préalable 
des différends entre les pays du Nord et dn 
Sud, est dépourvue de tout fondement. Le 
Portugal et l'Espagne présentent pour lo pre- 
mière fois leurs candidatures respectives. Notre 
pays est déjà membre associé de lo Commu- 
nauté depuis seize ans. Son adhésion à port 
entière n'est que la conséquence naturelle de 
l'association, prévue par le traité d'Athènes 
de 1961. Non seulement elle ne constituerait 
en aucun cas un obstacle à la solution de 
différants intercommunautaires, mais elle pour- 
rait bien contribuer — ne fût-ce que pour une 
modeste part — à ce qu'une solution leur 
soit apportée. 

Malgré toutes ces difficultés, et en dépit 
de ses faiblesses "Ctuelles, l'économie grecque 
saura foire face ou défi de l'Europe. Nous 
sommes nombreux en Grèce à avoir une grande 
confiance eo l’esprit d'entreprise de notre 
peuple. Rien n'oiguiHonne plus 1e Grec que 
la provocation d'une partie où il a gros à 
perdre et gros à gagner. 
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(Suite de la page 11.) 

Mais les Importations ne seraient 
pas possibles sans une «capacité 
d'importation » croissante, voire sans 
un flux croissant de devises. D’où la 
chasse aux devises étrangères après 
1953. L’émigration des ouvriers grecs 
à l’étranger a été une formidable 
machine à procurer au pays une part 
considérable des devises recherchées : 
oet apport, en liaison avec les recet- 
tes du tourisme et de la navigation, 
avec le flux des capitaux et d’endet- 
tement international, a fondé la 
remarquable stabilité monétaire qne 
la Grèce a connue après 1953. 

Cependant, le triptyque «dévalua- 
tion - libération des échanges - 
entrées de devises» n’a été qu’une 
simple solution comptable au pro- 
blème du développement : bien que 
protectionniste, ce modèle n’a pas 
réussi & susciter un important volume 
d’investissements dans le pays. 
L'équilibre comptable national, tout 
en assurant l’insertion sans à-coups 
dans le marché International, n’était 
pas en soi suffisant pour lancer 
l’Industrialisation. De 1953 à 1963, 


malgré protection et stimulants, les 
Investissements Industriels ont végété 
autour de 8 Si - 10 Si de la formation 
du capital 

Un élément nouveau fait alors son 
apparition : la détérioration continue 
des termes de l'échange avec l’étran- 
ger. L’inflation <*««« les économies 
occidentales, la longue crise, moné- 
taire d’abord, économique ensuite, 
dans les années 1960-1973, ont fait 
de la Grèce un pays importateur 
d'inflation. Le décalage entre les prix 
unitaires des importations et des 
exportations a dépassé 20 .au 
détriment des produits grecs. C’était 
là bel et bien une protection complé- 
mentaire. Dans ces conditions, on 
découvre en Grèce, aînés I960, un 
paradis de stabilité monétaire, un 
lieu de relativement faibles coûts de 
production : sont faibles les coûts 
salariaux et sociaux, l’énergie, les 
travaux éventuels de sous-traitance, 
la fiscalité des entreprises. 1 a Grèce 
volt ainsi arriver, pour la première 
lois, des Investissements étrangers 
importants, (Fechiney. ESSO, etc.). 
Pour la première fols aussi, un 
capital local commence à se lancer 
dans les secteurs Industriels. 


1960-1973 : l'essor industriel 


A U moment où la récession s’élar- 
git dans les économies occiden- 
tales, la Grèce enregistre de formi- 
dables taux de croissance. De 1960 à 
1973. les pays occidentaux ont enre- 
gistré une croissance de 63 % tandis 
qu’en Grèce l’indice a progressé de 
102 %. Cela est dû. principalement au 
prodigieux essor de la production In- 
dustrielle qui. elle, a progressé pendant 
la même période de 267 %. Le nom- 
bre des établissements Industriels 
employant plus de dix personnes a 


augmenté de 35 % ; la force motrice 
industrielle s’est accrue de 225 %. 
La proportion de la demande interne 
couverte par l’industrie nationale 
s’est élevée de 67 % en 1964, à 85 % 
en 1973. L’apport du capital étranger 
a été relativement réduit : 3 % des 
investissements en capital fixe dans 
l’ensemble et 16 % dans l'industrie. 
La Grèce a réussi à capitaliser plus 
de 30 % de son produit national. 
Vraisemblablement donc, les 

années 1963-1973, une Tnarbinp pro- 


ductive capitaliste se serait installée 
en Grèce. 

Cette performance tut solidement 
épaulée par l'Etat. liés raffinements 
fiscaux, les exclusivités, les -privilèges 
ont atteint des niveaux Jamais vus. 
notamment sous le septennat critique 
du régime des colonels, 1967-1974, 
Dans cette période, dépassant tous 
les précédents, le financement public 
de l’économie bondit .de 7 % du 
financement total jusqu’à 25 %. 
L’Etat des colonels inter ve nai t pour 
assurer certaines conditions favora- 
bles an lancement des entreprises 
industrielles, mais aussi plus direc- 
tement : 11 acceptait de financer 
jusqu'à 100 % certains projets 
d'investissements (textile, etc.). De 
même, l’économie a reçu de puissants 
coups de fouet sous forme de prêta 
massifs à la construction. 

Cette politique, menée jusqu’à son 
paroxysme, eut un double effet : 
d’un côté, certes, elle suscita un 
développement industriel sans précé- 
dent (les taux de profit industriels 
sont passés de 7 % en 1967 à 18 % 
en 1973), mais d’un autre côté elle 
prépara la noyade du pays dans 
l'inflation. importations «nnft 


passées de 20 ÇS de la production 
intérieure brute en 1963 a 30 % en 
1973, L’affluence exceptionnelle de 
devises avait permis an pays de 
comp enser les effets de la détério- 
ration ûe£ termes de l’échange. 
Cependant, l’équilibre du modèle rut 
brisé en 1972-1973 pour deux raisons : 
a) la montée des prix du pétrole et 
l’apparition au grand Jour de l’infla- 
tion qui sévissait en Europe; b) la 
décision des colonels d’associer la 
drachme à la dévaluation du dollar 
en février 1973. 

Cette fois-ci, le décalage des prix 
fut tellement important que des 
problèmes graves apparurent dans la 
balance des paiements et dans la 
structure des coûts de l’Industrie. En 
d’autres termes, le renchérissement 
des matières pennlères importées n'a 
été compensée ni par un élargisse- 
ment. proportionnel du marché 

interne ni par des gains de compé- 
titivité analogues sur le marché 
tntg mwtinrigi. a partir du printemps 
1973, l’inflation — qu’on dissimulait 
depuis vingt ans — explose et se 
développe à une allure alarmante : 
la Grèce, pays modèle de stabilité 
monétaire, devient le pays le pins 
touché par l'Inflation. 


La réponse du patronat ne se fit 
pas attendre : de 1973 à 1976, les 
investissements Industriels ont baissé 
de 22%. Toutefois, la production 
industrielle s’est accrue de 11 %, ce 
qui laisse - supposer une utilisation 
plus intensive des équipements. On 
comprend que les patrons s’efforcent 
de s’en sortir, 'provisoirement, avec 
les moyens du bord, sans risquer des 
Investissements importants qui bou- 
leverseraient la technologie exis- 
tante. Ceci explique aussi, entre 
autres, comment un tel arrêt des 
investissements ne s’est pas encore 
traduit par un taux de chômage 
analogue. 

Certes, cet attentisme est aussi 
une conséquence du renchérissement 
excessif des biens d'équipement sur 
le marché international et de la 
baisse des taux de profit (1&5 % en 
1973, 6*5 % en 1975). Aujourd’hui, en 
Grèce, les industriels n’effectuent 
plus que des s investissements com- 
plémentaires ». reconnaît M.D.MarI- 
nopoutas, president du patronat 
grec. L’épargne, de 28% du revenu 
national en 1973, a baissé à 14 % en 
1975. Le marché national des biens 
d’équipement se trouve en récession 
absolue. La seule branche qui pro- 
gresse relativement est celle des 
biens de consommation. Apparem- 
ment, an achète un produit aujour- 
d'hui parce que demain son prix va 
renchérir. 


Réserve des milieux d'affaires 


L ES dirigeants grecs sont aujour- 
d’hui beaucoup plus hantés par 
le spectre de la récession que par 
celui de l’Inflation. Toutefois, celle-ci 
est l o i n de se résorber. De 1972 à 
1967, les dépenses en combustibles 
importés ont été multipliées par cinq. 
Les termes de l’échange se sont 
détériorés de 18 % environ. Les 
dépenses militaires, entre 1973 et 
1977. ont dû- être multipliées par 
quatre. La propension à Importer a 
dépassé en 1976 30 % du revenu 
national 

Sur ce fond est venu s'ajouter le 
problème de l'adhésion à la C.KE. 
Four des raisons plutôt politiques et 
militaires, le gouvernement actuel 
est disposé à faire tout le nécessaire 
pour obtenir un avis officiel favo- 
rable à l’adhésion an Marché com- 
mun. Cependant, ce «forcing» ne 
rencontre pas l’approbation générale 
des hommes d’affaires. Cette diver- 
gence s’exprime aussi par ce qu'on 
désigne en Grèce, depuis trois ans 
déjà, comme une * grève des inves- 
tissements ». Une partie des patrons 
grecs, «gâtés» par la politique des 
colonëls, se montre réticente à main- 
tenir l’effort productif sous le régime 
actuel, fût-il de droite. Ces patrons 
craignent qu'une adhésion à la CJSJ3. 
ne se traduise par line remise en 
question de leur situation privilégiée, 
cautionnée jusqu’à présent par la 
pnHHq iig protectionniste. 

En décembre 1975, le g ou v erneur 
de la Banque centrale, M. X. Zolatas, 
dénonçait aies pro fits de qvasi- 
monopole que les entreprises grecques 
puisaient dans des conditions arti- 
ficisüement créées et soutenues par 
l'Etat ». De même, en avril 1976, il 
avertissait ■ les hommes . d’affaires 
grecs que a l'époque des stimulants 
économiques forts , du protection- 
nisme excessif et dés bas coûts 
salariaux, assurant une croissance du 
capital facile et rapide , était révolue 


à jamais ». La politique économique 
grecque découvre subitement que 
«seules les conditions de. la libre 
concurrence peuvent assurer l'accu- 
mulation accélérée du capital, le 
progrès technologique et l’améliora- 
tion du niveau de vie» (Zolotas). 
De même, M. J. pesmæoglou, prési- 
dent de la commission parlementaire 
Grèce— C.RB.. dénonçant la « misère 
protégée », avertit à son tour les 
hommes d'affaires que a toutes les 
situations privilégiées et les exclu- 
sivités existantes doivent disparaître 
aussitôt avec l’entrée dans la CEE. » 
L’élan européen des dirigeants 
actuels est tel que oe qui, dans le 
passé, était considéré digne d’être 
protégé apparaît aujourd'hui 
une e situation artificielle de mono- 
pole » méritant d’être supprimée. 


Vers la fin du 


B BEF, l’éventuelle adhésion à la 
CEE. incite l’Etat grec à inter- 
venir encore plus directement dans le 
domaine économique pour parer aux 
insuffisances de l'économie privée. 
Certes, le glas du protectionnisme 
traditionnel sonne déjà, et, par là 
même* des cbipw structurelles 
de l’inflation pourrait aussi dispa- 
raître. Cependant, le problème éco- 
nomique fondamental, fût-ce après 
l'adhésion à la CEE, ne continuera 
pas mntns à se poser en termes de 
développement. Dans cette perspec- 
tive, on peut penser qu’une structu- 
ration d’un type nouveau commence 
progressivement à se ripBdrwr. 

Dans ce schéma, les mesures pro- 
tectionnistes ne pourront être exté- 
rieures aux initiatives d’investisse- 
ment, puisqu’une telle protection est 
formellement exclue par le traité de 
Borne. Désarmais, la seule «protec- 
tion» possible sera forcément liée 
intrinsèquement à la plus ou moins 


Dans ce contexte, le gouvernement 
a fixé comme objectif non négo- 
ciable l’anropéan taation économique 
et sociale du pays. H se déclare 
décidé à mobiliser tous les moyens 
pour couvrir les «découverts», en 
investissements, créés par la «grève 
des patrons ». Le premier ministre 
a récemment encore demandé aux 
gouverneurs des banques contrôlées 
par l'Etat de procéder à des inves- 
tissements de 600 mfflirms de dollars 
environ, dans les plus brefs délais 
Aussi, le plan pour 1976-1980 (dépœé 
en mai 1977) fixe comme objectif de 
doubler, jusqu’en 1980, les investis- 
sements publics et les dépenses de 
l’Etat en général. 


protectionnisme ? 

franche Initiative de l’Etat. Ce sera 
* probablement la nouvelle voie nor- 
male pour les branches atrophiques 
et celles qui nécessitent encore une 
protection. 

C’est peut-être cette perspective 
que rejettent les patrons grecs lors- 
qu’ils dénoncent les prétentions 
« socialisantes » du gouvernement 
actuel. Toutes ces mnrilflnttfcfnns en 
cours risquent, selon eux, d*« encou- 
rager la lutte de classes, d’anéantir 
2e patronat et le capital et de . décou- 
rager Vtnitiatxoe privée» <c2L dis- 
cours du président du^ patronat grec, 
mal 1977). Dans ces conditions, le 
gouvernement aura-t-il la. cohérence 
nécessaire pour mener jusqu'à son 
terme l’épreuve de force, .qu’il a lui- 
même engagée et dont dépend l’ave- 
nir le plus immédiat du pays ? . 

KOSTAS VERGOPOULOS. 


A tous les niveaux 


de la vie nationale 


LES STRUCTURES 
DE LA DÉPENDANCE 

ANDREAS G. PAPANDREOU * 


L A position stratégique de la Grèce en 
Méditerranée orientale a constitué dans 
Te passé et constitue toujours une menace 
contre son indépendance nationale. La Grèce 
appartient aux Balkans, qui représentent une 
miniature du rapport do forces dans le monde. 
Le fait que la Grèce voisine avec le Proche- 
Orient ajoute à son importance et, par consé- 
quent, aux problèmes auxquels elle doit foira 
face. La Grèce s'est depuis 2962 associée à 
la C .E.E, Cependant elle s'est transformée en 
satellite par excellence des Etats-Unis dans 
l'espace européen. 

Ce qui complique davantage b situation, 
«'est le fait qae la Grèce possède des frontières 
communes avec la Turquie qui est, elle aussi, 
an satellite des Etats-Unis. Vis-à-vis de ces 
deux satellites, les Etats-Unis adoptent une 
attitude favorable à la Turquie. Et cela pour 
plusieurs raisons. Premièrement, parce qu'à 
la suite de leur intervention politique et miC- 
taîre directe en Grèce pendant le guerre civile, 
les Etats-Unis contrôlent celle-ci de manière 
plus directe et plus décisive. Deuxièmement, 
parce que la Turquie rêvât peur les Etats-Unis 
une importance plus vitale : ello possède des 
frontières communes avec l'Union soviétique, 
olle contrôle les détroits des Dardanelles, elfe 


* Président du Mouvement socialiste pan- 
heUËnlqne (PASOK), 


dispose d'une population beaucoup plus nom- 
breuse et peut ainsi être utilisée en tant que 
« gendarme » des Etats-Unis an Proche-Orient. 
Dans le conflit concernant la mer Egée, lequel, 
en apparence, est une conséquence da chau- 
vinisme turc mais qui, en substance, constitue 
une manœuvre américaine pour s'assurer le 
contrôle complet de la mer Egée, les Etats- 
Unis favorisent de manière scandaleuse la 
Turquie. Ce sont les forces turques que les 
Etats-Unis utilisèrent durant l'été 1974 pour 
effectuer la partition de Chypre et pour trans- 
former In République chypriote non alignée en 
poste avancé du Pentagone aa Proche-Orient. 

L'Union soviétique s'est montrée fidèle à 
l'accord intervenu entre Staline et Churchill 
an o ctobre 1944, accord selon lequel le Grèce 
« appartient » à l'Occident. Elle s'y est mon- 
trée fidèle, même au cours de la guerre civile. 
Aujourd'hui, l'Union soviétique dispose de 
mouillages en mer Egée, un peu au-delà des 
eaux territoriales grecques (limitées toujours à 
6 milles, bien que le gouvernement grec ait 
la faculté, garantie par le droit international, 
de l'étendre à 12 mâles) et s'intéresse surtout 
à ce que le droit de passage de sa flotte par les 
détroits et sa libre circulation en mer Egée 
soient garantis. Les Etats-Unis ne contestent 
pas. ces visées de l'Union soviétique. La Tur- 
quie, qai maintient avec 1'U.HS.S. d'étroites 
rel a ti o ns commerciales et économiques, offre 
à celle-ci le libre passage de la flotte par les 
détroits et jouit de fa tolérance soviétique en 
ce qui concerne ses propres visées en mer 
Egée. 

Mainmise par étapes 


T A forme de dépendonce la phxs brutale est 
■*-* celle qui se fonde sur l'intervention politico- 
mi G ta ire directe, c'est-à-dire sur {'utilisation 
do mécanisme de coercition qui s'identifie plus 
on moins à l'Etat. A notre époque, c e tte forme 
de dépendance est historiquement liée au 
colonialisme, maïs non peu uniquement à lai. 
Les régimes imposés par les Etats-Unis «n 
Corée du Sud et, pour un temps, en Indochine 
sont typiques de Y « Etat client » qu'ils ont 
fondé dans diverses régions da monde. 

La Grèce fut pour les Américains la pre- 
mière expérience de type « vietnamien » 
Après la fin de la guerre civile, Hs réorgani- 
sèrent l'appareil d'Etat grec, et pins parti- 
cu fièrement (es forces armées et les services 
de renseignement. Ces demie» se sent trans- 
formés en appendice de la CIA. en même 
temps que la mission militaire américaine 
exerçait nn contrôle absolu sur le structura et 
le fonctionnement des forces armées élevées 
dans la foi an l'atlantisme et dans la peur 
du e danger communiste ». Les Américains 
établirent des liaisons directes avec le palais 
raya! et avec la droite, son prolongement dans 


l'espace politique grec. Ils étendirent leur 
contrôle sur les syndicats, sur la système ban- 
caire et finalement sur les activités culturelles 
et scientifiques de notre pays. La Grèce de 
l'après-guerre s'est « reconstituée » avec un 
appareil d'Etat corrompu -et contrôlé, et avec 
l'activité îles investissements dirigés par des 
banques américaines et des organisations d'aide 
économique. Ainsi, au début des années 60, 
la Grèce était prêta à ouvrir ses frontières à 
l'invasion du capital des multinationales, à 
s'attacher au char de la CE.E, à se transfor- 
mer en poste avancé de l'OTAN et en arsenal 
nucléaire des Etats-Unis en Méditerranée 
orientale. 

L'occupation de t'espace grec par les Etats- 
Unis .s'est opérée par étapes ; en premier lieu, 
au moyen de l'intervention da la superstructure 
politico-militaire (l'appareil de coercition), en 
second lieu, et presque parallèlement, an moyen 
de l'imposition sur le processus d'accumulation 
da capital d'an contrôle visant à créer les 
conditions nécessaires à des investissements 
lucratifs et sûrs, et, finalement, au moyen de 
l'invasion, à partir de I960, des multinatio- 
nales qui conférèrent ou développement de 
nôtre pays la structure d'un capitalisme péri- 
phérique. 


Un pays de la périphérie 


T A structure sociale et économique grecque 
■*-* possède tous les traits d'une formation 
capitaliste périphérique. Dans de nombreux 
secteurs de l'économie grecque (agriculture, 
élevage, industrie artisanale, petit commerce, 
etcJ, le mode de production capitaliste n'a 
pas fait disparaître les formes de production 
pré-capitalistes. Les conditions de commerce 
intérieur (importation de produits industriels 
contre l'exportation de produits agricoles) sont 
pour -Ies agriculteurs des conditions de pillage ; 
ainsi se produit à l'intérieur du pays une 
accumulation primaire de capital à grande 
éebelle. Le commerce extérieur a tantes les 
caractéristiques de I' « échange Inégal s et 
facilite la fuite de l'excédent social vers les 
centres métropolitains. Avec l'extension des 
géants monopolistes multinationaux, la fuite 
da l'excédent social se produit de plus en pins 
à travers les appareils dont les sociétés mufti- 
nationales disposent à l'échelle mondiale. 

De cette manière, les forces productives 
du pays se développent inégalement, et l'ex- 
troversion de l'économie grecque, se tendance 
à devenir an prolongement complémentaire des 
économies métropolitaines occidentales, se fout 
choque jour plus intenses. L'agriculture de- 
maure sous-développée et statique. Les services 
sont hypertrophiés à un point impressionnant. 
La balance commerciale est fortement défici- 
taire. La fait donc que la Grèce soit un pays 
dépendant au niveau de la structura de pro- 


duction, c'est-à-dire des forces productives, 
est an fait i n d isc u table.. Cette dépendance 
structurelle est déjà contenue dans la consta- 
tation que l'é c on o mie grecque présente les 
traits d'une formation capitaliste périphérique. 

La dépendance au niveau du développement 
des forces productives constitue un phénomène 
parallèle à la dépendance au niveau des rap- 
ports da production — à travers le déplace- 
ment (de l'intérieur du pays vers l'étranger) 
du centre de décision sur le mise ek valeur 
des ressources du pays, à travers la remise 
da contrôle du processus d'accumulation da 
capitol aux malus des sociétés' industrielles 
multinationales et des banques multinationales. 
Avec le .temps, le capital industriel et bancaire 
international, ayant occupé las points st r ot é- 
giqaes de l'économie, dirige le développement 
da pays selon des critères découlant de la 
fogiqae de l'accumulation du capital à l'échelle 
mondiale et pille littéralement les ressources 
du pays et pollue irréparablement son envi- 
ronnement. 

Parallèlement à l'intervention politico-mfii- - 
faire des Etats-Unis au niveau inter-étatique, 
se développe, de la pait du capital maltinatio- 
nal, an contrôle direct et décisif sur . le gou- 
vernement et sur l'appareil d'Etat grecs, afin 
de fumer des institutions qai donneront . eu 
capital étranger une position prépondérante 
vis-à-vis de son associé anémique, le capital 
grec. Les règles de financement, les options 
de planification, le syndicalisme, l'éducation, 
les structures culturelles mêmes qu'établit le 
gouvernement grec visent à l' in t égr ation da 
pays dans l'orbite du capitalisme mondial, tout 
en lai conservant son caractère périphérique. 
C'est sous cet angle que doit être examinée 
l'adhésion de la Grèce à la C.E.E. 

Ici dépendance de 1a Grèce est âne dépen- 
dance à tous les niveaux. Dû point de vue 
politic o mi litaire, la Grèce dépend des Etats- 
Unis- Du point de vue économique, elle dépend 
des centres métropolitains occidentaux. 

If ne serait pas sans intérêt de noter ici 
que la dépendance ne constitue pas un trait 
caractéristique des seules formations capito- 
Ksles périphériques. U Canada est une for- 
mation métropo li taine ; 3 est toutefois dépen- 
dant, toutes ses industries stratégiques sont 
contrôlées par le capital américain. Ce contrôle 
ou niveau des rapports de production a ses 
prolongements dans le secteur poUtko-mififarire. 

Le gouvernement canadien ne dispose qne 
d une marge très limitée pour conduire une 
politique extérieure ou de défense qui lui soit 
propre. D ne setaft pas non plus sans intérêt 
de noter que, alors que dans le cas de la 
Grèce (qui, elle, est an pays de la périphérie), 
le dépendance politico-militaire, o précédé la 
dépendance économique, pour le Canada, qai 
est un pays de la métropole, c’est la contraire 
qui «st vrai. 

Bien que sous une forma plus légère, un 
processus identique a eu lieu en Europe occi- 
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LA GRECE, ENTRE LE SCEPTICISME ET L'INQUIETUDE 


Iemoj\d£ ninmvawiE — novembre 1977 — 13 


Fragilités des partis 
et importance 
des relations personnelles 


Un peuple rétif aux structures et aux schémas importés 


C’est en tm style assez inha- 
&itu& dans les colonnes de ce 
journal que s’exprime ici 
M. Kostas Zourarts, chargé de 
cours de ■ sciences politiques à 
Vuntœrstté de Paris-VIII. Tl 
n’est pas nécessaire de plaider 
en Jazteur de l’irrévérence lors- 
que celle-ci permet de révéler 
les aspects les moins connus de 
ia psychologie d'un peuple. 

L A Grèce n’a jamais aimé se s partis 
politiques ; néanmoins, elle s’est 
toujours reconnue dans l'esprit 
partisan. Depuis- l'aube du pays, le 
plaisir du pouvoir et son corollaire 
d’oppositicma ont proliféré dans l’éclo- 
sion diffuse des dissensions et dans les 
rapprochements ral&chés ; groupes, pro- 
miscuités, rejets ont façonné la politique 
par des interventions ou des reculs qui 
ne souffraient aucune médiation durable. 
La prise directe sur ('événement ou 
l’éviction immédiate -traduisent dans la 
politique grecque le lien personnel 
culturel qui distribue naturellement les 
Individus, les groupes et leurs frictions. 

Depuis cette H allas où Thucydide 
déjà décelait le trop plein des hommes 
et le • trop vide » des institutions 
jusqu'à cette Grèce plongée dans son 
capitalisme dépendant, la politique a 
toujours été vécue viscéralement. les 
variations du pouvoir ont toujours été 
chamelles. La Grèce est r é fr a ctaire aux 
Structures. Comment en seralt-II autre- 
ment pour ce peuple constamment 
fasciné par le grand large, perpétuelle- 
ment ballotté entre la diaspora de ees 
expansions et les exodes de ses dé- 
faites ? 

Ce qui a douloureusement manqué 
aux Grecs, c'est le sentiment de dis- 
poser d'un arriére-pays — territorial, 
politique, psychique, — lieu sécurisant 
d'épanouissement ou de retraite, où une 
divinité topique (république, monarchie, 
parti) pourrait paisiblement ériger ses 
instances d'arbitrage et de régulation. 
Thucydide le déplorait, qui attribuait les 
guerres et les migrations des Grecs à 
cette rencontre du manque (d’un arrière- 
pays} et de l’excès lie trop-plein 
d’hommes). 

Pour les Grecs, la Grèce n'a pas de 
profondeur; iis ne volent pas en elle 
cette contexture solide qui engloberait 
le tout. Quand l’hellénisme ne se terre 
Ri ne s'étiole à tous les vente de 
l’oppression, il n’y a pas de majorité 
possible ou stable, prolixe ou silen- 
cieuse. mais seulement des minorités 
tapageuses dans leur désir et dispen- 
dieuses de leurs énergies, si bien- que 
toute veHélté de mise en tonne se trouve 
vile émoussée. Los Grecs sont aller- 
giques à leur propre structuration. 

D’où Je paradoxe : la fibre partisane 
est Inhérente à la comrtviallté hellénique. 


périodiquement justifiée par les lunes 
internes, systématiquement attisée par 
les Ingérences externes. En revanche, les 
partis ne sont qu'une greffe allogène, 
que la Grèce a dû subir par la dépen- 
dance qui la Ile aux divers Impéria- 
lismes. 

Au fond, le paradoxe n'est qu'appa- 
rent. Que peuvent, que cherchent las 
partis dans cette société capitaliste 
dont l'Interdépendance asymétrique par 
rapport aux Impérialismes environnants 
ne fait qu'intensifier les fluidités centri- 
fuges ? Terri toriallser le pays, lui cons- 
truire- une consistance institutionneUa. 
étatiser une nation protéiforme — soli- 
difier par-là même (es brisures du corps 
' social, aiguiser ses haines, pérenniser 
une autorité médiatrics. 

L'entreprise régulatrice des partis 
s'est révélée dérisoire : de TEtat-hlstrion 
octroyé par les puissances « protec- 
trices - à la révolution exsangue de 
1881. au pays-peau de chagrin de 1977 
qui évacue sa population active, son 
plateau continental et Chypre, les partis 
n'ont fait que suivre ou envenimer 
l'événement : jamais Ils n'ont su le 
maîtriser. 

Le lien personnel, individualisé, 
convivial a toujours suivi (es pérégri- 
nations de rtieliénisme, y compris -dans 
sa phase de capitalisme dépendant ; if 
a accompagné son extroversion endé- 
mique, servi son expansion, protégé ses 
reflux. Ses divisions ont été portées par 

Le syndrome 

T ‘HELLENISME en 1977 dispose de 
deux foyers nationaux dont l’un, 
Chypre, est mutilé par l'Invasion tur- 
que ; leur population est de dix millions 
de personnes. Quatre millions de Grecs 
sont en outre disséminés sur les cinq 
continente, rejetons d'un capitalisme 
extroverti, des guerres perdues, des 
guerres civiles et de fa satellisation du 
pays par les Etats-Unis (un million et 
demi de départs entre 1940 et 1970 en 
raison du quadrillage militaire du pays 
imposé par les Américains à l’Issue de 
la guerre civile). 

Cette diaspora entretient avec la mé- 
tropole des lléns touffus. Un va-et-vient 
incessant transforme la déperdition 
d'énergie due à l'émigration en effluves 
revigorant l’archipel promis. De cette 
extrême fluidité, imposée pat son his- 
toire et intériorisée par son peuple, la 
Grèce se donne, comme seule vérité 
permanente, son Inconsistance. Struc- 
tures déliquescentes, stabilités éphé- 
mères, certitudes mobiles : dans ce 
magma mouvant la Grèce ss définit 
parfaitement par le jeu des tissus per- 
sonnels, échappant à toute rigidité. Las 
classes se font et se défont las strates 


Par KOSTAS ZOURARIS 

ce lien Indestructible qui, en même 
temps, n’a jamais manqué d'oeuvrer pour 
('unité. D'où la cachexie permanente des 
partis, prélude 6 l'obsolescence tou- 
jours précoce des institutions. Le 
dynamisme des expansions grecques 
comme le vertige des chutes n'ont 
jamais pu être assumés par ces partis 
flasques et précaires qui enfantaient 
des Institutions mollasses balayées â 
leur tour par las spasmes successifs 
de l'hellénisme. 

Entre les partis caricaturaux de l’indé- 
pendance qui, en toute Innocence, 
s'appelaient - anglais -. « français -, 
- russe -, at les tout récents sondages 
qui montrent que la moitié des Grecs 
ne se reconnaissent pas dans les partis, 
la continuité est frappante : tous les 
partis veulent s'emparer de la Grèce, 
mais les . Grecs, eux. ne .se réduisent 
pas 6 leurs partis. 

La modernité importée, la rationalité 
présumée des partis escamotent la 
raison partisane des Grecs sans pour 
autant éclairer le destin de la Grèce. 
De la longue durée hellène, les partis 
ns peuvent que renvoyer un triste décal- 
que, mimodrame réducteur singeant 
l’allogène, réduisant l'autochtone. D’où 
te caractère nécessairement appauvris- 
sant de toute approche de la politique 
à travers les partis. 

du janissaire 

s’interpénétrent, les personnes, dans 
leurs dérives, pharrtasment des Idéolo- 
gies disparates. Les certitudes institu- 
tionnelles sont régulièrement happées 
par les bourrasques familières qui ne 
sont surmontées qu’à la faveur de cet 
effet de -reconnaissance du mythe 
conducteur de la communauté. 

Par rapport au fonctionnement des 
partis, on peut alors procéder à quel- 
ques approximations : 

a) Le rapport d’homologie entre 
classes et partis qui. cahin-caha, peu! 
s’établir pour l'Occident capitaliste, est 
frappé de nullité en Grèce : tous les 
partis, y compris les deux partis com- 
munistes issus de la scission de 1968, 
sont des partis Interclasses, des partis 
attrape-tout Même les comptables 
marxistes du millénarisme « selon li- 
’fiquB - commencent de guerre lasse, à 
se rendre à l'évidence ; ce sont les 
sensibilités plutôt que les intérêts qui 
fondent l'adhésion des Grecs aux partis. 
Ce sont les vicissitudes de l'histoire qui 
font du parti communiste, entre 1941 et 
1944, un parti quasi-nation, ou qui trans- 
forment l’homme de palHe des Anglais, 
Georges Popandréou, en homme provi- 


dence pour ces mêmes foules commu- 
nistes qui désertent durablement ta 
révolution afin de a« laisser bercer de 
rêves par un illusionniste velléitaire. 
Les intéréte de classe sont trop récents. 
trop andins au changement pour guider 
l'Insertion politique. A échéance régu- 
lière. chaque volute du destin redistribue 
l'étendue des. Syrtes où l’hellénisme 
s’étiole et se refait, et transforme tes 
données politiques ou leur durée : de 
solides bourgeois (1922. 1974) se retrou- 
vent déracinés ou sédentarisés dans les 
campagnes, des paysans de souche se 
découvrant hantant les limbes des mé- 
tropoles fugitives. Les guerres civiles 
et la guerre civile froide, instaurées par 
le capitalisme indigène et par les impé- 
rialismes introduits, fomentent des dé- 
placements successifs, poussent è la 
mobilité des esprits et à la fluidité des 
comportements Les Grecs changent de 
classe sans nécessairement se départir 
de leur référence mythique, ou bien se 
forgent d’autres mythes sans changer 
de classe. Les intérêts sont toujours 
dépassés par la sensibilité à un réfé- 
rentiel diachronique qui submerge fe 
cadre synchronique, inéluctablement 
étriqué, des partis. La spiritualité des 
Grecs transcende la mouvance des 
classes sociales et le cloisonnement 
des partis; 

b) Les conséquences induites de la 
non-homologie entre classes et partis 
sont le clientélisme et le népotisme, 
qui irritent tant les techno-marxistes tout 
en grossissent leurs rangs. Ces deux 

- tares - nationales, loin d'êrie la 
preuve d’un - retard -, ne sont que les 
réactions saines et sereines par les- 
quelles les Grecs se méfient de le 
chétive médiation des partis, se réappro- 
prient l'accès au pouvoir par le seul 
ressort qu’ils savent indestructible : le 
lien personnel ; 

c) La conséquence des deux pre- 
miers constats est que les partis ne 
sont ni des institutions durables, ni des 
structures solides, ni même des - ma- 
chines èlectoralss -, mais une sorte 
de gélatine dans laquelle les personnes 
s'aiment et se détestent cordialement. 

Il faut absolument savoir tout cela, 
faute de quoi la politique devient 

- illisible - : en raison des mimétismes 
qui font rage en ce moment, tous las 
partis se dotent de programmes.. La 
tendance Inflationniste est au socia- 
lisme I Mais il ne faut pas se leurrer : 
personne en Grèce ne s'occupe de pro- 
gramme. Il suffit pour s'en convatncre 
de voir comment les choses se passent 
dans les congrès, fêtes sacrales, égale- 
ment très prisées ces derniers temps 
par les partis : les gens ne se préoccu- 
pent guère de la teneur d’une motion, 
par contre Ils s’enquièrent fébrilement 


de l'identité des signataires. En Grâce, 
connaître les personnes, c’est compren- 
dre les situations. D’où la permanence 
du caractère personnel des partis, 
transformés en clans n’ayant que la 
solidité éphémère des hommes qui les 
animent ; 

d) La conséquence finale de tout ce 
qui précède est la texture évanescente 
des partis. La vie statutaire s‘y can- 
tonne en quelques pantomimes euro- 
péanisantes qui permanent aux chefs de 
célébrer dans un culte pompeux leur 
affrontement ou leur entente, lesquels 
de toute façon sa trament ailleurs Si 
démocratie il y a, il s'agit toutoura de 
pratiquas d’équilibre entre oligarchies 
restreintes, astreintes aux compromis 
boiteux et aux reniements successifs. Le 
peuple et ses partis-écrans vivent en 
promiscuité mutuellement répulsive, ce 
qui donne aux partis, exaspérée de voir 
que les Grecs n’entrent pas dans leur 
cadre, la névrose d'encadrer la Grèce : 
c'est le syndrome du ianissalre. 

Il est bien connu, le triste sort des 
enfants grecs qui. pendant les siècles 
de l'occupation turque, arrachés à leur 
milieu, recevaient une éducation otto- 
mane et devenaient les troupes d'élite 
de l'empira. La longue durée des cala- 
mités grecques semble ne pas avoir été 
entamée par l'indépendance formelle du 
pays : en raison de leur intégration 
asymétrique aux impérialismes environ- 
nants et de l'autonomie surveillée qui 
en résulte, les élites politiques ont 
continué è être absorbées par la - pro- 
tection recyclées et réinjectées dans 
le circuit autochtone : tant et si bien 
qu’il faut bien reconnaître là une loi 
tendancielle, selon laquelle, depuis un 
siècle et demi, l’éventail, la forme et 
la fonction des partis sont à chaque 
moment tes indices du taux d'extrover- 
sion dépendante du pays, par rapport 
aux centres impérialistes Celte règle 
vaut pour l’ensemble des partis, la dé- 
pendance se retrouvant indistinctement 
à droite et à gauche. 

Depuis un siècle et demi, du libéra- 
lisme intégral au socialisme scientifique, 
tous les prosélytismes essaient de violer 
l'authenticité de l’hellénisme par l'entre- 
mise des nouveaux Janissaires : les élites 
et les partis s'acharnent à - rationaliser - 
le comportement des Grecs en s'effor- 
çant de les couler dans des moules 
d'importation, en masquant la conti- 
nuité de la Grèce par des imitations 
tous azimuts. Dans cette représentation, 
tous les partis revendiquent leur pari 
de mimétisme. C’est sous cet angle 
qu'une approche des partis grecs pour- 
rait se préciser, en leur demandent 
uniquement ce qu'ils peuvent donner: 
une dimension réduite de la vérité. 
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dentale. La reconstruction de l’Europe après 
la seconde guerre mondiale s'est réalisée grâce 
an capital américain (c'est-à-dire par l'excé- 
dent social qui a été transféré d'Amérique 
latine et <F Afrique pour être Investi en Europe 
occidentale} dons le cadra de la C.E.E. Dons 
(a cas de l'Europe occidentale* l'intervention 
des Etats-Unis an niveau pofirieo-mïütairB — - 
qui s'est développée parallèlement à la. péné- 
tration économique — a pris (a forme spéci- 
fique de la participation à l'OTAN, appareil 
de coercition supranational an service des 
Etats-Unis. 

L'institution de la société multinationale 
internationalise le capital, c'est-à-dire les rap- 
ports capitalistes de production. Man en même 
temps le caractère ethnocentrique du capital 
est rfliw* 1 * pour la simple raison qae les 
multinationales entretiennent des relations par- 
ticuÜim avec l'Etat du pays où elles en» tan 
siège. Par conséquent, U se forme a I ocoelto 
mondiale une hiérarchie de centras de décision 
dans laquelle le capital américain occupe 
l'échelon le pha élevé. Ses partenaires directs 

q„i ont eux aussi commencé à revendiquer 

la première place — sont le capital allemand 
et j up ono**- La France, la Grande-Bretagne et 
l'Italie sont en train de se satelliser an ni veau 
économique à ira rythme rapide. La crise 
profonde du capitalisme mondial favorise ces 
impressionnantes restructurations des rapports 
de force à l'échelle de la planète. 

V 

Contre l'adhésion à la CE.E 


L A CEE est caractérisée par trois traits 
str u ctu rels : Fanion douanière. In liberté 
do circulation du capital et la liberté de circu- 
lation de le ma ht -d'œuvre. L'absence d'âne 
po Crique monétaire et budgétaire commune 
tfamfie en définitive l'absence .de contrôle, 
dm la cadra de la C.EE, do capital monopo- 
Este qui est un capital contrôlé en premier 
Gau par les Etats-Unis et en second Heu par 
l'Allemagne de l'Ouest. Ce problème m m 
pas réfuta par le Parlement européen. Cehn-a 
va, un contraire, être on appareil de contrôle 
de l'Europe occidentale, un appareil onx mou» 
des Etats-Unis et de l'Allemagne de ! Ouest. 
La CEE, dons la situation actuelle, est ta 
CEE dn capital monopoliste, elle est le 
uifumlinis de consolidation de b domination 
du capitalisme américano-allemand en Europe. 

Bien avant les aéa-marxüstes, Garni ar Myr- 
da! avait soutenu la thèse selon laquelle, 
lorsqu'un pays relativement soas-devefappé 
s'associe, dons le cadre d'une communauté 
économique, avec an pays relativement déve- 
loppé, b distance économique qai exista entre 
eux augmentera — c'est-à-dire que l'adhésion 
fonctionnera négativement pour on pay* rela- 
Ifvsin e n t sous-développé. Cela sera sdrement 
valable pour la Grèce si efle adhère a la CEE 


Seule son industrie légère survivra — c'est- 
à-dire le secteur oà la Grèce dispose d'avan- 
tages comparatifs importants (et ceci dans b 
mesure oà les pays tien avec lesquels la CEE 
a signé des accords spéciaux ne forant pas 
disparaître ces avantages ) . Ses e n trepris e s 
indostrieOes les pins dynamiques seront absor- 
bées par les multinationales. Pour survivre, son 
agriculture devra ■ devenir compl é me ntaire da 
l'économie agricole de la CEE. De tout cela 
résulteront une réduction et des transforma- 
tions structurelles radicales qui ne peuvent 
être réalisées dans le cadra du capitalisme 
périphérique. L'élevage va tout simpl e m e nt 
disparaître. Enfin, les ressources minières dn 
pays seront pÜJéas. Le tourisme va, bien sûr, 
sa développer jusqu'au moment où la pollution 
de l'envi r o n n em ent (que les muhinationobs 
transféreront dn l'Occident) détruira même 
cette source de revenus. S'il subsiste quelque 
doute là-dessus, il suffit de lire l'histoire 
de l'Italie méridionale dont les traits communs 
avec b Grèce sont u ombreux. 

L'adhésion de la Grèce à la CEE va ache- 
ver de donner à son économie an caractère 
complémentaire et périphérique. Elfa va ache- 
ver l'intégration de b Grèce dans l'orbite dn 
capitalisme mondial. Là réside l'objectif véri- 
table de ceux qui poussent à l'adhésion de ce 
pays à b CE.E. 

Cette adhésion la privera des moyens de con- 
trôler quant i tat i vement ou qualitativement la 
rirenfation des marchandises, da capital oa 
da travail. Les décisions ' sur b marche de 
notre pays seront prises à Bruxelles et non 
à Athènes. Cela vient en contradiction avec 
font effort de pfaaifieatfon et à plus forte 
raison avec tant ef fo rt de planification socia- 
liste. 

. Le problème le plus important de la trans- 
formation socialiste dans on pays d'Europe 
occidentale tient à son intégration au capita- 
lisme mondial et plus particulièrement à su 
participation è b CEE Noos comprenons 
l'argumentation des forces de gauche d'Europe 
occidentale . selon laquefie elles doivent, pub- 1 
qu'elles se trouvent dans l'Europe des mono- 
poles, livrer b bataille de l'intérieur. Pourquoi 
insbteat-elles, toutefois, pour que nom, qui ne 
noos y trouvons pas, nous qui n'avons pas été 
complètement intégrés au capitalisme, nous 
eu trions dons 1a cage de b CEE et que nous 
livrions la bataille de l'inférieur ? 

Il est dommage que l'on n'ait toujours pas 
compris que b confiât décisif, b fo r m e domi- 
nante do b lutte des dasses à notre époque, 
est b conflit entra les centres métropolitains 
at b périphérie, le conflit entre l'impérialisme 
et les forces de libération nationale. Le chan- 
gement viendra historiquement du Sud. C'est 
pour cela qae noos prenons position contre 
l'adhésion à la CEE 
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Pour maintenir sa suprématie 

COMMENT 

LU DROITE EXPLOITE 
IA LOI ÉLECTORALE 

Par ILIAS IUOU 


L E système électoral de chaque pays est 
destiné à assurer l'exercice du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif confor- 
mément à b volonté du peuple. La Constitution 
hellénique et les autres lois mentionnées ci- 
après sont inspirées par les mêmes principes : 
fa Déclaration universelle de FONU sur les 
droits de l'homme (ratifiée en ’ Grèce par la 
loi 585 de 1945) et la convention de Rome 
de 1950 relative à la protection des droits de 
Fhomme et des libertés fondamentales (ratifiée 
en Grèce par fa fai 2329 de T 953). 

Ces text e s précisent que tous les citoyens 
grecs ont fa droit de participer à la. gestion 
des affaires publiques par l'intermédiaire de 
représentants librement élus, et que la volonté 
da peuple doit s'exprimer par des consultations 
électorales tenues régulièrement, dans les "fêlais 
prévus par la loi, selon les principes du suf- 
frage universel, secret et égal, reconnus comme 
fondements de l'autorité des gouvernants. 

Comme la législation électorale est une loi 
institutionnelle, qai organise la représentation 
populaire dans le corps législatif et dans 
l'exercice da pouvoir, on dit souvent que cette 
loi doit être stable oa, au moins, qu'elle ne 
doit pas être modifiée â fa veille d'élections, 
car cela pourrait donner prise à la suspicion 
que les majorités parlementaires votent, choque 
fois, des lob conformes à leurs intérêts parti- 
sans du moment. Ce qui explique une propo- 
sition répandue depuis l’époque de Georges 

" Président de l» Gauche démocratique unifiée 
(KJ3-AO- 


Papondréou, ancien premier ministre, qui avait 
formulé le vœu qu'une disposition soit intro- 
duite dans le texte de la Constitution formelle 
poar stipuler expressément que b bi électorale 
ne serait applicable qu’aux élections suivant 
la première consultation électorale après son 
adoption. 

Malheureusement, depuis la libération de 
la Grèce, en 1944, on a voté au total dix 
lots différentes, à fa veille des dix élections 
qui ont eu Ceo jusqu'en 1974. Une de ces 
fais avait introduit le scrutin majoritaire à 
un tour, âne autre — celle de 1956 — un 
système mixte, mob malhonnête, les autres 
ayant instauré la proportionnelle. Il n’en 
demeure pas moins que, depub 1951, a fait 
son apparition un système d'invention pure- 
ment hellénique, plein d'artifices et de pièges, 
dont b bat était d'assurer, en permanence, la 
domination de la droite. Il s'agit do système 
de la proportionnelle dite renforcée — en 
réalité atténuée, puisqu'elle s'éloigne du prin- 
cipe de la représentation des porta politiques 
en fonction de leur force électorab. Ce produit 
de la ruse néo-bellénique fausse et déforme 
la volonté populaire. Autant que je sache, la 
proportionnelle renforcée n'a jamais été appli- 
quée dans d'autres pays démocratiques. Le 
terme et le sens de « renforcée » est inconnu 
dans les autres légis la t i ons électorales. C'est 
la raison pour laquelle dans les outres pays 
une proportionnalité raisonnable existe entre 
le nombre des suffrages obtenus par les partis 
politiques et le nombre des sièges qai leur 
sont attribués. Par contre, avec b système de 
fa proportionnelle renforcée, en Grèce, en 
1958, b parti de FERE — parti de M. Ca ro- 
man lis, qui, après fa chute de fa junte, u 
changé de nom pour se faire appeler « Démo- 
cratie nouvelle », — sur un total de trou 
cents sièges parlementaires, a obtenu cent 
soixante et onze sièges avec 41 % des suf- 
frages, tandis qn'en 1974, avec 54 % des 
suffrages, il a obtenu deux cent dix-neuf 
sièges, soit 73 % du nombre total des dépu- 
tés. Il fout noter que, en vertu de ce même 
système, douze rnüfa cent électeurs de la 
droite I « Démocratie nouvelle » de M. Cara- 
manlb) ont pu élire un député, tondis qn'il 
a fallu cinqaante-buit mille cent vingt-cinq 
électeurs pour foire élire un dépoté de gauche. 
C'est une spoliation du vote et de Ib volonté 
populaire qae M. Mavras, le chef du parti 
de l'Union dn centre, a justement qualifiée 
de brigandage pur et simple. 

Par contre, en 1964, en raison d'une légis- 
lation légèrement plus équitable, bien qu'en- 
trant dans b système de la proportionnelle 
renforcée, l'Union du centre, sous fa direction 
de M. Georges Papandréoa, n'a obtenu, avec 
53 % des suffrages populaires, que cent 
soixante et onze sièges, c'est-à-dire an pour- 
centage qai correspondait à la juste mesure. 

( Lire la suite page 14.) 


ANDREAS G. PAPANDREOU. 
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f Suite de la page 13 1 

Selon le système électoral actuel, les sièges 
parlementaires sont répartis entre partis poli- 
tiques à trois niveaux : au niveau des dépar- 
tements, en premier lieu, qui correspondent, 
grosso modo, aux circonscriptions électorales ; 
au niveau des dix régions élargies, qui cor- 
respondent aux régions des 'dix cours d'appel 
du pays; enfin, la troisième répartition s'ef- 
fectue au niveau national. Toutefois, et c'est 
là une des ruses de la loi actuelle, les suffrages 
déjà utilisés pour la première répartition sont 
à nouveau pris en compte pour les deuxième 
et troisième répartitions. 

La philosophie politique et, en même temps, 
l'argument principal invoqué par le gouver- 
nement actuel contre l'opposition soutiennent 
qu'oa-delà de toute considération sur une 
représentation juste et proportionnelle des 
divers courants politiques, ce qui importe avant 
tout c'est la formation de gouvernements forts, 
constitués par un seul parti politique. Pourtant, 
ni l'histoire politique de lu Grèce ni celle 
d'autres pays ne confirment que les gouver- 
nements de parti unique sont toujours les plus 
bénéfiques. 

Les amendements que le gouvernement 
actuel accepta au texte de la lai électorale 
votée en juillet dernier sont au nombre de 
deux. En premier lieu il accepta que, pour 
calculer la moyenne électorale à fa première 
répartition — à savoir, ou niveau de chaque 
circonscription, — l'ensemble des suffrages 
exprimés ne soit pas divisé par le nombre des 
sièges à pourvoir dans chaque circonscription 
mais par ce nombre plus un. En principe, cela 
constitue une amélioration. Il faut néanmoins 
noter que si dans les circonscriptions qui 
élisent de un à quatre députés cette amélio- 


ration est satisfaisante, dans les grandes cir- 
conscriptions électorales, notamment la pre- 
mière et la deuxième circonscription d'Athènes 
(vingt-deux et vingt-huit députés), ainsi que 
la première et la seconde circonscription du 
Pirâe, celles de Thessa Ionique, da Portas, de 
Serres, etc,, la prise en compte d'une seule 
unité supplémentaire pour la calcul de la 
moyenne électorale n'aura qu'une importance 
tout ù fait secondaire et laissera des restes 
considérables pour les répartirions suivantes. 
U a été ainsi proposé que, pour le calcul de 
la moyenne électorale, soient rajoutées, res- 
pectivement, deux eu trais unités au nombre 
des sièges à pourvoir pour las circonscriptions 
moyennes (de neuf à dix-oeuf députés) et 
pour les grandes circonscriptions (de vingt à 
vingt-neuf députés), mois cette proposition n'a 
pas été acceptée par la majorité gouverne- 
mentale. 

Le deuxième amendement accepté par le 
gouvernement pour satisfaire partiellement la 
revendication de l'ensemble des organisations 
de jeunesse et des partis de l'opposition «st 
l'octroi du droit de vota aux jaunes de vingt 
ans — et non plus de vingt et un, comme 
c'était le cas jusqu'à ce jour, ■ — bien qu'un 
courant quasiment unanime réclame le droit 
de vote à dix-huit ans. 

D'autre port, la demande formulée per la 
gauche que sait Instituée la proportionnelle 
intégrale n'a pas été acceptée. De même ont 
été rejetées les propositions visant à la création 
de douze circonscriptions électorales an total 
— celles des dix cours d'appel, plus la pre- 
mière et la seconda d'Athènes, — ce qui 
aurait permis une plus juste répartition des 
siégea et une représentation plus équitable 
des partis et formations politiques selon leur 
force électorale. 


Enfla, d'autres modifications proposées par 
l'opposition ont été rejetées ^ : parmi elles. In 
suppression des douze députés dits d'Etat (sur 
trois cents ou total), élus pur une liste natio- 
nale, présentée par las partis politiques confor- 
mément à leurs pourcentages, et cela dans la 
mesura où la répartition de ces douze sièges 
favorisa les partis les plus puissants. II font 
encore noter In persistance da la majorité 
gouvernementale à maintenir les pourcentages 
respectivement de T7 %, 25 % et 30 % des 
suffrages exprimés qui sont exigés pour que 
les partis polîtiquas qui se présentent seuls aux 
élections, les coalitions de deux partis et les 
coalitions de trais partis ou plus, puissent par- 
ticiper à la seconde répartition des sièges ; ce 
système empêche forcément la création de 
coalitions de partis à programmes plus au 
moins proches. Finalement, le gouvernement 
n'a pas accepté une proposition pour le moins 
'élémentaire, formulée par les partis de l' oppo- 
sition celle qui portait sur le droit de tontes 
les formations . politiques à an temps égal 
d'émission de télévision et de radio pendant 
la période électorale pour que soit assurée, 
d'une façon honnête et équitable, l'égalité des 
chances pour tous. 

Bien entendu^ une part considérable de 
lo responsabilité de lo victoire vraisemblable 
de la droite incombe aux partis de l'opposition 
démocratique et, en particulier, aux deux plus 
puissants après le parti gouvernemental, 
celui du Centre, que dirige M. Georges Mavros, 
et celui du Mouvement socialiste pou hellé- 
nique (PASOK), que dirige M. Andréas Papatt- 
dréau, partis qui auraient pu, s'ils collabo- 
raient, battre la droite et faire en sorte que 
fa démocratie se consolide et s'élargisse. 
Malheureusement, de multiples obstacles 
empêchent, jusqu'à ce jour, leur collaboration ; 


sauf imprévu, ces obstacles semblent ô l'heure 
actuelle infranchissables. Moi-même, person- 
nellement, et le parti que je préside, TEDA, 
exerçons depuis 1974 toute l'influence pos- 
sible pour permettre une convergence et une 
coopération sur un pragrpmme commun mini- 
mum da toutes les forera démocratiques et des 
forces de gauche qui aspireat à des procédures 
démocratiques et au dialogue, fassent-elles 
simplement des forces démocratiques da centre, 
des socialistes ou des communistes, décidés à 
collaborer pour battre la droite; lo droite qui, 
bien que minoritaire en régie générale (en 
1974, pour des raisons psychologiques spéci- 
fiques, M. Caramanlss — et non pas la droite 
— o été considéré comme capable d'empêcher 
le retour de la dictature et o, en conséquence, 
obtenu la majorité des suffrages) a toujours su, 
.depuis 1944, tirer profit do lo division des 
forces politiques démocratiques du centre et 
de lo gauche et gouverner pratiquement sons 
interruption. 

Bien sûr, seuls les socialistes et les commu- 
nistes de la tendance eurosoa'olista et earo- 
communiste sont susceptibles, à l'heure 
actuelle, de collaborer dans une telle coalition 
at, forcément, les communistes da parti com- 
muniste orthodoxe, dît ■ da l'extérieur », 
seront exclus d'une telle coopération. C'est 
avec le parti communiste de l'intérieur, ainsi 
qu'avec le parti de l'initiative socialiste, le 
parti de In démocratie chrétienne et celui de 
la marche vers le socialisme que l'EDA élabore 
maintenant un front, favorablement accueilli 
par l'opinion publique. Ce qui nous fait espérer 
que finalement le parti du centre (de M. Ma- 
vros) et le PASOK (de M. Andréas G. Papaa- 
dréou) s'y joindront pour assurer la fin de b 
domination da b droite en Grèce. 

1LIA5 ILIOU. 


Dans Vunion 


des forces de progrès 


STRATÉGIE 
POUR LE PASSAGE 
AU SOCIALISME 

Par BABI5 DRACOPOULOS * 


L ORSQUE nous parions de socialisme, if 
s'agit du socialisme tel quU est défini, 
par la théorie marxiste, donc d'âne alter- 
native au système capitaliste, et non pas de 
réformes qui amélioreraient le fonctionnement 
de ce système : un socialisme qui en même 
temps s'harmonise avec les traditions démo- 
cratiques et las besoins de notre peuple, an 
socialisme authentiqua, dans le démocratie et 
lo liberté. 

Le passage de la Grèce au socialisme doit 
donc s'accomplir par la voie démocratique, en 
luttant sans cesse pour soutenir et développer 
les conquêtes démocratiques dans tous les 
domaines, pour sauvegarder l'intégrité territo- 
riale menacée par les visées turques et pour 
renforcer notre indépendance nationale 
ébranlée. 

_ Cette lutte doit se donner pour objectif b 
réalisation de réformes profondes, de modifi- 
cations de structures capables d'apporter des 
solutions aux graves problèmes que le pays 
et b peuple affrontent. Elle doit aboutir 
finalement à un changement du rapport de 
forces qui permette l'accession au pouvoir des 
partis et mouvements da gauche, progressistes 


* Secrétaire général du parti communiste da 
l'Intérieur. 
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et démocrates qui expriment les in t érêts des 
catégories soda les non monopolistes, de b 
classe ouvrière à b petite et moyenne bour- 
geoisie. Cette lutte est déjà engagée. Elle 
doit se développer sar tous les plans par de 
larges mouvements de masse, multiples et 
unitaires, de caractère aanl bien revendicatif 
que politique ou culturel. Elle doit nfargir sans 
cesse sa base par l'aDiance de toutes les 
forces de gauche et démocratiques. Elle doit 
s'exercer contre les monopoles, contra l'Impé- 
rialisme étranger, contre toutes les forces de 
b réaction, contre les mesures antidémocra- 
tiques at antîpopabires prises par les gouver- 
nements conservateurs et contre les i ns tit u tions 
antidémocratiques. Pour ca fuira, elle doit 
s'appuyer fermement sur la légalité démocra- 
tique .et sur la réalité grecque. 

Par bien des aspects, elle ressemble à b 
lutta qne mènent les forces de gauche dans 
les antres pays capitalistes européens, mais 
elle prendra chez nous une forme parrieu fiè- 
rement rude. Car elle doit vaincra doux 
obstacles spécifiques, deux dangers qui sont 
plus menaçants ici qu 'ailleurs : 

— b premier provient du régime de dépen- 
dance dans fequel est maintenue la Grèce grfice 
aux positions très fortes de l'impérialisme 
américain qui intervient activement dans b 
vie politique interne. C'est ce que fan constate 
à propos des deux grands problèmes nationaux, 
celui de Chypre et celui de b mer Egée, issus 
des exigences chauvines de b Turquie aux 
dépens de b Grèce et qu'appuient l'impéria- 
lisme américain et l'OTAN aa risque, dans b 
conjoncture actuelle, d'entraîner an conflit 
armé ; 

— b second provient de l'existence en 
Grèce d'un appareil d'Etat profondément anti- 
démocratique, issu surtout de b guerre civile 
de 1946-1949. Plas que dans les nôtres pays 
capitalistes européens, les forces armées et les 
forces de sécurité se croient ici investies du 
droit d'intervention dons la vie politique dn 
pays lorsqu'elles estiment que l'exercice de 
b souveraineté popubire met en danger les 
intérêts américains et le régime qu'ils sou- 
tiennent. La chuta d'une dictature pourtant 
marquée du stigmate do b trahison nationale 
et l'établissement d'an régime parlementaire 
en 1974 n'ont pas apporté de changement 
radical à cette situation, b gouvernement 
n'ayant pas voulu procéder à une épuration 
profonde de fermée et de l'appareil de l'Etat 
en général. 


Le pluralisme démocratique 


C ’EST ainsi que la démocratie dans notre 
pays est exposée à des dangers beaucoup 
plus graves que dans les autres pays capita- 
listes lorsque b lutte des classes s'y développe. 
C'est pourquoi aussi, dans la conjoncture 
actuelle, le combat ; sur la consolidation de 
la démocratie et pour la préservation de notre 
intégrité nationale revêt une importance capi- 
tale : par lui passe nécessairement la lutte 
pour le socialisme. La voie que nous traçons 
ne sera pas facile à suivre. Les progrès alter- 
neront avec les reculs. Le succès dépendra de 
l'aptitude des forces da gauche à faire avancer 
la démocratie sur tous les fronts. Cette poli- 
tique unirait le paupb autour de ces objectifs 
vitaux que sont b sauvegarde de b démocratie 
et de l'indépendance nationale. Elle isolerait 
les forces extrémistes réactionnaires à b solde 
des intérêts américains. Elb renforcerait la 
démocratisation au sein de l'armée et de 
l'apporet] d’Etat. Elle obtiendrait enfin des 
réformes sociales et économiques et, sur le 
plan de la politique étrangère, l'adoption d'âne 
politique de défense sociale sur laquelle puisse 
s'appuyer la lutte du peuple peur b progrès. 
Le succès de cette lutte dépendra aussi du 
degré d'orgonisatfon et d'union de b classe 
ouvrière et de ses alliés et de la force des 
partis politiques qui expriment les intérêts des 
travailleurs. 

En outre, le rapport des forces, tant en 
Europe qu'au Proche-Orient, louera un réh 
capital. La Grèce peut et doit contribuer à 
b marche vers la paix et la sécurité pat Sa 
propre évolution intérieure et en adoptant une 
politique extérieure libérée de ion orientation 
atlantique unilatérale. Cette politique recher- 
cherait le soutien aussi bien des pays occiden- 
taux que dn pays socialistes et des nep- 
alignés, ce qui lui permettrait d'affronter avec 
succès les interventions de l'impérialisme amé- 


ricain. Sous ce point de vue, l'un .des objectifs 
da notre lutte sera l'élimination des bases 
américaines et b rupture de tout lien avec 
l'OTAN, dans b perspective de 1a suppression 
graduelle des deux blocs militaires. 

Pour difficile qu'elle soit, l'évolution de la 
Grèce sera favorisée à b fois par l'urgence 
des problèmes posés et par b fait qu'aux 
côtés da la classe ouvrière grecque se trouvent 
d'autres catégories de travailleurs (paysans, 
artisans, intellectuels) qui, «n aussi, ont nne 
tradition de lutte. 

De même, b démocratisation de l'adminis- 
tration pourra s'appuyer sur les tendances 
progressistes que l'on pont constater chez les 
fonctionnaires, particulièrement depuis b chute 
de la dictature. Mais c'est précisément en 
raison da l'existence de ces tendances' que les 
réactionnaires grecs et étrangers mettant tout 
en œuvre pour bloquer l'évolution démocra- 
tique, La montée an pouvoir de b grande 
coalition des travailleurs et da toutes les farces 
a ntl monopolistes ne se fera pas du jour au 
lendemain. Nous passerons d'abord par des 
périodes de transition — notre but actuel — - 
avant d'arriver à l'élimination dn pouvoir des 
monopoles et da b dépendance qu'ils 
entraînent. 

Il est à prévoir qu'au changement tellement 
radical ne se fera pas sans provoquer des 
réactions tant à l'inférieur qu'à l'extérieur. 
H faut donc que le peuple et l'armée soient 
prêts à les affronter. Et que le soutien de tous 
les pays socialistes et démocratiques soit 
acquis au nouveau pouvoir. 

Ce nouveau pouvoir per m e t t ra de passer 
progressivement et consciemment au socia- 
lisme, à un rythme qui devra tenir compte 
des réalités économiques du pays et des rap- 
ports de forces existants. Il sera déterminé en 
dernier ressort par b peupla lui-même. Mais 
il convient de prévoir une période de transition 
relativement bogue en raison du retard de 
notre développement industriel et de l'exis- 
tance dans 1e pays d'une multiplicité de petites 
et moyennes entreprises, an milieu urbain 
comme en milieu rural. 

Le pluralisme démocratique n'apparaît pas 
seulement comme une conquête en soi respec- 
table : il devient une nécessité dans b mesure 
où continuent de coexister de nombreuses 
classas et catégories sociales. 

Au niveau de l'Etat et de f'udmbîstrati'ou, 
b nouvelle décentralisation démocratique sera 
caractérisée, premièrement par 1a consolidation 
des organismes représentatifs (reconnaissance 
du rôle autonome des syndicats et autres 
associations professionnelles, non seulement 
pour défendre les intérêts des travailleurs mais 
encore pour participer tant à b planification 
économique qu'à la politique sociale de l'Etat ; 
latte contre b centralisme bureaucratique qui 
constitue une menace inhérente au fonctionne- 
ment de tout appareil d'Etat), deuxièmement 
par le développement de ('autogestion locale 
qui est fortement enracinée dons notre pays. 

Parallèlement, des formes de démocratie 
directe seront instaurées dans les entreprises, 
dans les villages, dans les quartiers dont (es 
représentants élus élaboreront le programme 
économique et social. Les réformes que nous 
exigeons actuellement (nation al {satina des mo- 
nopoles-clés de l'économie nationale, révi- 
sion des contrats passés avec fos entreprises 
étrangères, réorganisation coopérative de 
l'agriculture, réforme fiscale, planification 
économique démocratique, modernisation de 
l'administration, etc.) ne sont pas simplement 
fos étapes d'une évolution ' idéale planifiée vers 
le socialisme. Elles constituent les réponses 
positivas que noos vouions donner aux grands 
problèmes qui se posent actuellement à la 
Grèce : crise économique, entrée dans b 
Marché commun, etc. 

Il est certain que, dans -sa phase première, 
k nouveau régime ne pourra supprimer les 
conflits de classes — économiques, politiques 
ou idéologiques — tant que subsisteront classes 
et partis. Mois ils s'exprimeront par b libre 
exercice d’une lutte politique et sociale s'ins- 
crivant dans le cadra des nouveaux droits 
constitutionnels et ils se régleront par le dia- 
logue démocratique et par b fonctionnement 
des organes représentatifs centraux et locaux 
dam b respect de b majorité et du principe 
de b souveraineté populaire. Car nous sommes 
contre b principe de l'identification du parti 
et de l'Etat. Nous n'acceptons pu, dans une 
Grèce sacra liste, l'existence d'une philosophie 
officielle 'd'Etat. Nous croyons au contraire à 
la liberté de la pensée créatrice. Dans une 


société sucioJlsfo, libre et démocratique, cer- 
taines fonctions du pouvoir central s'affaibli- 
ront gradue flamant pour être remplacées par 
l'autogestion des affaires sociales et adminis- 
tratives. 


Europe, Balkans, Méditerranée 


T A Grèce est an petit pays capitaliste pro- 
*-* fan dément dépendant des Etats-Unis et da 
autres pays impérialistes européen». C'est an 
pays industriel et agricole senri-déveJoppé dont 
b revenu national par tête se situe autour de 
2 500 dollars. Le mouvement ouvrier présente 
de nombreux traits communs avec eaux des 
autres pays occidentaux. Mais il est Important 
de tenir compta des particularités géogra- 
phiques, économiques et sociales. C'est pour- 
quoi l'axe européen de notre politique nationale 
doit être complété et harmonisé avec des axes 
balkanique et méditerranéen.. 

Pour toutes ces raisons, tante tentative d'imi- 
tation du modèle soviétique serait contraire 
aux besoins de notre société. et, peur tout dira, 
àntimarxiste. De fa même façon, toute assimi- 
lation aux modèles tiere-man distas serait elle 
aussi ^ erronée. Ce qui ne veut pas dire que 
les réussites des pays socialistes et les succès 
des mouvements de libération nationale n'ïn- 
fluent pas favorablement sur le développement 
do mouvement ouvrier dons notre pays. Mais 
la lutta de notre peuple pour b socialisme est 
rattachée en première ligne à la lutta pour 
b démocratie et pour le saciaRime des tra- 
vailleurs des pays d'Europe. 

Nous avons donc choisi l'Intégration sous 
condition an Marché commun, maïs nous lui 
a ttrib uons une perspective dynamique qui doit 
entraîner des réformes intérieures posit i ve s et 
faire participer b Grèce à la forte engagée 
au sein de fa C.E.E. par lés pays membres les 
plus progressistes pour b transformer en 
Communauté des travailleurs. 


la _ scission de l'ancfon P.C.G., il exista en 
Grèc e p lusieurs^ partis qui se réclament d'un 
programme socialiste. Divers partis bourgeois 
élaborent des programmes de type social- 
démocrate et expriment leur attachement à 
la démocratie et oa progrès social. 

II est probable que cet éparpillement dm 
forces dans b camp socialiste ha en s'atté- 
nuant et qu'on assistera à b formation d« 
partis plus puissants et plus cohérents. Néan- 
moins, on peut difficilement imaginer l'exis- 
tence d'un parti dirigeant aux côtés duquel, 
comme b professe lu parti communiste de 
1 extérieur, m rangeraient des groupes ou dci 
personnalités ou d’an parti du changement, 
comme h voudrait le PASOK. Ce qui est plus 
vraisembfobfo, c'est une pluralité de partis 
contribuant plus ou moins à b renaissance 
démocratique et à la fondation dn socbllsme. 
La tendance à la . prépondérance d'un parti 
comme seul facteur du changement noua 
semble un obstacle à b marche vers b socia- 
lisme. A l'opposé, les forces de gauche alliées 
dons une vaste action commune pourraient 
foire avancer l'unité des 'orees qui luttant pour 
ta socialisme, devenir les facteurs de l'an km 
de tantes les forces démocratiques. 

Au sein de cette uqfoa, les communistes 
grecs sont appelés à jouer an rôle essentiel. 
Inspirés par b marxisme et enrichis par les 
expenences positives ou négatives du mouve- 
ment, ïb fonderont un parti communiste renoa- 
velo, démocratique dons son fonctionnement 
comme dans ses relations avec les masses, et 
autonome par rapport aux autres partis com- 
munistes et socialistes. Un parti capable de 
wrtnbuer positivement, avec les autres forces 
démocratiques de gauche du pays, à h victoire 
. t,avan burs. C'est ce réfa que 

■o P,Ç. de r intérieur aspire à jouer. 
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Politique et littérature 


SCIENCE-FICTION 
ET RÊVE 
DE L’ÉTAT 



Par YVES DI MANNO 


C OMME tontes les. littératures à 
prétentions « populaires la 
science-fiction véhicule, en -ni- 
r°ir, les grandes options Idéologiques 
de son temps. Ses récits servent de 
toiles de fond à certaines thèses, les 
héros en sont les hommes d'aujour- 
d'hui, et le futur, décal cage du pré- 
sent Les peurs, les désirs et les ques- 
tions' (Tune époque s'y traduisent 
selon des lois qui décodent le réel de 
ce qu’il est convenu de nommer les 
mentalités. . Enfin et surtout, la 
science-fiction témoigna d’une évidente 
fascination pour l’Etat — fascination 
qui, au fil des temps, prendra d’abord 
la forme d'une évidence, puis d’une 
analyse plus serrée, de nos Jouis, 
enfin, d’une réfutation plus ou moins 
critique, plus ou moins ambig us, on 
ne peut ignorer la réflexion d’écri- 
vains appartenant & une nation qui 
domine le monde, surtout lorsque cette 
réflexion prend pour thème, le pou- 
voir. 

£1 ne s’agit certes pas de dresser ici 
un bilan exhaustif de toutes les impli- 
cations politiques de la littérature de 
science-fiction nord-américaine, mais 
de dégager, à partir de certaines oeu- 
vres, les options principales que' les 
écrivains ont prises devant leur so- 
ciété. Car ce sont ces œuvres-clés sans 
doute qui retraduisent le mieux, pour 
leur lecteur, son présent. 

.A quoi l’on pense le plus souvent 
lorsque l’on évoque la science-, 
fiction, c’est au sjxzce opéra des an- 
nées 40 et 50. qui popularisa paral- 
lèlement le mythe du machinisme et 
le rêve de la conquête des étoiles. Les 
Etats-Unis sortaient triomphants d’une 
guerre mondiale : était-il logi- 

que que l’avenir américain, mythifié 
dans sa littérature, ' ait pals l'appa- 
rence -de la poursuite Infinie d’un 
irrésistible- élan guerrier. •' ;■ — - 
D’une valeur littéraire très inégale, 
les romans de l’époque prennent à peu 
prés tous pour t^ èma la domination 
de l’Univers par la Terre, et les 
guerres qu’elle doit , mener pour éta- 
blir, ou rétablir, sa suprématie. Ajou- 
tons que cette Terre future -se trouve 
tout entière résumée ethniquement 
par le peuple américain, et sociale- 
ment par l’apogée de ses techniques 
— la science lui permettant autant 
de mener à bien ses conquêtes que de 
lui assurer le triomphe social d’une 
vie quotidienne dominée par l’auto- 
mation et les gadgets. 

L'Etat que nous proposent ces livres, 
la vision du futur qu’ils nous livrent, 
ne laissent pas d'inquiéter : le modèle 
privilégié ai est un Etat unique, des- 
potique. une « république impériale » 
dirigée par un président omnipotent 
ou par une assemblée de hauts digni- 
taires. « Nous donnons à ceux Qui 
nous gouvernent des titres aristocra- 
tiques et nous leur accordons des hon- 
neurs comme aux monarques. C’est le 
meilleur système quand ü dagit de 
maintenir les liens entre des planètes 
séparées par d’immenses espaces, et 
aussi entre les hommes de la Terre 
et ceux qui descendent des abori- 
gènes », écrit sans sourciller E. Haxnil- 
ton. 

Cet Etat est également mondial : 
les conflits idéologiques n'ayant plus 
cours, les divergences entre nos so- 
ciétés ont disparu, et il en est sorti 
une société unique, sans classes. Sans 
classes, peut-être pas— Car si l’homme 
social n’existe plus, si le peuple 
n’existe plus, subsiste pourtant l'Indi- 
vidu sur quoi la société américaine 
s’est fondée. R. Heinlein résume très 
bien cette conception en écrivant: 
a La révolution a non seulement pour 
origine rtnsatisf action, mais aussi 
l’agressivité. Un révolutionnaire doit 
être capable de se battre et de mourir. 
Si les éléments agressifs sont les 
chiens de berger, les moutons ne vous 
créeront pas {Rennais. » 

Ainsi est donc divisé l'Etat futur r 
uns énorme de gens dominée 

par une élite qui détient le pouvoir et 
le monopolise (il est fréquent que le 
pouvoir mit reconduislble par succes- 
sion). Le plus classique exemple en 
est la célèbre trilogie dTsaac Aslmov, 
Fondation tl), où la Terre n’est plus 
qu’une gigantesque ville (terres et 
océans ont disparu sous l'acier). Le 
pouvoir se perpétue en cercle clos, de 
générations en générations : l’avenir a 
été progr a mmé pour un millénaire au 
moment où débute l’histoire. La soli- 
tude du pouvoir, son isolem en t, est 
toujours extrême dans l'ensemble des 
romans de science-fiction : pour mieux 
aveugler le lecteur, les auteurs s’éten- 
dent complaisamment sur le fardeau 
que représente la direction de l’Etat, 
multipliant les thèses qui tendent à 
l’éloigner du peuple, et donc A ■ le 
déifier. 

L'individu joue cependant un râle 
riawc cet Etat: mais c’est sous la 
forme typiflêe du héros. La trajec- 
toire presque invariable de l'histoire 
le conduit d’un anonymat initial (dont 
11 est par miracle extirpé) à l'acces- 
sion au pouvoir, souvent même a la 
r esponsabilité des destinées du inonde. 
Au départ. le héros est l’homme de 
la rue, simple fonctionna ire d une 
bureaucratie : & l’arrivée, le 


voici membre de l’élite, du cercle 
infinim ent dos du pouvoir. N’insis- 
tons pas sur le caractère parfaitement 
« romanesque » de cette conception, 
destinée au lecteur qui se projette en 
ce personnage, comme lui sorti de 
rien. L’histoire est morale, édifiante : 
dans la société future (entendons : 
dans la nôtre), chacun aura (a) la 
possibilité d'échapper à la fatalité de 
sa vie quotidienne. Cela perpétue 
l’espoir selon lequel tout le inonde peut 
rêver de s’élever jusqu'à, un tWtaiw 
degré social. 

H est d'ailleurs logique, tans demt 
l'anticipation que dans la réalité so- 
ciale de l'Amérique, que la déification 
de l’Etat conduise à cette héroïsation 
de l’individu. 

De même que la conception inté- 
rieure de cet Etat reflète très-bien les 
Etats-Unis de l’après-guerre (ainsi 
qu’une partie des mythes typiquement 
amér ic ains concernant l'individu et la 
société), les théories en matière de 
politique extérieure en trahissent les 
ambitions hégémoniques. Les ennemis, 
ne nous y trompons pas, seront ba- 
layés. P. Anderson le laisse entendre : 
« Ces tribus périphériques ne fai- 
saient qu’agacer l’empire (terrien), 
mais elles représentaient une menace 
réelle. On les achetait, on les dressait 
l'une contre l'autre : parfois même on 
montait une expédition punitive. » En 
parcourant les romans de l’époque, 
nous sommes confrontés à un véri- 


table catalogue des diverses tactiques 
a mettre en œuvre pour annexer une 
population étrangère, de la plus diplo- 
matique è la plus meurtrière. 

Ayant lieu dans le vaste cosmos, 
la lutte de la Terre pour la domina- 
tion de l’Univers rencontre tous les 
obstacles ethniques que l'on peut 
pressentir. Et comment ne pas voir 
là, dans le racisme parfois découvert, 
dans le mépris pour ce qui n’est pas 
blanc (Ici: humanoïde-.}, le simple 
reflet d’une réalité que chacun, hélas! 
connaît trop bien ? « A première vue, 
c’étaient de tout petits hommes, cou- 
verts de fourrures blanches. Puis les 
détails apparurent : üs étaient très 
larges, leurs membres semblaient élas- 
tiques. Leurs longs pieds palmés - les 
mains avaient trois doigts- les 
oreilles ressemblaient à des touffes de 
phones. Leur triste faciès gris et 
sbadesque émergeait d'un corner de 
fourrure. » (P. Anderson.) Cet exem- 
ple entre mille parle de loi-même. 

Car, dans ces livres, l’impérialisme 
culturel aussi se donne libre cours, 
en présentant les civilisations de 
lointaines planètes avec condescen- 
dance en montrant leurs peuples 
comme *”irn m <»i iwrww i, différents du 
peuple terrestre, et toujours par la 
laideur, l’anomalie, la difformité. Les 
cultures rencontrées par l'homme, ja- 
mais, bien sûr, ne lui seront acces- 
sibles : au mieux, elles garderont ce 
halo de e mystère » qui est le douteux 
privilège. de l’exotisme. 

Et dans ces limites vont, se succé- 
dant , les histoires qui. Inlassablement, 
répètent la même trama Bien sûr, 
nous sont parvenus des livres moins 
lapidaires, plus nuancés : mais que les 
rêveries philosophiques de R. Brad- 
bury ou de CJ). Simak (2) ne nous 
empêchent pas de constater la proli- 
fération de roman s qui alors colpor- 
taient ces clichés. Car ce dont la 
science-fiction de type spoee opéra 
témoignait, c’était l’ambition améri- 
caine de s'annexer le monde, et la 
part que cette nation a toujours ac- 
cordée au héros solitaire en préfé- 
rence au peuple. Aussi, en pâture â 
des lecteurs peut-être moins rêveurs 
qu’eux, les Etats-Unis offraient-ils ces 
combats dont ils sortaient toujours 
vainqueurs, ces invasions qui voyaient 
le triomphe de leur race sur les colo- 
nisés, et ces mondes, ces myriades de 
mondes les étoiles qui semblaient 
n’exister que pour eux. 


Mises i 

C EPENDANT, suite à révolution 
In terne des Etats-Unis et de la 
situation mondiale, le space opéra 
perd du terrain : la science-fiction ne 
peut plus être aussi schématique dans 
l’Amérique des aimées 60. Ainsi, de 
la décomposition d’un genre vont 
naître plusieurs écoles qui nous don- 
neront, en dix ans, le meilleur de ce 
que cette littérature a produit 
L heroic fantasy ne noos intéresse 
guère ici, sinon par le recours au 
passé dont elle témoigne. En effet 
en décrivant des sociétés s'inspirant 
de modèles anciens, (le plus souvent 
du Moyen Age ou des vieilles civilisa- 
tions orientales), ce genre, dont 1 Ins- 
piration se veut épique, né nous offre 
dans les faits qu’un maigre reflet de 
son temps. En reva nch e, il t émoign e, 
des creux que la civilisation amé- 
ricaine a laissés en évidence. 

Gn voit alors, à la suite du précur- 
seur «.wgiate j.RJt TolMen. bon nom- 
bre d’auteurs fascinés par ce retour 
aux mythes. H est vrai que le genre 
autorise tous les avatars de l’lmagi- 
patinn. A grand renfort de mytho- 
lqgies orientales et d’épopées euro- 
péennes. les écrivains de cette école 
reviennent à la définition mani- 
chéenne de la lutte suprême entre 
les forces du Bien et du Mal : * C’est 
bien l’œuvre du Chaos. Le feu qui a 
détruit cette vü le n’est pas un feu 
naturel (_). Comme vous le- savez, 
sorcier, les Seigneurs de la Loi et du 
Chaos maintiennent d’ordinaire un 
équilibre parfait et n’interviennent 
pas directement dans les affaires de 
notre Terre. » CM. Moorcock.) 

Oh 'peut reconnaître à cela un cer- 
tain manque d'assises ancestrales du 
peuple américain, et son besoin consé- 
quent de légendes qu’il est obli gé de 
puiser dans les cultures étrangères. 
U nous paraît aussi qu’une fois de 
plus resurgit, seras une fo rm e dégui- 
sée, la hantise de l'affrontement des 
puissances, ici ressentie comme iné- 
luctable. Car. au . bout du compte, 
Yheroic fantasy suppose les mêmes 
clichés que le space opéra. Le héros, 
plus qu'avant, est un géant blond por- 
teur et défenseur des valeurs de sa 
race;- ses adversaires sont les peu- 
plades barbares et monstrueuses qui 
annoncent l’arrivée du chaos.* N. Spin- 
rad en a d’ailleurs dénoncé les travers 
en racontant sur le mode épique la 
montée au pouvoir du ZZZ 0 Reich (3). 

Reste ce que l'on a regroupé sous 
le terme un peu vague de poUtic 
fiction (ou de spéculative fiction), et 
qui rassemb le, en fait, des livres bien 
différents. Plusieurs constantes, ce- 
pendant, les unissent, qui s'inscrivent 
maintenant & l’opposé de celles qui 
avaient fait la gloire de la science- 
fiction impérialiste. Noos al lons voir 
qu’elles c'en demeurent pourtant pas 
exemptes d’ambiguïtés. . 

D’abord s’opère une révision fonda- 
mentale de la .notion de héros. En 
effet, le demi-dieu ou l'invincible 
rymquAwmt vont peu à peu disparaî- 
tre, pour laisser place à celui que 
Poe appelait admirablement l •homme 
des foules. Le héros va de plus en plus 
se rapprocher de l’homme quotidien 
qu’est le lecteur. Sa dénégation da- 
vantage marquée devant le pouvoir 
va lui imposer un regard critique sur 
sa société — ce qui l’unit encore, par 
la quotidienneté, au lecteur. PJBLDIck 
présente «inni l'un de ses person- 
nages : « En pyjama à rayures bariole, 
Joe Chip s’assit à la table de sa cui - 
si ne, alluma une cigarette et, apres 
avoir inséré une pièce de monnaie , 
manœuvra le cadran de Yhomeo- 


en cause 

journal. Ayant la gueule de bois, il 
dédaigna les nouvelles interplané- 
taires et sélectionna finalement la 
rubrique potinS. » On est loin des 
snpermen de la décennie précédente! 

En* même temps, la vision de l’Etat 
futur se fait plus critique : confron- 
tés à un système dont ils mesurent 
la tyrannie quotidienne, les person- 
nages en soulignent plus volontiers 
le caractère oppresseur, et le mettent 
même parfois directement en cause. 
Enfin, et c’est le détail le plus signi- 
ficatif â nos yeux, l’époque où se 
déroulent .lés histoires se rapproche 
de notre temps ; l’action n'est .plus 
située en plein quatrième millénaire, 
mais à une date qui n'excède guère 
l'an 2000 ou 2050. Ce rapprochement 
autorise évidemment une similitude 
grandissante entre notre société et 
celle que les auteurs anticipent — 
cette dernière tendant & n’ëtre plus 
qu’une simple extrapolation de la 
nAtre. 

L’écrivain qui représente le mieux 
cette tendance est sans conteste Phi- 
lip K. Dick, et U ne nous paraît pas 
indifférent qu’il soit également l’un 
de ceux que l’extension de l'Etat pré- 
occupe le plus. La question de l'Iden- 
tité est au centre de son œuvre. Elle 
ae pose selon les nouvelles aspirations 
d’une partie de la société améri- 
caine: remettant en cause la notion 
de c réel », et essayant de redéfinir 
le rôle de l’individu face à un pouvoir 
multiforme. Dans le Prisme du néant, 
par exemple (4), le héros, sans raison 
apparente, n’a plus d'état civil, et n'est 
plus reconnu par la société : aussi le 
récit sera-t-il la reconquête de ce 
droit à l'existence sociale : « Je 

Tfexiste pas. Il n’y a pas, ü n’y a 
jamais eu, et ü n’y aura jamais de 
Jasent Taoemer. Ma carrière, je m’en 
balance. Je ne veux qu'une chose: 
vivre. » 

H y a quelque chose de kafkaïen 
dans tout cela, et l’attirance marquée 
de l’auteur pour la métaphysique n’in- 
firme pas la comparaison. Cependant, 
c’est sur la nature de l’Etat, et ses 
répercussions sur l’individu, que Dick 
est le plus brûlant. Nombre de ses 
livres prennent pour hypothèse que 
les maîtres du pouvoir sont des simu- 
lacres, des enveloppes vides. Par ex- 
tension. c’est sur la société entière 
que pèsera ce doute : que rien, au 
fond, n’est réel, que tout ce qui nous 
entoure est un piège formel dont 
l’homme est prisonnier, et dont use 
l’Etat pour parfaire son emprise (5). 
L’univers de Dick se pose ainsi comme 
un parfait reflet de l'Amérique des 
années 60, des doutes et parfois des 
espoirs qui l’ont traversée. 

En marge de cette œuvre-limite, 
d’autres auteurs posent la Question du 
pouvoir, et de l’emprise de plus 
en plus marquée de la société 
sur les individus. Dans Jack Barron 
et l’Eternité, de Norman Spinrad (6), 
c'est le pouvoir des médias qui est très 
vivement attaqué. Le livre soutient la 
thèse, certes classique, que le discours 
imposé aux citoyens par la télévision 
est le refuge le plus insidieux du pou- 
voir de l’Etat, Ainsi voit-on le présen- 
tateur de la plus célèbre émission 
révéler â ses auditeurs: « Et voüà, 
chers téléspectateurs : tout ce que 
fêtais censé faire, c’est vous mentir. 
Vous raconter assez de bobards pour 
faire passer son projet de loi sur 
Thîbemattan, puis l'aider à hisser au 
pouvoir son président fantoche- » II 
aura fallu trois cents pages d’un ro- 
man hallucinant pour prouver qu’une 
fiction peut être autrement plus 


convaincante qu’un discours théo- 
rique (7). 

L'analyse est beaucoup plus directe- 
ment sociologique et politique dans 
Tous d Zanzibar, de John Brunner (8), 
sans doute à ce jour la tentative la 
plus achevée de description par l’inté- 
rieur de la société américaine. En 
même temps qu'Q est résolument mo- 
derne par le ton, ce roman nous pro- 
pose l'exacte antithèse des schémas 
d’autrefois. Une foule de personnages 
vont et Viennent, se mélangent, bros- 
sant lentement un tableau assez 
complet des contradictions sociales. 
La vie quotidienne n’est nullement 
idéalisée, dans un comme Hans 

l’autre : mais décrite dans le hasard 
de ses pièges, de ses surprises, de 665 
luttes aussi. Quant à l'Etat, il est 
pour une fols montré pour ce qu’l) 
est : puissance de l’argent, dont telle 
décision, soigneusement expliquée, va 
bouleverser la vie de telle catégorie 
sociale, ou va Impliquer la colonisa- 
tion de telle région au globe 

Soulignons à ce propos que la 
science-fiction se préoccupe aujour- 
d’hui davantage de l'Etat Intérieur, 
s’attaquant â une forme bien pré- 
cise de société : c’est un progrès, mais 
sans doute est-ce encore négliger l’en- 
jeu de la présence américaine dans 
le ninnriP- a cet égard. Dune, de 
Frank Herbert (9), constitue une 
splendide exception. Sous l’apparence 
d’un grand roman élastique, c’est en 
effet un très beau plaidoyer pour les 
lattes révolutionnaires du tiers- 


monde. Les défauts n’en sont pas 
absents, en particulier une certaine 
complaisance â l’égard du fait reli- 
gieux (le modèle en est l’islam). Mais 
le livre déploie une longue méditation 
sur le pouvoir, sur ses luttes internes, 
sur la révolte et sur le sens de l’his- 
toire, qui est unique dans la littéra- 
ture de science-fiction. « Contrôlons 
la monnaie et les alliances. Que la 
racaille s’amuse du reste. Ainsi dit 
l’empereur Padishah. Et ü ajoute : Si 
vous voulez des profits ü vous faut 
régner. Il y a une certaine vérité dans 
ces paroles, mais, pour ma part, je 
me demande : où est la racaüle et 
où sont les gouvernés ? » 

Que ces quelques exemples ne nous 
leurrent point cependant, en ce quHs 
traduisent la volonté souterraine de 
certains auteurs qui, d'abord, n’est pas 
partagée par tous, et qui ensuite 
n’aboutit pas toujours â de telles 
réussites, La science-fiction a certes 
évolué au cours des années 60. Elle 
demeure pourtant assez souvent réac- 
tionnaire, ambiguë du moins dans ses 
intentions. Elle témoigne aussi d’une 
fascination grandissante pour la plus 
primaire des mystiques. Il n’est pas 
non plus sans signification que l’école 
dite de la neio-thxng (inspirée du 
formalisme du nouveau roman et des 
techniques d’un W. Burrougbs) se soit 
rapidement engluée dans un esthétisme 
qui l’éloigne de plus en plus du fait 
politique, au profit de la dérision ou 
d’un hermétisme parfois brillant, mais 
toujours loin du réel, toujours en 
marge du réel. 


Le fatalisme et le donte 


A U tout début de la science-fiction, 
deux livres qui n’en font pas 
directement partie avaient déjà porté 
à aes limites le thème de l'Etat-total, 
n s’agit, bien sûr, du Meilleur des 
mondes et de 1984. C’est essentielle- 
ment lors de la c guerre froide » 
que les romans de science-fiction 
développent une nouvelle hypothèse, 
qui n'est plus celle d'Huxley ou 
d’ Orwell, mais celle selon laquelle le 
inonde sera, un proche avenir, 
partagé entre les deux grandes puis- 
sances : Etats-Unis et UA8-S, et 
donc entre leurs deux Idéologies. Tous 
les romans de Dick, par exemple, ont 
ce décor de fond, et bien d’autres 
auteurs ont suivi cette analyse. 

SI l’Idée des deux grandes nations 
luttant pour la domination du monde 
paraît aujourd'hui plus crédible que 
celle d’un Etat unique, relevons pour- 
tant ce que cette analyse a de typi- 
quement américain, en cela surtout 
qu’elle exclut tout le tiers-monde de 
l’avenir. La périphérie, selon cette 
hypothèse, resterait semplternellement 
ce qu'elle est : & la traîne des super- 
puissances, néo -colonisée, bref en 
arrière-plan- Le rêve américain est 
décidément bien vivace, même chez 
des auteurs que l'on pourrait par 
ailleurs qualifier de c progressistes » ! 

Mate il y a, si l’on peut dire, pis. 
Depuis le début des années 70, et 
parallèlement à la vague hollywoo- 
dienne, une frange de la science- 
fiction parait hantée par le spectre de 
la fin du monde, et de la disparition 
de la race humaine. C’est une idée 
nouvelle, opposée au triomphalisme 
technique et scientifique qui inspira 
l’éclosion du genre. Mate c’est aussi 
un reflet du fatalisme Idéologique qui 
a gagné l'Occident depuis lors. 

La production récente est pleine de 
ces doutes et de cette angoisse qui 
sont le propre de notre époque. Le 
Chaos final, de N. Spinrad (10). en 
est un bel exemple, qui nous dépeint 
les horreurs d'un monde de jungle 
urbaine, où chacun doit lutter pas a 
pas pour préserver sa vie. Le livre 
témoigne aussi (par l’entremise de 
son auteur) de l’évolution de la men- 
talité américaine et de l’abandon d’un 
certain nombre d’espoirs par les intel- 
lectuels. L’analyse de J. Brunner dans 


mais là aussi elle témoigne de ce qu’il 
serait tentant de nommer un retour- 
nement Idéologique. 

Il serait injuste de terminer sur ces 
notations pessimistes. Car si la science- 
fiction de 1977 jurait succomber à 
certains pièges, à certaines modes, 
quelques-uns de ses auteurs conti- 
nuent à y investir beaucoup d’espoir. 
Certains même y développent des 
utopies dont le sens et la portée re- 
vêtent à nos yeux beaucoup plus 
d’intérêt 

Nous n’en voudrons ici qu’un seul 
exemple, d’ailleurs très récent U 
s'agit du grand livre d’Ursula Le Guin, 
tes Dépossédés 02). C’est à une ana- 
lyse très rigoureuse de la situation 

(1) J- Aslmov : Fondation. Fondation 
et Empire, Seconde Fondation , éd. Dft- 
soei (coU. « Présent:» du Putur s). 

(2) La meilleur de B. Bradbury est 
publié chez DenoS («Présence du Pu- 
tur »). De rawinir, on retiendra surtout 
Demain les chiens (« J’ai lu ») et Au cor- 
re/our des étoiles (A. Michel). 

(3) N. Spinrad : Réoe de ter (Opta). 

(4) P -K- Dick : le Prima du néant, 
librairie des Champs-Elysées (colL « Le 
Masque SP »). 

(5) □ serait vain de vouloir résumer 
la rlohese de l'œuvre de Dick en quel- 
ques lignes. Je renvoie & ses principaux 
romane le Maître du haut-château. 
Ubik, Simulacres («J’ai lu»), le Dieu 
venu du Centaure (Opta). En attendant 
l'année dernière («Livre de poche *). 

(6) N. Spinrad : Jack Barron et l'éter- 
nité. Lan ont (colL « AWeure et De- 
main »). 

(7) En ce sens, on mesure d'aniems 
le râle essentiel que pourrait tenir la lit- 
térature populaire si elle n’étale pu le 
plus souvent porteuse des valeurs lu 
plus réactionnaires. 

(8) J. Brunner : Tou» à Zanzibar. 
Latfont (colL « Ailleurs et demain >). 

(9) P. Herbert ; Dune. Laffont (colL 
« Ailleurs et demain »). 

(10) N. Spinrad : le Chaos ttnal, 
Cb amp- Libre. 

(11) J. Brunner : le Troupeau aveugle, 
Laf f ont (colL c Ailleurs et demain »). 

(12) U. Le Quln : les Dépossédés, Laf- 
font (colL « Ailleurs et demain »). 


politique mondiale que nous convie 
l’auteur : car son futur est une fidèle 
métaphore du présent Elle imagine 
une planète, partagée entre deux 
Etats totalitaires, l'un de type améri- 
cain, l’autre de type soviétique. Puis 
un satellite de cette planète, vivant 
en autarcie complète, où se sont ins- 
tallés des émigrants de la planète 
mère qui bâtissent depuis cent cin- 
quante ans une société de type socia- 
liste, indéniablement inspirée du mo- 
dèle chinois. 

Le récit est alors prétexte à de 
ymg uM; dissertations sur ces sociétés 
différentes, chacune confrontée à de 
graves problèmes. La force de la dé- 
monstration tient â l'abandon de tout 
idéalisme. La société «e libertaire » qui 
se construit sur le satellite est diffi- 
cile, laborieuse, mais elle vit, malgré 
les difficultés: Elle se remet en cause, 
elle lutte contre sa force d'inertie. 
Par opposition, les deux sociétés de 
la planète mère sont libérales, la vie 
y est plus a facile » : mais les indi- 
vidus y sont pris dans des carcans 
autrement Insidieux, c Les révolution- 
naires de Nio (—) ne faisaient pas 
seulement la grève pour de meilleurs 
salaires. Ils ne sont pas seulement so- 
cialistes. ce sont des anarchistes. Ils 
taisaient la grève contre le pouvoir. » 
Et plus loin : « Ma planète, ma Terre 
est une ruine. Une planète gaspillée 
par la race humaine. Nous nous 
sommes multipliés, et nous nous 
sommes battus jusqu’à ce qufü ne 
reste plus rien, et ensuite nous sommes 
morts. » 

Les Dépossédés marque à la fois 
un aboutissement et un tournant de 
la science-fiction. Signe que, depuis 
sa naissance, le genre a su se dégager 
de l’idéologie dominante qui l'impré- 
gnait, jusqu’à pouvoir donner de telles 
œuvres. Mais signe aussi qu’il a 
changé de sens. littérature d’« éva- 
sion », la science-fiction ne peut plus 
prétendre l’être si elle se sent d’autres 
aspirations. Ainsi revenons-nous au 
grand dilemme des littératures popu- 
laires, qui est de pouvoir — et de 
devoir — réfuter l'ordre dominant 
lorsqu'il en est besoin, tout en ris- 
quant la désaffection de leur propre 
public. Alors doivent-elles trouver une 
autre tesua Car un Etat, aussi, veille 
à oe qu’elles ne deviennent par trop 
subversives. 


RECTIFICATIF. — Le roman d’Au- 
gusto Boa Bastos, Moi le Suprême, 
dont nous avons annoncé le mois der- 
nier la prochaine publication aux 
éditions Laffont, est en réalité édité 
par les éditions Belfond à Paris. (CL 
« la Dictature dans le roman latino- 
américain », par Ruben Bareizo-Sa- 
guier dans la page a Politique et litté- 
Ttuxe » du mois dernier.) 
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COLOMBIE 


Des lézardes 

dans la façade démocratique 

L’ampleur de la grève du 14 septembre 
a mis en évidence la fragilité 
d’un système représentatif 
miné par la corruption 
et la montée des luttes sociales 


i 

Reportage de BERNARD CASSEN 



L ES scènes que l'on peut observer à Bogota, 
dans les grondes viHes de province ou dans 
(a campagne colombienne révèlent une 
tension constante, une violence sourde et immi- 
nente : c'est le chauffeur de taxi qui vous invite 
à verrouiller soigneusement les partes pour éviter 
qu'au feu rouge un voyou ne bondisse dans le 
véhicule et, à la pointe du couteau, ne vous 
dévalise ; ce sont deux membres de la « police 
du tourisme » qui, à l'heure de fa pause, braquent 
leurs pistolets mitrailleurs sur les ouvriers occupés 
à agrandir un important hôtel de Cali, de crainte 
que ces derniers ne soient tentés d'aHer dérober 
quelque objet dans les chambres adjacentes ; ce 
sont les fouiUes et les contrôles tatillons de 
l'armée tous les vingt kilomètres lorsqu'on s'en- 
gage dans les zones rurales. 

La lecture de ia presse ne saurait corriger ces 
Impressions. Les reportages et témoignages abon- 
dent, qui confirment ce que l'on peut entrevoir 
des personnages bunuéliens qui hantent les rues 
de Bogota, immense capitale qui compte près de 
cinq millions d'habitants, dont un très grand 
nombre à peine arrivés des compagnes. Selon une 
statistique de décembre 1976 (avec toutes les 
réserves qu'elle appelle), la ville compte cent deux 
mille chômeurs pour un million deux cent soîxonte- 
dîx mille personnes actives, parmi lesquelles cent 
huit mille femmes de ménage ou bonnes à tout 
faire et cent quatre-vingt mille vivant plus ou 
moins des petits métiers de ia rue. Dans cette 
dernière catégorie, deux activités spécialisées 
montrent que, pour survivre à Bogota, il faut 
parfois faire preuve d'imagination et en tout cas 
ne pas dormir beaucoup : c’est bien avant l'aube 
que les centaines de fourlieurs d'ordures des- 
cendent des faubourgs en tirant une brouette ou 
une carriole pour récupérer les bouteilles, le carton, 
le plastique revendus ensuite au kilo ; quant aux 
caleras, d'un niveau social en générai plus élevé. 


ils sont prêts, moyennant finances, à faire b 
queue aussi longtemps qu'il (e faudra à Fa place 
des gens trop pressés pour attendre plusieurs 
heures avant de pouvoir payer leurs impôts 
ou obtenir un document officiel, voire un produit 
alimentaire devenu rare. C'est devant l'ambassade 
des Etats-Unis que les prix sont les plus élevés : 
l'attente pour ia délivrance d'un visa peut en 
effet durer quarante-huit heures, ce qui vaudra 
au colera une rétribution de 200 Ô 300 pesos (1). 

Il est une profession dont l'expansion est fort 
révélatrice : les milices privées (plus de cinquante 
sociétés spécialisées) dont les membres patrouillent 
autour des résidences des privilégiés, des bou- 
tiques de luxe et dans les grands hôtels, 

La situation la plus tragique est celle des 
milliers (sinon des dizaines de milliers} de jeunes 
enfants que l'on appelle les « gamins * et qui, 
souvent âgés de moins de dix ans, pratiquent 
le val à ia tire, l'agression, voire la prostitution, 
pour essayer de survivre. Parfois abandonnés par 
leurs parents, parfois « travaillant » en dehors 
des heures scolaires à l'insu du père, pour rap- 
porter quelque chose au quelque argent, ils se 
regroupent en petites bandes (gaiiadas) pathé- 
tiques. Ils doivent partager avec les policiers le 
produit de leurs larcins afin d'éviter l'arrestation. 
Les centres d'observcttan pour jeunes délinquants 
sont débordés. Dans i'un de ces établissements, 
pour éviter que les jeunes garçons ne transforment 
les couverts en armes blanches, on les oblige à 
manger avec leurs mains. Quant au taux de 
criminalité des adultes — et alors même que 
ia très grande majorité des coupables échappent 
à la justice, — il met à rude épreuve la 
capacité d'accueil des prisons : en juillet dernier, 
les autorités pénitentiaires ont décidé de louer 
des couvents pour loger leur trop-plein de pen- 
sionnaires (2). 


Si l'on tourne la page du |oumal, ii n'est 
question que de la bonanza cafetera (la manne 
du café), de l'afflux de dollars dont la Banque 
de la République ne sait plus que faire, des 
milliards de la contrebande, du trafic de drogue, 
etc., etc. La rubrique mondaine de El Tiempo, le 
grand quotidien gouvernemental de Bogota, com- 
porte des annonces comme celle-ci (3) ; « En 
provenance de Medellin, Francisco Zaluaga et 
Mme Ana Gômez de Zaluaga sont passés par 
Bogota et ont pris l'avion pour l'Europe - où ils 
effectueront un périple en compagnie de. leur fille 
Lux Stella, qui poursuit ses études à Londres, b 

Images de deux Colombies, séparées par les 
hautes grilles des luxueuses demeures des beaux 
quartiers, les vitres fermées des limousines au 
les escouades de gardes du corps, et qui ne se 
côtoient que par les hasards de la mise en pages. 
Entre ces pôles extrêmes de la marginalité et de 
la richesse ostentatoire — bien ou mai acquise, 
— il existe certes des gradations : les ouvriers 
ou employés des grandes villes, malgré les ravages 
de l'inflation et les aléas du chômage, restent 
dons leur majorité à l'abri d'une chute dans 
l'univers du « lumpen », cependant que, à ta cam- 
pagne, entre le million de familles souffrant de 
l'absence ou de l'insuffisance de terres et l'aris- 
tocratie des grands propriétaires fonciers et des 
nouveaux capitalistes agricoles, U existe encore 
(mais pour combien de temps ?) une couche de 
petits ou moyens propriétaires, notamment dons 
le secteur des productions vivrières et du café. 
Force est cependant de constater que, loin de 
se colmater, la « brèche », pour reprendre les 
termes de l'ambitieux pian de développement 
publié en 1975 par le gouvernement de l'actuel , 
président, M. Alfonso Lopez Mîchelsen (4), s'est 
élargie et que les inégalités se font choque jour 
plus criantes. 


■kA c«/é, 


asphyxie par le dollar 
et contrebande 


La grande masse 
des Colombiens n'y 
comprend rien : la 
spectaculaire aug- 
mentation du prix 
mondial du café de- 
puis deux ans a fait 
entrer dans le pays 
une énorme masse 
de devises et, loin 
de s'en féliciter, les autorités font la fine bouche, 
le président disant lui-même que c les dollars 
asphyxient le pays ». Comment une aubaine 
inespérée, provoquée per Fa conjonction de phé- 
nomènes aussi divers que les gelées du Brésil, la 
guerre en Angola et un tremblement de terre au 
Guatemala, peut-eHe prendre l'allure d'une malé- 
diction ? 

Tout indique que le gouvernement, pris de 
court par un afflux sans précédent de dollars, 
n'a pas su utiliser à son profit les avantages 
considérables qu'entraînaîr cette nouvelle situa- 
tion, alors que dans le même temps il en cumulait 
tous les inconvénients, en premier lieu une infla- 
tion préoccupante : de 17,9 % en 1975, son 
toux est en effet monté à 25,9 % en 1976 
et les indications des six premiers mois de 1977 
laissent augurer que, pour l'ensemble de l'année, 
il atteindra plus de 40 %, peut-être même 50 %. 
D'une année sur {'autre, les exploitations de café 
ont triplé, voire quadruplé de valeur, pour s'élever 
jusqu'à 2,5 milliards de dollars (51 sans que la 
production ait beaucoup varié (6). Pour apprécier 
l'importance de ces sommes, il faut savoir qu'elles 
représentent nettement plus que le budget de 
l'Etat en 1976 (1,63 milliard de dollars). Cette 
énorme quantité de dollars a déferlé sur le pays 
mois en irriguant seulement le secteur du café 
(producteurs et surtout exportateurs), provoquant 
un accroissement considérable des moyens de 
paiement et une distorsion de la demande. 

La gouvernement, qui disposait de certains 
instruments de contrôle monétaire, a dû en créer 
une série de nouveaux, sans que leur efficacité 
cpparpbse probante dans la lutte contra l'infla- 
tion. Le plus importent était (e décret-loi 44 de 


1967, connu sous le nom de « statut des 
changes », qui autorisait une dévaluation quasi 
quotidienne du peso, permettant aux exportations 
colombiennes de rester compétitives sur les mar- 
chés internationaux et à la balance des paiements 
d'éliminer son déficit structurel des années 50 
et 60. Sur dix ans, de 1967 à 197 7, le taux 
moyen de dévaluation fut de l'ordre de 10 %. 
Le 13 avril dernier, une mesure capitale, la 
résolution 25 de ia Junte monétaire, mettait — 
dans les faits — un terme à un système qui 
avait fait ses preuves pendant une décennie, 
mais 'une décennie c normale » sans bonanza 
imprévisible : désormais tout dollar provenant de 
l'exportation du café et des services (et l'on verra 
plus loin les réalités que recouvre ce terme) ne 
pourra plus être échangé contre des pesos mais 
seulement contre un « certificat de change » 
payable à terme mais au taux en vigueur à la 
date d'émission. Fixé originellement à un mois, 
le déiai fut porté à trois et l'on parle maintenant 
de six. Le détenteur d'un certificat de change 
peut néanmoins obtenir immédiatement des pesos 
mais après un prélèvement fixé d'abord à 10 % 
puis porté à 15 %. il peut aussi les négocier 
en Bourse ou s'en servir pour payer des achats 
à l'étranger. Cela équivaut au minimum à une 
stabilisation du taux du peso par rapport au 
dollar et, pour celui qui aurait besoin immédia- 
tement de convertir ses devises en pesos, le 
touriste par exemple, a une nette réévaluation (7). 

A l'intérieur du secteur du ccfé proprement 
dit, différentes mesures de « gel » des devises 
furent prises. D'abord, en octobre 1975, un 
accord fut conclu avec Fedecafë, la puissante 
organisation de commercialisation des caféicul- 
teurs, pour qu'elle achète messivement des « titres 
échangeables contre des certificats de change » 
(titaios canjeables por certificados de camUo, ou 
T.C.C.C.) émis par la Bsnque de la République. 
Ces titres, créés en 1970, étaient indexés sur 
le taux du dollar et portaient intérêt de 7 %, 
On estime qu'en décembre 1977 Fedecafë aura 
souscrit pour 21 milliards de pesos de ces bons. 
Le gouvernement a également joué sur la mani- 
pulation du taux du réintégra cafetoro (dépôt 
minimum en dollars, remboursable ultérieurement. 


que l'exportateur doit effectuer auprès de Fa 
Banque de la République pour chaque sac vendu) 
afin de geler provisoirement des devises. A ces 
obligations s'ajoute, pour les exportateurs, celle 
de verser au Fonds national du café un volume 
donné de grain (ou son équivalent en argent) 
pour chaque sac exporté. Cette mesure, connue 
sous le nom de rétention, équivalait, début 1977, 
à ['octroi gratuit à l'Etat de l'équivalent'de 24 kg 
de café per sac de 60 kg. 

Stérilisant en partie la trésorerie de. Fedecafé 
(qui exporte actuellement 18 de la produc- 
tion) et des exportateurs indépendants (qui en 
exportent 82 %), ces opérations, complétées par 
l'introduction des certificats de change après le 
25 moi, visaient à peser sur les cours auxquels 
ces organismes achetaient le café aux produc- 
teurs. Le prix de la cargo (125 kg) tomba ainsi 
de 7 700 à 7 000 pesos chez les exportateurs 
privés, Fedecafé intervenant alors sous la pression 
des caféiculteure pour le foire remonter à 7 200 
puis à 7 300. En juillet 1975, il n'était que 
de 3 000 ' pesos, ce qui donne une idée de la 
spectaculaire augmentation des revenus des' 
producteurs, même . en tenant compte de l'infla- 
tion. En juin 1976 avaient été créés à leur 
intention, ou plutôt à leur encontre, les T.A.C. 
(titaios de ahorro cafetero), titres d'épgrgne 
forcée à un, deux ou trois ans, servant à rému- 
nérer une partie de la récolte. Les T.A.C., comme 
les T.C.C.C., sont négociables sur le marché et 
utilisables pour les paiements à l'extérieur. . Pour 
compléter le dispositif d'encadrement du secteur 
du café, il faut signaler ta création en mars 
dernier du « Fonds du café pour le développement 
national » financé par une des deux taxes gou- 
vernementales sur ce produit et par les revenus 
des ventes dépassant 2,20 dollars la livre. 

On peut se demander pourquoi, disposant d'une 
telle batterie de moyens, le gouvernement n'a pu 
contrôler ('expansion de la masse monétaire qui 
s'est accrue de 31 % antre mal 1975 et mai 
1976 et de 37 % entre mai 1976 er mai 1977. 
La cause fondamentale de cette augmentation a 
été la conversion massive de devises en pesos. 
La cotation en Bourse des nouveaux titres et des 
certificats de change a eu pour résultat que les 



petits porteurs de T.A.C. (en f occurrence les 
petits caféiculteure ayant immédiatement besoin 
d'argent liquide) s'en sont défaits à des prix qui, 
en 1976, se situaient à 75 % de leur valeur 
nominale, alors que leur rendement annuel était 
de l'ordre de 35' %. Cela n'a fait qu'accroître 
ta capacité spéculative et les gains des grands 
groupes financiers (dont le Fonda Cafetera. admi- 
nistré par Fededafé). Enfin, la possibilité d'utiliser 
les T.C.C.C., -les T.A.C. et les certificats de 
change pour les paiements extérieurs a pratique- 
ment annulé les effets de ces mesures. 

Les importateurs et tous ceux qui veulent foire 
des placements .à l'extérieur acquièrent — au- 
dessous de leur valeur — des titres dont ils se 
servent pour leurs virements à l 'étranger. En 
tenant compte des chiffres de ta balancé commer- 
ciale et des . mouvements de capitaux, la. revue 
de l'anden ministre des. finances du . président 
Lopez Miche ison, M. Rodrigo Botéro Montoyo, 
Estratagia économisa y- fmandera (8), estime que 
si, - actuellement, l'offre de certificats de change 
est de J'ordrèrde -167. millions ' de dollars par. mois, 
lo demande- se situer aux : a lenteurs de. 152 -mil- 
lions. ce qui laisse- un solde effectivement « gelé » 
ne dépassant pas 15 militons, soit moins de 10 % 
du total. En outre, les groupés financiers peuvent, 
sans aucun effort, réaliser d'énormes bénéfices 
en achetant leurs devises aux touristes' (ou à 
tous ceux qui reçoivent de l'argent de l'étranger) 
à un taux de ' 1.0. à 15 % inférieur au taux 
officiel, pour les transformer en certificats de 
change qui, eux, se négocient avec unô remise 
maximale de 5 %. Les - hôtels gagnent ainsi 
davantage en .changeant des devises que par 
leurs prestations de 'services à leurs clients.' 


Le paradis des trafiquants 


/“"•E sont toutefois Tes activités illégales -Imême 
^ si dans la pratique elles ne sont pas réelle- 
ment sanctionnées) qui constituent l'aliment le 
plus considérable de l'Inflation, par les énormes 
rentrées de devises qu'elles procurent et qui, 
sous ta pudique rubrique de «Services», sont 
transformées en certificats de change. Les justi- 
fications à apporter sont tout à fait dérisoires : 
il suffit de trouver un prête-nom extérieur qui 
affirmera faire un don- ou verser dès honoraires. 
Le « lavage » par ■ le « .guichet maudit • (lu 
ventanîlla siniestra) de la Banque de la Répu- 
blique est ainsi devenu une activité tout ô fait 
rémunératrice. La première source de devises 
mal acquises est bien sûr la contrebande : sont 
ainsi vendus en dehors de Tout contrôle, les 
produits alimentaires et le bétail (surtout vers 
le Venezuela), le café (9) et surtout les émeraudes. 

Malgré leur ampleur, ces opérations appa- 
raissent toutefois comme marginales par rapport 
au trafic de Iq drogue qui est devenue la première 
production de la Colombie, de la cocaïne et de 
ta marihuana, apportant, dit-on, des rentrées 
annuelles d'un milliard de. dollars, soit l'équiva- 
lent des deux tiers du budget de l'Etat. La 
situation géographique et climatique . de- la 
Colombie, permettant la culture de ta .marihuana 
à portée d'avion de tourisme- des Etats-Unis (un 
marché de quarante millions -de fumeurs), ne 


(1) Le taux officie! du peso est d’environ 13 cen- 
times. 

(2) Dn rapport du ministère de la Justice au 
Congrès indique que. pour 1874, quatre cent cin- 
quante mille crimes ou. délits ont été commis. 
Sur ce total, cent cinquante mille ont ôtt portés 
a la connaissance des tribunaux, qui ont 'infligé 
quinze mille 

(3) S Juillet 1977. 

W Para cenar ta bnaha. ' Plan de dseorroHo 
social, économie» y noiona l WS-W8. Departsmento 
national de planeadon. Bogota, 1975 . 

(S) Le record a été atteint le 14 avril dernier 
avec un prix üë 3J4 dollars la livre contre 1 dollar 
en Janvier 1978. U' est redescendu & 2,50 & la 
ml- Juillet et à 2 dollars; & 1a mi-septembre 1977. 
Les mouvements spéculatifs en cours et notamment 
ceux dont on accusa le Brésil (voir -le fronde du 
13 août 1977), pourraient contrarier la tendance 
à la baisse observée en Juillet. Pour l'année' 1977, 
les estimations de recettes du café se situent entre 
1,9 et 2 milliards de dollars. 

(8) Environ neuf minions dé ««*■« de eo ta eu 
1374-1875, B millions sept cents en 1975-1878, les 
prfirtstOM pour 1876-1977. étant dû l’ordre . de 
nui* mimons nuit cents et câlins peur 1877-1978 de 
neuf millions trois- œnts. ■ 

(7) En juillet dernier, alors que le taux officiel 
du dollar était de 3&50 pesos. U » négociait dans 
les bureaux de change a 3130. 

(8) Juin 1977. 

(9) Les chiffrai officiels de production dû en tt 
colombien fournis par Fedecafé sont en générai 
inférieure de < & 8 % an* estimations du ministère 
de 1 agriculture dés Etats-Unis, qui dispose d’an 
réseau -de collecta du données extrêmement sérieux. 
La contrebande explique cette différence. 
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JL ^■ eXp,Iqu ?T- 11 faut y ajouter 

les conditions politiques, c'est-à-dire la corrup- 

V 00 nïf S fT dc * S offide4s * tous les ntoeawil 
la liste .des quelques personnalités arrêtées, 
inculpées ou simplement citées avec Insistance 
(sans pour autant être Inquiétées} couvre la 
gamme des divers secteurs de l'appareil d'Etat, 
ondwi chef des services secrets, le géné- 
ral Ordonez Valderramo, Jusqu'à un membnT de 
la cour suprême de Justice, Barrera Dbmlnguez, 
en passant par des députés, des membres deta 
stupAffants, des officiers de marine, 
des membres de l'entourage du ministre de la 
défense, lancier, consul de Colombie aux Etate- 
Uniç, etc. Encore ne s'agit-il que des rares cas 
qui parviennent à ki connaissance du public. Les 
n*neurs persistantes qui visent les factions poli- 
tique au pouvoir trouvent un crédit évident 
quand on constate que le trafic se poursuit en 
toute impunité, malgré quelques coups de filet 
^sctacufairw q üî permettent portais l'arrestation 
de délinquants de second ordre mois très rarement 
ta confiscation de la drague elle-même. 

Cette Incapacité à saisir la « marchandise » 
s'explique peut-être par la forte tentation qui 
pousse les services officiellement chargés de la 
lutta antidrogue à s'approprier une partie de la 
différence entre le prix de la cocaïne, disponible 
pa r,. oc ^ 1 Slf« danB le P 0 * 1 atlantique de Barran- 
qullla £3 000 dollars le kilo), et celui pratiqué 
a New-York (73 000 dollars le kilo). Car la 
Colombie est non seulement gronde productrice 

de ui? >0rth !J?2 na (oû V c hertïe » «** semée sur des 
mWleis d'hectares, alors qu'offlctefleme/tt cette 
culture est interdite) mois gronde transformatrice 


En prenant ses 
fonctions, en 1974, 
le président Lapez 
Mlchelsen disait que 
le mandat qui lui 
avait été confié 
devait être . clair, 
transparent Moro). 
A l'usage, la majo- 
rité des Colombiens 
sont enclins à supprimer une lettre et à y voir 
aujourd'hui un mandat « cher s (cavo). Pour 1 977, 
en e ffe t . Je toux annuel d'inflation prévu comme 
ne devant pas dépasser 18 % était allègrement 
franchi dès le mois de mai. Le département 
administratif des statistiques nationales (DANE) 
évalue à 37,6 % pour les employés et à 43,5 % 
pour les ouvriers la housse du coût de la vie 
entre juin 1976 et Juin 1977. Le groupe de 
chercheurs de Fedesarodo, fondation privée mois 
bénéficiant d'un statut semi-officiel et qui produit 
les meilleures études économiques dont dispose la 
Colombie, constate (11) qu'en raison de l'Inflation, 
« en 1976, le pouvoir d'achat de l'ouvrier des 
ville» «st descendu à un niveau infér i eur à celui 
de 1969 et celui de l'ouvrier o grie ds a diminué 
de 9 % en 1975 et pondant la première moitié 
de 1976 ». Pour 1977, FedesareHo prévoit une 
baisse de 22 % du pouvoir d'achat. 

Non seulement les denrées alimentaires de- 
viennent pratiquement hors de portée des milieux 
populaires mais elles disparaissent périodiquement 
du marché. La pénurie de légumes, de sucre, de 
lait, d'huile, de riz tient certes aux manœuvres 
spéculatives de certains négociants et à la médio- 
crité du réseau de distribution. Ses sources plus 
profondes sont cependant le remplacement graduel 
de nombreuses cultures vivrières par des produc- 
tions plus rentables (café, coton, voire marihuana), 
la contrebande et ['incapacité du gouvernement 
à effectuer en temps voulu les importations né- 
cessaires. 

Le gouvernement de M. Lopez Mlchelsen n'a 
fait que continuer la politique agraire de son 
prédécesseur conservateur, M. Pastrona Borrero, 
que l'on peut ainsi résumer : encouragement à 
la gronde agriculture capitaliste tournée vers 
l'exportation et l'abandon de fait d'une réforme 
agraire votée en 1961 mais qui, de toute manière, 
n'avait pas été menée avec conviction. Entre 1960 
et 1970, 203 000 hectares seulement avaient été 
acquis par l'institut colombien de la réforme 
agraire (INCORA) ou profit de douze mille cinq 
cent soixante-dix familles. Chiffres insignifiants 
si on les met en relation avec le recensement 
agricole effectué en 1970 et qui montre que les 
exploitations de moins de dix hectares, au nombre 
de six cent soixante-six mille, représentaient 72 % 
du total mais ne disposaient que de 6,9 % des 
terres cultivables, celles de 70 à 50 hectares, au 
nombre de deux cent dix-eept mlWe (soit 19 %), 
disposant de 15 % des terres et celles de plus 
de 50 hectares, au nombre de sabrante mille (soit 
8,8 %), couvrant 78 % des terres ! 

Cette très haute concentration de la propriété 
est une des couses fondamentales de ta très 
inégale distribution des revenus agricoles. Elle 
explique aussi pourquoi plus de 25 % de fa 
population active des zones rurales sont inem- 
ployés ou sous-employés. Si l'on étudie le secteur- 
dé du café, an constate que la tendance est à la 
diminution des petites propriétés au profit des 
grandes exploitations, notamment en raison du 
coût très élevé des nouvelles techniques de pro- 
duction. Les anciens petits propriétaires sont 
devenus les salariés agricoles des nouveaux capi- 
talistes agraires (qui ont remplacé les grands 
propriétaires troÆtlonnels) et porml lesquels on 
retrouve les dirigeants politiques régionaux, les 
grands exportateurs, certains secteurs du capita- 
lisme industriel et financier et tous ceux qui 
veulent c laver » les revenus inavouables de la 
contrebande et du trafic de drogue. 

Le plan de développement de 1975, Para 
«errer la brocha, avait d'ailleurs annoncé fran- 
chement la couleur en n'accordant qu'une place 
minime à la réforme agraire et en mettant l'accent 
sur deux grands plans appelés l'un PAN (Plan 
national d'alimentation et de nutrition) et l'outre 
DR! (Développement rural intégré). Ces projets, 
financés presque pow moitié per des organismes 
de crédit étrangers, visaient à aider 50 % des 
plus pauvres de la population colombienne que 
l'on trouve dans les zones rurales non consacrées 
à l'agriculture d'exportation. 

Le DR1 se proposait de fournir aux petits 
agriculteurs assistance technique, crédit, accès aux 
engrais, à la commercialisation, à la formation 
et aux infrastructures, l'idée étant d'élever la 
productivité agricole et de produire un excédent 
d'ofiments qui servirait précisément au projet 
PAN. Le PAN, lui, vise à améliorer la situation 



de coca en cocaïne. Les feurHes de coca, impor- 
tées clandestinement de Bolivie et du Pérou, sont 
traitées dons les centaines de petits laboratoires 
côtiers, le produit fini étant ensuite acheminé 
aux Etats-Unis notamment à partir des deux 
mille petits aéroports clandestins des départements 
de la côte atlantique (Guojlra, César, Magdalena 
et Afianfiao). L'ambassadeur des Etats-Unis à 
Bogota estimait, lors d'une conférence donnée en 
octobre 1976, que 70 % de la consommation 
des quatre millions huit cent mille cocaïnomanes 
des Etats-Unis (selon les chiffres de ta Drug 
En forcement Agency. D.E.AJ provenaient de Co- 
lombie. L'afflux de dollars est tel dans les zones de 
trafic qu'à certains moments ta devise américaine 
s'y négociait au marché noir à 28 pesos alors 
que le taux officiel est de 36,50... 

La nouvelle bananza du trafic de stupéfiants 
et de la contrebande annule à elle seule toutes 
les mesures laborieusement mises au point par le 
gouvernement pour limiter io masse monétaire. 
Les agriculteurs, petits ou grands, . délaissent les 
cultures traditionnelles pour la plantation de 
marihuana dont le rapport est Infiniment plus 
élevé. Même le café — qui a vu sa superficie 
augmenter aux dépens des cultures vivrières dont 
h Colombie a pourtant un besoin impérieux — 
ne soutient pas ta comparaison. Selon Attema- 
trva (10), quatre hectares de marihuana rapportent 
deux fois plus que quarante hectares de café. 
Les pécheurs ont eux aussi tout intérêt à aban- 
donner leurs filets pour se consacrer au travail, 
plus rémunérateur et moins astreignant, qui 
consiste à transporter dans leurs embarcations les 
cargaisons de drogue depuis les petites plages 


Un mandat 
et des paysans 

sanitaire et alimentaire (par des distributions gra- 
tuites de nourriture). Des zones furent sélection- 
nées, le département du Cauca étant le seul à 
bénéficier simultanément des deux projets en 
raison de sa pauvreté. Au chef-lieu, Popayan, 
admirable petite viHe coloniale où le nombre 
d'indiens rappelle que l'Equateur est tout proche, 
M. Mario Ochoa, directeur cfu PAN et du ORI, 
explique les difficultés d'opplication : lenteur 
bureaucratique de la mise en ploce qui n'a effec- 
tivement commencé qu'en 1976, rivalités locales 
entre conservateurs et libéraux pour l'obtention de 
crédits et de prestations de services, trop grande 
brièveté du mandat présidentiel : « Tons les 
quatre ans, font change. Pour faire an travail en 
profondeur, il font an horizon de vingt ans. La 
tentation est de faire da spectaculaire. » 

En fait, le mode de développement de la 
Colombie s'accommode parfaitement d'énormes 
zones de pauvreté ou de détresse, à condition 
qu'elles ne remettent pas en cause l’édifice insti- 


discrëtes jusqu'aux yachts ancrés dons les nom- 
breuses criques de ta mer des Caraïbes. 

Un véritable cancer de la drogue est en train 
de « déstabiliser * l'économie traditionnelle d'une 
partie de la Colombie. Certains secteurs politiques 
envisagent carrément de faire coïncider le droit 
avec le tait et de légaliser ta production de 
marihuana. C'est ainsi que le quotidien El Sigto, 
dont le directeur est le chef de ta faction conser- 
vatrice soutenant le président Lopez Mlchelsen, 
M. Alvaro Gomez Hurtado (qui, le 24 juillet 
dernier, a reçu le prix national du journalisme 
de 1977 pour ses « croisades en faveur du 
maintien de nos valeurs morales a), s'est prononcé 
le 14 juin dernier en faveur de la légalisation 
de ta culture de ta marihuana et de ta création 
d'un monopole d'Etat qui achèterait la totalité de 
ta production aux prix pratiqués à l'extérieur. 
Dons le numéro du 17 juin, il explicitait cette 
proposition : » II faut en finir avec cette comédie. 
IJ fout avouer que nous sommes impuissants, que 
le contrôle de la drogue est an objectif qui aurait 
pu être bon ou mauvais mais qui n'est pas à 
notre portée. * 

Les projets du président Carter visant à décrl- 
mlnaliser la consommation de marihuana consti- 
tuent un sérieux atout pour le groupe de pression 
de moins en moins discret des marihuoneros. Ce 
n'esr pas le don de trois hélicoptères et de matériel 
évalué à 3 700 000 dollars effectué par l'admi- 
nistration américaine à ta Colombie c pour lutter 
contre les trafiquants de drague » qui pèsera 
lourd face à cet encouragement à la production 
de I' « herbe maudite ». 


«cher» 


pauvres 

tutlonnel. D'un point de vue strictement capita- 
liste, l'économie colombienne est dynamique et 
solne au point de constituer une exception en 
Amérique latine : en 1976, le PIB a augmenté 
de 5,5 % des estimations de Fedesarollo pour 
1977 étant de 7,8 %), le chômage semble en 
diminution puisque, d'après une enquête du DANE, 
de mars 1976 à mars 1977 II aurait baissé de 
11,1 % à 10,2 %, le sous-emploi régressant 
également de 17,6 % à 14,4 %. 

Pendant cette période, la création d'emplois a 
été de 7 %. La production agricole demeure le 
point faible, l'augmentation de la production res- 
tant très limitée C2 % en 1976) bien que masquée 
par les fortes rentrées de devises dues à la hausse 
des cours du café et du coton. Néanmoins, l'agri- 
. culture occupe une place considérable dans l'éco- 
nomie : en 1975, elle concourait à ta formation 
de 24,7 % du PIB, fournissant 90 % des aliments 
consommés dans le pays et 88 % des rentrées 
du commerce extérieur (12). 


Le secteur industriel s'est bien comporté en 
1976, après ta récession de 1975, puisque la 
production a augmenté de 7,7 %. Les perspec- 
tives pour 1977 sont encore meilleures mais le 
danger réside dans la faiblesse des investisse- 
ments, la croissance enregistrée étant due presque 
uniquement à une meilleure utilisation de la 
capacité installée. 

[/endettement 

L E gouvernement a négocié en juin dernier à 
Paris, avec le « groupe consultatif » des 
grands organismes internationaux et privés de 
crédit, l'octroi de 3,875 milliards de dollars de 
prêts visant essentiellement à financer les inves- 
tissements d'infrastructure lènergie hydro-élec- 
trique, charbon, transports, communications, 
adduction d'eau). L'opposition de gauche a vive- 
ment dénoncé cet endettement massif, qui place 
le développement du pays sous le contrôle des 
banques étrangères car, évidemment, les crédite 
vont de pair avec des « recommandations » qui 
concernent notamment les hausses des tarifs 
publics et des combustibles. Le 29 juin dernier, 
le quotidien El Tïempo, peu suspect de non- 
contarmisme, écrivait que « suivra les exigences 
formulées contribuerait à l'augmentation du coût 
de ta vie et donc au processus inflationniste ». 
Dans la situation actuelle de dégradation de l'Etat 
colombien, tout programme de grands travaux 
permettra aux compagnies étrangères qui four- 
nissent les biens d'équipement de réaliser de gras 
bénéfices et aux administrateurs locaux, selon une 
méthode éprouvée, de se servir copieusement au 
passage. 

Pourquoi emprunter de telles sommes, sur les- 
quelles il faudra de toute manière payer des 
intérêts, alors que (es réserves de devises vont 
atteindre à la fin de l'année le total sans précé- 
dent de 2 milliards de dollars? Au ministère 
des finances, on répond qu'il vaut mieux emprun- 
ter à bon marché, au moment où l'on est riche, 
que de trouver fermées les portes du crédit 
lorsqu'on sera pauvre, d'autant que le seul service 
des dettes antérieures opérera une ponction 
considérable sur les réserves de devises (13) et 
que le cours mondial du cofé ne se maintiendra 
pas éternellement à un niveau élevé. Par ailleurs, 
ta politique de stabilisation (ou de réévaluation 
du peso) ne favorise pas les exportations c tradi- 
tionnelles », en particulier celles de produits 
manufacturés (textiles, produits métalliques, 
confection, produits chimiques, etc.). Avant la 
manne du cofé, les exportations étaient fortement 
stimulées par une subvention (appelée cartificodo 
de abona tributario, ou CAT) qui pouvait atteindre 
15 %. Les CAT sont des titres négociables, 
comme les TAC ou les T.CC.C Actuellement, le 
taux maximum des CAT n'est plus que de 8 % 
et la Colombie est en train de perdre des marchés 
en Amérique du Sud, notamment dans les pays 
du pacte andin, au Mexique, au Brésil, en Argen- 
tine, au Chili qui, eux, ont des balances commer- 
ciales déficitaires et, affamés de devises, octroient 
des aides plus importantes à leurs exportateurs. 



Une énorme charge explosive 


Le su ccè s de la 
« grande grève 
civique » (ef gron 
para chrico nacio- 
nai) du 14 septem- 
bre dernier — et 
son solde élevé en 
vies humaines — 1 
ont révélé, mieux 
que toute statis- 
tique, la profondeur 
du mécontentement 
social. Malgré le 
silence de la grande 
presse, la censure 
de ta radio et de la 
télévision, les’ menaces de licenciement, la pro- 
clamation du caractère « illégal et subversif » 
de la grève, la mise sur pied de guerre des forces 
armées, le mouvement a connu une ampleur 
inattendue dans foutes les grandes «Iles et fait 
apparaître au grand Jour la détresse des masses 
urbaines marginalisées et tenaillées par la faim, 
.mais aussi la détermination des petits salariés 
(employés et ouvriers) souffrant également de 
mille privations et qui, en grand nombre, ont 
sauté le pas et fait acte de refus à ta politique 
du régime. 

Lo proposition de grève avait été lancée le 
25 mai dernier par l'un des syndicats, la CS.T.C. 
(proche du P.C. colombien), pour revendiquer 
l'augmentation de 50 % des salaires et le blo- 
cage des prix des produits de première nécessité, 
refuser les hausses des tarifs publics et demander 
la levée de l'état de siège. SI nul ne doutait qu'à 
la bose ces points faisaient l'unanimité, l'histoire 
syndicale récente, marquée par la division du 
mouvement ouvrier, ne laissait nullement présager 
un accord des quatre centrales. Qu'Il ait été 
réalisé est en soi un indice cpie quelque chose 
est en train de changer dans la vie politique 
colombienne. 

Les revendications syndicales paraissaient d'au- 
tant plus fondées que l'examen des comptes des 
sociétés révèle des profite en augmentation sen- 
sible : de 1975 (qui fut certes une année de 
récession) à 1976, les bénéfices nets après Impôts 
de vingt-deux grands groupes industriels font 
apparaître une baisse pour quatre d'entre eux et, 
pour les autres, des augmentations qui, dans dix 
cas, dépassent 100 %, le record étant détenu 
par Chrysler avec 866 % (14X Le salaire mini- 
mum, d'un montant de T 800 pesos à ta date 
de la grève générale, a constamment diminué en 
pouvoir d'achat réel ; pourtant les services officiels 
de statistique estimaient eux-mêmes en luillet 
dernier à 6 464 pesos par mois le minimum 
familial nécessaire pour remplir le panier de ta 
ménagère (la canasta familier). Depuis plusieurs 
mois, en lever de rideau du para, les grèves, le 
plus souvent non coordonnées, se sont multipliées 
dans le pays, accompagnées de défilés de ména- 
gères brandissant des paniers vides. Lo c grande 
presse » a fait le silence sur ces mouvements 
sociaux qui attestent un très profond méconten- 
tement. 

La répression est pourtant extrêmement sévère 
(l'état de siège est en vigueur et permet d'inter- 
dire grèves et manifestations). Les grévistes 
risquent ainsi constamment le licenciement, quand 
es n'est pas ta prison et les violences physiques 
de l'aimée et de la police. La situation intenable 


d'un nombre croissant de salariés a provoqué 
une radicalisation des conflits et une prise de 
conscience qui ont été suffisamment intenses pour 
se faire sentir au sein des syndicats modérés 
(« patronaux », dit la gauche) que sont l'U.T.C 
(Union des travailleurs colombiens) et la C.T.C, 
(Confédération des travailleurs de Colombie). 

La grève de septembre 

L A CT.C est la plus ancienne des centrales 
colombiennes. En 1950, puis en 1960, des 
scissions soigneusement organisées permirent d'ex- 
pulser les syndicats Influencés par les communistes 
et de les livrer isolés à la répression. En 1976, 
[ors du dix-huitième congrès, une violente empoi- 
gnade eut Heu entre deux factions de la bureau- 
cratie dirigeante qui aboutit chez les vaincus 
(pourtant majoritaires) à la création d'un « comité 
de restructuration ». L'enjeu était la succession 
du président Jase Raque! Mercado (assassiné par 
un commando du mouvement de guérilla M-19) 
et le contrôle de l'appareil et des fonds du 
syndicat. Très affaiblie par ces affrontements 
internes et par sa politique permanente de conci- 
liation avec le gouvernement et le patronat à 
un moment de montée des luttes revendicatives, 
la CT.C. regroupe vraisemblablement encore un 
quart des syndiqués colombiens (15). Sa direction 
est entièrement entre les mains de la faction 
« turbayiste » du parti libéral, ce qui lui a valu 
jusqu'à ces derniers temps les faveurs officielles. 

L'U.T.C, créée en 1946, revendique le plus 
grand nombre d'adhérents (16). Sa direction est 
sous la coupe du parti conservateur. Une pro- 
fonde unité « idéologique » existe entre les diri- 
geants de ces deux centrales, façonnée par leur 
commune dépendance envers les syndicats amé- 
ricains. Un rapport de 1975 du Compttoller 
general (sorte de Cour des comptes) des Etats- 
Unis faisait apparaître qu'elles avaient reçu en 
douze ons ta valeur de 2 millions de dollars de 
l'A.l.D. et de l'Institut américain pour le dévelop- 
pement du syndicalisme libre. Recrutant beaucoup 
de leurs membres chez les travailleurs de l’Etat, 
qui accorde les plus grandes facilités à leurs 
cadres, elles ont donné toutes garanties aux 
gouvernements successifs. En avril 1975, l'U.T.C 
exprima ainsi « l'adhésion des travailleurs colom- 
biens à la manière sincère et ferme avec laquelle 
les forces armées travaillent à la défense des 
institut fous démocratiques »... Le secteur privé 
n'a pas non plus beaucoup à craindre de l'U.T.C. 

’ ou de la CT.C En janvier 1 977, sous les auspices 
de l'ANIF (Association nationale des institutions 
financières), se tint à Bogota une réunion regrou- 
pant les responsables des deux centrales et les 
représentante des grands groupes financiers. Le 
communiqué de presse annonça la création d'une 
■ commission mixte permanente de consultait ion 
entre le capital et le travail » et précisa que 
l'ANIF « avait analysé avec préoccupation les 
progrès Intenses des organisations extrémistes et 
accordé l'appui du patronat aux organisations 
ouv r ière s démocratiques ». En fait, les membres 
des Instances dirigeantes de la CT.C et de 
l'U.T.C sont de plus en plus perçus comme une 
mafia corrompue, profitant de leurs fonctions 
pour s'enrichir. En septembre 1976, un relevé 
bancaire du dirigeant de l'U.T.C Tuiio Cuevas 
Ramera, également député conservateur, faisait 
apparaître un solde disponible de 2 821 597 


pesos, celui de son organisation n'étant que de 
353,34. 

Dans l'autre camp, à côté d'une petite centrale 
d'inspiration démocrate-chrétienne, ta CG.T., dont 
l’importance est encore faible; la force syndicale 
en ascension est ta C-S.T.C. (Confédération syn- 
dicale des travailleurs colombiens). Créée en 1964, 
mais reconnue seulement en 1974, elle est dirigée 
par des militante communistes Sans doctrine et 
sans ambiguïté, elle « considère que la syndicat 
ne doit pas seulement lutter pour des augmen- 
tations de salaires mais développer tout ce qui 
le transforme en école de lutte des classes et qui 
le conduit à participer aux problèmes poli- 
tiques » (17). Avec les syndicats Indépendante 
(c'est-à-dire non rattachés à une centrale) et 
souvent contrôlés par l'extrême gauche, la CS.T.C 
est à l'origine de la majorité des grèves, l'U.T.C. 
et la CT.C n'en ayant suscité (malgré leur 
apparente supériorité numérique) qu'une sur cinq. 
Les auteurs d'une étude très documentée de 
Fedesarollo sur les grèves en Colombie de 1962 
à 1976 (18) écrivent : 

« La croissance apparemment rapide des cen- 
trales non traditionnelles (C.S.T.C., C.G.T., indé- 
pendante) au cours de ces dernières années et 
le fait qu'elles aient contribué à un nombre 
disproportionné de grèves font apparaître une 
minorité croissante et active de travailleurs qui 
aspirent à des redéfinitions fondamentales dans la 
vie colombienne. » 

La création par la C.S.T.C de fédérations 
regroupant l'ensemble des travailleurs d'un secteur 
donné suscite une vive inquiétude au gouverne- 
ment et dans le patronat qui, selon une publica- 
tion qui défend leur point de vue (19), « vont 
s'efforcer d'empêcher que cette stratégie ne se 
transforme en tendance d'avenir ». 

(Lire la suite page 1S.) 


(10) N* 122. 11-18 Juillet 1917. 

(11) Coyuntura economica. volume vn, n° 1, mal 
1677. 

(12) Pour les données de Dose de l'agriculture 
colombienne, on se reportera & l'article de Pierre 
OUbodea, c La modernisation de l’agriculture colom- 
bienne ». dans te numéro consacré & la Colombie 
de Problèmes d’AmérlQue latine, la « Documenta- 
tion française », n°" 4129. 4140, 4141 du D décembre 
1974. Dans le même numéro, l’article de Daniel 
Pecaut, « Du Front social & la nouvelle stratégie 
de développement économique », est également & 
consulter. 

(13) En 1977, le service de la dette extérieure 
représente 330 millions de dollars. Avec les nouveaux 
crédite consentis à Paris, U atteindra 5B3 militons 
de dollars en 1982. 

(14) Source : supplément consacré à la Colombie 
de Lafln America Economie Report, août 1977. 

(15) One étude publiée en 1975 par 1UTRACUN 
(qui regroupe les travailleurs de Bogota et dn 
département de Cundlnamarca affiliés à l'U.T.C.) 
estime & 16 % le taux de syndicalisation des tra- 
vailleurs colombiens. Les effectifs de chaque cen- 
trale sont difficiles à évaluer avec précision. 

(16) Une étude de 1975, « Aspectos euaatltatlvos 
del movlmento dndlcal colombl&no ». publiée par 
J. Tenjo dans Cuademos CoUmbtanos. n° S, 1975, 
donne les chiffres suivants : U.T.C. 40 %. C.T.C. 
20 %. CJ3.T.C. 20 & 25 C&, la C.G.T. et l» syndicats 
indépendants 10 & 15 %. 

( 17) Pastor Peres (président de la C.S.T.C. et 
membre du comité central dn P.C.). « Signification 
de la C.S.T.C. ». Documenta* polittcos. novembre- 
décembre 1976. 

(18) Hem an do Gomez Bue ad la et Rodrigo Lco ad a 
Lora, « La actlvldad buelgulsttca en Colombia, 
1962-1976 », Cayuntura economica. voL VU. n° L 
mal 1977. 

(19) Estratepta economica y financière. Juin 1977. 
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(Suite de la pc (le 17) 

L'appel conjoint à lo grève générale du 
14 septembre par les quatre centrales a 
bouleversé lo situation syndicale, La violence de 
la répression, qui a fait au mains trente morts 
et peut-être même cinquante dans l'ensemble du 
pays (le gouvernement en reconnaît duc-huit pour 
la seule ville de Bogota), les milliers d'arrestations 
et de licenciements, ont cimenté une unité encore 


■ En Colombie, 
le système bïparti- 
san libéral-conser- 
vateur se maintient 
comme un véritable 
monopole de l'opi- 
nion publique. C'est 
un cas exceptionnel 
sur le continent. 
Cela paraît être 
une eristoIlisaHon de préjugés, de sentiments ou 
de haines héritées, qui produit ce phénomène 
extraordinaire qu'id les gens naissent libéraux ou 
conservateurs selon leurs familles. » Cet hommage 
à la solidité du système bi partisan vient d'un 
connaisseur, M. Gîlberto Vleira, secrétaire général 
du P.C. Ce qui frappe, en effet, ce n'est pas 
seulement qu 'après les années de la violence 
(1946-1953), suivies de la dictature militaire du 
général Rajas Pinilla (20), les partis conservateur 
et libéral qui s'étaient férocement affrontés (sur- 
tout après l'assassinat en avril 1948 du dirigeant 
libéral de gauche Jorge Eliecer Gaïtan) aient pu 
passer le compromis que représentait de 1957 à 
T 974 le Front notional, conçu comme une stricte 
alternance et un partage égal des mandats et 
des charges au service d’une même politique. 
La grande habileté de la classe dirigeante est 
d'avoir réussi à canaliser les mécontentements à 
l'intérieur de réseaux politiques où les jeux 
étaient faits à l'avance. 

Ce ne fut pas toujours sans incidents, coups 
de théâtre, révisions déchirantes, chassés-croisés 
de personnalités, froncements de sourdis des 
militaires. Lo seule menace sérieuse, mais de 
courte durée, fut celle de l'ANAPO lors des 
élections d'ovril 1970, où le candidat du Front, 
le conservateur Misael Pastrana Barrera, ne l'em- 
porta que de quelques dizaines de milliers de 
voix sur le général Rojas Pinilla, sans doute avec 
un léger coup de pouce officiel. Cet incident 
n'empêcha pas le pacte de continuer à fonctionner 
jusqu'à son terme officiel de 1 974, date à 
laquelle, selon une réforme constitutionnelle votée 
en 1968, .la présidence devait faire l'objet d'une 
compétition entre conservateurs et libéraux, la 
parité étant respectée dons les postes ministériels. 
C’est le libéral Alfonsa Lopez Michelsen qui 
l'emporta nettement sur le conservateur Alvaro 
Gomez Hurtodo, lo fille du général Rojas Pinilla 
n'obtenant que le tiers des voix recueillies par 
l'ANAPO en 1970. 

La carrière de M. Lapez Michelsen est un 
excellent exemple des capacités de rajeunissement 
du système colombien. Le nouveau président était 
un libéral orthodoxe de fraîche date puisqu'il 
avait créé en 1959 le M.R.L. (Mouvement révo- 
lutionnaire libéral), hostile à l'alternance prévue 
par le Front national. Le M.R.L. s'opposa alors 
nettement à la politique sociale du président 
libéral Alberto Lieras Camorgo et flirta même 
avec le P.C. M. Lapez Michelsen brava l'accord 
qui prévoyait en T 962 l'élection d'un conserva- 
teur (M. Gurilermo Leon Valencïa), se présenta 
et obtint six cent vingt-quatre mille vaïx contre 
un million six cent trente-quatre mille au vain- 
queur. Peu après, il devait modérer ses ardeurs 
réformistes jusqu'à fusionner le M.R.L avec le 
parti libéral et devenir ministre des affaires étran- 
gères du président libéral Carlos Lieras Restrepo 
(1966-1970). En portant M. Lopez Michelsen à la 
présidence en 1974 avec un chiffre de voix consi- 
dérable (trois millions), il est vraisemblable que 
l'électorat colombien avait voulu injecter une dose 
du progressisme attribué à l'ancien chef du M.R.L. 
au sein de la coalition de Front national. H allait 
être amèrement déçu. 

Du provisoire au permanent 

T A vie politique colombienne tourne autour de 
quelques personnalités ou de quelques « grandes 
familles ». M. Lopez Michelsen est le fils de 
i'oncien président Alfonso Lopez Pumarejo (1934- 
1938 et 1942-1945) ; son adversaire conservateur 
de 1974 et allié d'aujourd'hui, M. Alvaro Gomez 
Hurtodo, est le fils de l'ancien président Laureana 
Gomez (1950-1953); l'un des candidats libéraux 
à la présidence est aujourd'hui M. Carlo Lieras 
Restrepo, ancien président (1966-1970) et cousin 
de l'ex-prësident Alberto Lieras (1958-1962). 
L'autre candidat libéral, M. Julio César Turbay, 
est le fils du principal adversaire de Gai ton clans 
les années 40. Quant au candidat conservateur 
dédoré, M. Belisario Betancourt, dit B. B., il a 
eu jadis à l'égard de son parti la même attitude 
de franc-tireur que M. Lopez Michelsen envers le 
sien, puisqu'il s'allia avec l'ANAPO. Enfin, i'égé- 
rie du parti conservateur n'est autre que dona 
Bertha, fa veuve de l'ancien président Marïano 
Qspina Perez ! 

Lo parité conservateurs/libéraux a rapidement 
montré son absurdité arithmétique : si l'on fait 
la part de l'absentionnisme (211 et de l'opposition 
au Front notional, on s'aperçoit que, de 1958 
à 1974, les libéraux ont obtenu entre 56 et 63 % 
des suffrages, les conservateurs entre 37 et 43 %• 
Ce déséquilibre révèle la véritebie nature du 
pacte : la constitution d'un bloc sans faille qui, 
au-delà de divergences secondaires, prenne en 
compte, médiatise et arbitre les intérêts des classes 
dirigeantes. 

Les deux partis ne sont plus désarmais l'expres- 
sion de forces sociales différentes : dans chacun 
d'eux, les intérêts des deux grandes tendances du 
capitalisme colombien actuel sont représentés. Le 
grand capital traditionnel, particulièrement celui 
des complexes agraires et industriels, pour une 
large part contrôlés par des capitaux nord-améri- 
cains, a pu, grâce à (a bonanu cofetera, s'équiper 
massivement en matériel agricole et industriel 
importé et profiter de l'inflation pour diminuer 
les salaires réels, ce qui explique les profits élevés 
qu'il a réalisés ces dernières années; ce secteur 
s'exprime a travers la candidature présidentielle 






toute fraîche. Elle restera certes aléatoire au 
sommet, en raison de la composition même des 
directions de l'U.T.C et de la C.T.C., soumises 
aux pressions contradictoires de leurs bases et 
des partis gouvernementaux. Le para, que le 
président Lopez Michelsen avait traité d'abord 
par l'ignorance puis par (a manière forte, tout 
en décrétant, au mépris de toute évidence, qu'il 
□voit totalement échoué, a révélé l'énorme charge 
explosive de la situation sociale colombienne. 
Il a constitué un sérieux avertissement pour le 


gouvernement et provoqué chez les salariés colom- 
biens une prise de conscience de leur force, 
capable à terme de changer le cadre des luttes 
politiques, encore prisonnières du carcan du bipar- 
tisme. Lo démission de ta quasi totalité des 
ministres, après les violentes critiques dont le 
gouvernement o été l'objet en raison de sa 
violence et de son' refus de négocier avec les 
organisateurs de la grève, atteste que te régime 
lul-méme a été ébranlé. 


mythe de la bipolarisation 
libéraux-conservateurs 


de M. Carlos Lieras Restrepo chez les libéraux 
et par les amis de dona Bertha et de l 'ex -prési- 
dent Pastrana chez les conservateurs. L'autre 
tendance est celle des grands monopoles finan- 
ciers, liés à la Banque mondiale et aux autres 
grandes institutions bancaires internationales - et 
dont on a vu l'immense capacité spéculative, et 
qui visent à capter l'épargne aussi bien des grands 
industriels que des petits paysans ; c'est bien 
entendu â ce secteur que se rattachent les expor- 
tations de « services », c'est-à-dire l'utilisation 
massive du * guichet maudit » pour les dollars 
« chauds » des divers trafics et de la contrebande ; 
ses porte-parole sont la faction conservatrice 
« alvariste », présente au gouvernement, et le 
candidat libéral Julio César Turbay Ayala. C'est 
aussi la tendance qui a l’appui du président Lopez 
Michelsen. 

Les libéraux, malgré leur majorité structurelle, 
peuvent-ils perdre la présidence en 1978? 
Cela n'est pas totalement exclu en raison de leur 
division et de l'habileté des godos (les conserva- 
teurs), qui ont su choisir un candidat unique qui 
se voudrait porîe-parale d'un « mouvement na- 
tional », c’est-à-dire d'une séquelle du Front 
national. M. Belisario Betancour, ancien ministre 
du travail, ancien ambassadeur à Madrid, devenu 
multimillionnaire dans « les affaires », est un 
prodigieux démagogue qui n'hésite pas à employer 
des slogans tels que * conservatisme socialiste », 
€ capitalisme démocratique » au a chefs d'entre- 
prise à l'esprit chrétien ». 

Le parti libéral est divisé en deux camps 
apparemment irréconciliables. D'une part, celui du 
candidat du c furbayïsme », qui bénéficie de 
l'appui du président Lopez Michelsen, de toute 
la machine électorale libérale, du soutien massif 
des grands groupes colombiens (dont le plus 
Impartant, le G ran colombia no) et des institutions 
financières internationales qui, après les accords 
de Paris, vont pénétrer en Colombie avec une 
force accrue. La faiblesse de M. Turbay est sa 
c fragilité» Intellectuelle et les rumeurs persis- 
tantes de son association avec la Mafio. M. Carlos 
Lieras Restrepo a gardé de son passage à la 
présidence l'image de marque d'un technocrate 
autoritaire, mais compétent et moderniste (22), 
oyant (en vain) tenté de «t pousser » la réforme 
agraire. So stratégie économique l'inciterait à 
développer le marché intérieur au lieu de tout 
miser sur ies exportations. Les industriels colom- 
biens se reconnaissent davantage en lui. If va 
de soi que, pas plus que M. Turbay ou M. Betan- 
cour, il ne remet en cause le développement 
d'un capitalisme « associé » aux Etats-Unis, où ii 
compte aussi de solides sympathies. 

Pour trancher entre le «Herisme » et le « tur- 
bayisme », une convention libérale, fatalement 
manipulée, ne constituait pas la solution. Celle-ci 
est venue du président Lopez Michelsen qui a 
décidé, pour préserver la façade d'unanimité de 
son parti, d'organiser des a primaires » par un 
artifice constitutionnel : Ja séparation dans le 
temps des élections, jusque-là simultanées, aux 
conseils municipaux, conseils de département. 
Chambre des députés et Sénat d’une part, et à 
la présidence de la République d'autre part. La 
fraction libérale qui obtiendrait le plus d'élus aux 
premières (prévues pour février 1978) verrait son 
chef proclamé candidat unique à l'électron prési- 
dentielle (envisagée pour juin ou juillet 1978). 
Les candidats libéraux ont ainsi souscrit en 1976, 
sous l'égide du président de la République, à 
I' « accord de San-Carlos », qui leur fait obligation 
de se retirer pour le mieux placé d'entre eux. 

Ces querelles sont cependant secondaires pour 
le président Lopez Michelsen par rapport à la 
nécessité de reconduire d'une manière ou d'une 
autre l'alliance libérale-conservatrice. A cette fin, 
il œuvre avec obstination depuis plusieurs mois 
à la convocation d'une assemblée constituante 
qu'un système électoral adéquar rendrait paritaire 
(et d'où l'opposition serait donc exclue). Le but 
officiel de cette Constituante à effectifs réduits 
(cinquante membres), qui serait élue en même 
temps que le président et qui siégerait parallèle- 
ment au Congrès, serait de réformer ('administra- 
tion et la justice colombiennes. A première vue, 


on pourrait penser que ces tâches relèveraient 
du Congrès. H s'agit en foit> pour M. Lopez 
Michelsen, sans doute le meilleur idéologue du 
« système », d'institutionnaliser la parité (que les 
élections au Congrès risquent de déséquilibrer 
davantage) et de sceller pour une longue durée 
l'alliance des différents secteurs de la classe 
dirigeante. Cela n'opérerait pas un renforcement 
des pouvoirs de l'exécutif (au détriment du 
Congrès et des assemblées locales) et, sous couvert 
de réforme, par une militarisation de l'appareil 
judiciaire. On passerait du provisoire au. perma- 
nent, et l'armée serait promue au rôle de troisième 
associée pour le maintien du statu quo. 

L'opposition divisée 

I L existe un décalage manifeste entre la pro- 
fondeur du mécontentement social et sa tra- 
duction politique : c'est là un « créneau » que 
de toute évidence l'opposition a vocation d'occu- 
per. Mais trois obstacles ont freiné et freinent 
encore considérablement sa poussée : la puissance 
du bipartisme, la corruption généralisée et enfin 
la division de la gauche. 

Les partis conservateur et libéral, comme on 
('a vu, ont traditionnellement excellé à recouvrir 
fous les contours du terrain social et politique et 
ont habilement utilisé les relais syndicaux de la 
CT.C et. de l'U.T.C dont les directions, jusqa'à 
ces derniers mois, étalent autant d'étouffoirs des 
luttes populaires. Le développement de la CS.T.C 
(et celui de la CG.T. et dès syndicats indépen- 
dants) a donné à beaucoup de conflits sociaux de 
ces dernières années un net caractère d'affron- 
tement de classes. 

Quant aux luttes agraires, la concentration 
permanente des exploitations, l'élimination des 
petits propriétaires et l'accroissement considérable 
du norrdbre de salariés agricoles n'ont fait que les 
exacerber. C'est une organisation imprudemment 
créée par le président Carlos Lieras Restrepo, 
l'ANUC (Association nationale des usagers des 
campagnes), qui, en se radicalîsant, a échappé 
au projet éiectorolîste de son promoteur et a 
mené des actions énergiques, notamment des 
occupations de terres de latifundistes. L'ANUC 
a participé à la grande grève du 14 septembre. 
Les combats des paysans se mêlent aujourd'hui 
â l'action des mouvements de guérilla. Dans ce 
secteur, compte tenu dè l'isolement géographique, 
c'est la manière forte qui prévaut ; on fait donner . 
l'armée. Même le candidat Carias Lieras qui, 
lorsqu'il était président, fut Je seul à croire à 
la réforme agraire et à la création d'une couche 
de moyens propriétaires, a prix acte de l'inanité 
de tout projet de redistribution et du caractère 
irréversible du développement de la grande agri- 
culture capitaliste. Dans un récent éditorial de 
Nueva Frontera il rassurait, s'il en était besoin, 
les grands . propriétaires terriens qui, il y a dix 
ans, voyaient en lui leur ennemi : « La question 
agraire ne peut être examinée pajoardliai avec 
les mêmes données ni exclusivement avec les 
mêmes critères que ceux pris en compta pendant 
la discussion de la loi de 1961. » 

On aurait pu penser que la corruption, la 
dilapidation des- fonds publics, les trafics en tout 
genre, l'ampleur de la délinquance, qui sont les 
traits saillants de la Colombie d'aujourd'hui et 
qui n'épargnent même pas la famille présiden- 
tielle (deux des fils du président Lopez oyant été 
impliqués dons des scandales), provoqueraient un 
isolement du régime et disqualifieraient ses 
tenants. Beaucoup, à gauche, tiennent un raison- 
nement exactement opposé. Ainsi Alternative (23) 
orgumente que « le désordre, l'immoralité, la 
corruption, l'impunité et l'ascension des mafias 
ne détruisent pas la Colombie. Ih la maintiennent 
en l'état parce qu'ils donnent une issue à toute 
une série -de -Frustrations «pii, si elles n'étaient pas 
résolues, transformeraient la société colombienne, 
si déséquilibrée, en un champ de bataille. La faci- 
lité morale et matérielle du délit et son impunité 
totale donnent dans une infinité de cas une rapide 
issue individuelle aux problèmes. L'effet principal 
de la corruption généralisée a été d'imprimer à 


toute fa société colombienne de nouvelles va teun 
éthiques. H «s* évident qae la Colombie n est pas 
dominée par les voleurs prolétariennes. Pus davan- 
tage par les voleurs bourgeoises. L idéologie domi- 
nante est celle du Inmpen, de fa lie de fa société. » 

il faut en effet une conscience très elevee pour 
accepter ta discipline d'une action politique visent 
à une promotion collective, olors que des solutions 
individuelles, mains exigeantes, peuvent se pré- 
senter. C'est donc dons une atmosphère empoi- 
sonnée que la gauche doit poursuivre son action 
dans les milieux les plus humbles. 

Après avoir frôlé le succès électoral en 19/0, 
l'ANAPO régresse pour s'éparpiller en tendances, 
Maria Eugénie, ta flHe du général Rojas Pimlta 

n'étant plus que le porte-parole de ta plus droi- 
tier a. Désormais, l'opposition électorale «articule 
avec les mouvements sociaux. Un élément-clé en 
ce sens a été ta création en septembre 1972 de 
l'UNO (Union nationale de l'opposition) constitues 
par le P.C. et quelques éléments dissidents de 
l'ANAPO regroupés dans le MAC (Mavïmeoto 
amplio colombia aol. En juin 1973, le MOIR 

(Movimanto obntro indépendante y reroludona- 

rio), d'obédience maoïste, renonce brusquement a 
sa doctrine de l'abstentionnisme révolutionnaire 
par opportunisme électoral et se joint à l’UNO 
dont le candidat, M. Hemando Echeverçi Mejia, 
n'obtient que 3 % des vaux, mais dont cinq repré- 
sentants et deux sénateurs sont élus au Congres. 

Lo Colombie présenta cette situation unique en 
Amérique latine de voir ta gauche se polariser 
autour de deux" partis communistes d'importance 
électorale à peu prés équivalente, l'un fidèle â 
Moscou (24), l'autre a Pékin. Leur surprenante 
alliance de 1Ç73 n'a pas longtemps résisté â la 
conjoncture internationale. L'intervention cubaine 
en Angola, exacerbant les tensions entre ta Chine 
et La Havane, a détérioré les rapports au sein 
de l'UNO. A cette pomme de discorde s'en 
ajoutaient d'ailleurs deux autres : l'attitude vis- 
à-vis de la CS.T.C et du Chili. 

Le. MOIR a profité des élections locales et 
régionales de 1976 pour tenter de capitaliser ces 
divergences â son bénéfice. II s'est séparé de 
l'UNO (qui, malgré tout, a maintenu son pour- 
centage — faible — de voix), non sans avoir 
énergiquement incité les syndicats où il avait une 
influence à quitter ta C.S.T.C H peut paraître 
étonnant que des mouvements révolutionnaires 
d'un pays d'Amérique latine affichent leur hosti- 
lité à Cuba et à l'Unité populaire chilienne. 
Si difficile à tenir que soit cette position, le 
MOIR, lté par ta ligne de Pékin en politique exté- 
rieure, s'y accroche. Les deux « ponts » entre les 
frères ennemis sont l'ANAPO' (ou ce qu'il en 
resta) et l'hebdomadaire Aftarnativa, créé par 
Gabriel Garcia Marquez. Le secrétaire général du 
P.C, M. Gilberfo Vleira, avait proposé à l'auteur 
de Cent ans de solitude, qui jouit d'une grande 
popularité, d'être le candidat unique de toute ta 
gauche, mais l'écrivain a dédîné ta proposition. 


«Primaires» en février 


A l'heure actuelle, trois candidats présidentiels de 
gauche ont été investis. Le premier, M. J aime 
Piedrahita Cardona, désigné le 15 juillet demiér, 
est sénateur de l'ANAPO.* Sous ('étiquette du 
FUP (Front pour i'unité du peuple), il est soutenu 
par ie MOIR; une fraction de l'ANAPO et du 
MAC Le second -candidat, celui "dé l'UNO, 
M. Julio César Pemla, -a -Vu sa candidature pro- 
clamée le 7 août dernier jsar le « Congrès national 
de l'opposition'»; c'est également un membre de 
l'ANAPO, dont il préside 1e comité exécutif. Il est 
soutenu par le 'P.C, une fraction de l'ANAPO et 
du MAC et par le minuscule parti socialiste. Le 
groupe trotslcyste'- * Bloc socialiste » vient de se 
transformer en « parti socialiste des' travailleurs » 
et de désigner Mme Socorro Ra mirez pour porter 
ses couleurs. Quant à la fraction anapista de 
Mario Eugenia Rojas de Moreno Dioz, certains 
de ses dirigeants appellent à soutenir la candi- 
dature conservatrice de M. Belisario Betancour, et 
d'autres celle d'un nouvel c homme providentiel », 
lé général Vàlencia Tovar. 

La séparation des élections locales et présiden- 
tielles va servir de « primaires » à 1a gauche aussi 
bien qu'aux libéraux. Sur te papier, l'UNO, mieux 
implantée nationalement et liée intimement à la 
CS.T.C, paraît assurée de devancer le FUP en 
février. Il sera dans ces conditions beaucoup plus 
difficile au candidat de ce dernier de se main- 
tenir en juin. 

Enfin, et c'est un facteur décisif en Colombie, 
les luttes contre le régime ne sont pas seulement 
électorales et sociales, elles se livrent les armes 
à la main et, là, le P.C a l'initiative. FI est tout 
à fait significatif que, le 7 août dernier, les 
mille cinq cents délégués de l'UNO aient réservé 
un accueil enthousiaste au message, lu en séance, 
que leur adressait le chef guérillero Alberto 
Martinez, commandant du cinquième front des 
FARC (Fuerzas armadas revolucionorias de Co- 
lombia) et qui se terminait ainsi : « Nous réaffir- 
mons notre soutien militaire sans restriction ans 
luttas de la classe ouvrière et des antres secteurs 
populaire» et nous condamnons f anticommunisme 
en tant qu'arme à double tranchant maniée par 
impérialisme. » 




Vers l’unité des 


Les guérillas co- 
lombiennes sont les 
seules en Amérique 
latine qui n'aient 
pas cessé d'opérer 
depuis une douzaine 
d'années, malgré les 
efforts d'une armée 
rompue aux tech- 
niques enseignées â 
l'Ecole des Améri- 
ques (Pcnama) et 
dons tes autres 
centres d'instruction 
du Pentagone. Leur 
activité dénote une 
complicité évidente des populations paysannes 

dans les zones qu'elles contrôlent. 

C’est en 1964 que l'armée colombienne, exé- 
cutant un plan conçu par ta mission militaire 
américaine, liquide les milices paysannes des 

régions « libérées », des c républiques Indépen- 
dantes » de Marquetalia, Rio Chiquita, B Pata 
et Guayabero qui vivaient en paix et où une 
réforme agraire avait été réalisée sous le contrôle 
du P.C, ce qui constituait un exemple subversif 
pour le gouvernement et les grands propriétaires 
terriens. Les éléments qui avaient pu se replier 


avant la défaite en trois colonnes mobiles allaient 
former en 1965 les FARC 

Pendant les premières années, leurs actions se 
limitèrent aux régions montagneuses des dépar- 
tements de Cauca, Tofïma et Huila. A partir 
de 1972, elles accroissent spectaculairement leurs 
activités par la création d'un cinquième front 
dans la région d'Uraba et réactivent leur qua- 
trième front, localisé dans le cours moyen du 
fleuve Magdbfeno. 

Les porte -parole militaires attribuent aux FARC 
entre trois cenr cinquante et six cent guérilleros 
à plein temps, et admettent que c'est par milliers 
que les paysans travaillent le Jour aux champs 
pour devenir miliciens une fois ta nuit tombée. 
Les FARC sont indiscutablement celui des mou- 
vements guérilleros qui a aujourd'hui le vent en 
poupe (ne serait-ce qu'en raison des erreurs et 
des divisions des autres). Quant à leurs liens avec 
le P.C, ils ne tant de doute pour personne. 

Un des responsables du P.C nous explique ce 
phénomène, à première vue paradoxal, de ta 
juxtaposition d'une activité politique légale, par- 
lementaire, et d'une participation directe â ta 
guérHta : « li existe deux traditions politiques 
an Colombie : d'une port, Ja tradition de' lutta 
année de la paysannerie, de Tautre, fa tradition 
constitutionnelle et Kga&sta d'importantes couches 



guérillas 


de In population, très attachées aux droits do 
I homme et aux libertés. Or, lo bourgeoisie viole 
impropre légalité et pratique en permanence le 
terrorisme. Nous devons répondra sur tous les 
terrains... » 
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Dans “n document récent publié par Alterno- 
cliV J acobo Arènes, membre de l'état-major 
oes et membre du comité central du P.C. 

précise que choque unité de combat de douze 
hommes est en même temps une cellule commit* 
niste ; il ajoute que, si elle prend ses instructions 
générales de I état-major des FARC et son orien- 
tation politique du programme et des résolutions 
des congrès du P.C., elle est réglée en tant 
qu organisation politique par les statuts du parti. 
On ne saurait être plus clair. „ 


Un phénomène nouveau 

QUR. le terrain, les FARC ont ces derniers mois 
w procédé à plusieurs occupations de villages ou 
petites vides, â des attaques de patrouilles ou de 
postes^ de police, à . des enlèvements de grands 
propriétaires terriens, plus tard libérés contre 
rançon. Dans une lettre ouverte, adressée en crvrrl 
dernier aux « propriétaires terriens, commerçants, 
industriels de la banane et des transports a 
d'Uraba, le. commandant du cinquième front les 
engage « à collaborer plus étroitement avec la 
paysannerie de la région ». Leur rappelant les 
grands bénéfices qu'ils réalisent et c les bannes 
conditions de sécurité dont bénéficient leurs inté- 
rêts économiques dans la zone d'opérations du 
Front », il leur fixe les conditions- minimales de 
travail et de rémunération de leurs salariés à 
compter du 1“ mat, tout en leur remettant en 
mémoire l'ensemble de leurs obligations légales 
en matière de primes, heures supplémentaires, 
indemnités, etc. Le ton général de sa lettre est 
ferme mais sans agressivité les FARC se pré- 
sentent aux paysans et ouvriers agricoles comme 
la seule garantie du respect de leurs droits légaux, 
se substituant ainsi à une administration et à un 
appareil de coercition totalement corrompus et à la 
solde des possédants. Bien qu'aucune menace 
explicite ne soit formulée, on peut penser que 
les destinataires de ce document ne le prennent 
pas â la légère. Il semble que le P.C., souhaitant 
que son activité militante légale et la lutte armée 
progressent à un même rythme, ne pousse pas 
à un renforcement accéléré des FARC par un 
passage massif des militants à la clandestinité. 
Elles connaissent une croissance en quelque sorte 
naturelle, compte tenu de leur bonne implanta- 
tion et de l'auto-recrutement que leur valent leurs 
succès. Elles viennent d'ailleurs d'ouvrir un sixième 
front dans les départements de Cauea et de Val le. 

L'E.P.L (Ejerâto popalor de Bberation), gué- 
rilla maoïste (branche armée du P.C [M.L.] qui 
opérait principalement dans le nord de la Colombie 
entre 1965 et 1973, semble actuellement avoir 
mis en veilleuse ses activités à h suite de scissions 
multiples. La mort de Pedro Leon Arboleda, tué 
par l'armée à Cali en septembre 1975, a contri- 
bué à l'atomisation du mouvement. Il s'agissait 
en effet d'un dirigeant de première importance : 
il avait été l'un des fondateurs en 1 964 du 
P.C. (M.L.) et son autorité aurait peut-être pu 
permettre de maintenir une unité entre des frac- 
tions en lutte les unes contre les autres. En 1 976, 
trois tendances se définirent plus ou moins claire- 
ment : la « ligne prolétarienne », la < tendance 
M.L. » et celle dite « du comité central », cette 
dernière disparaissant peu à peu. C'est â * ce 
marnent que les deux autres décidèrent de trans- 
férer leurs opérations de . la compagne, aux zones 
urbaines en formant le « commando Pedro Léon 
Arboleda * ou P. LA. 

II s'agit d'un phénomène tout à fait nouveau 
en Colombie, la guérilla ayant toujours été limitée 
aux zones rurales. Le commando P. LA. s'at- 
tribua un rôle de justicier, sa doctrine faisant 
une large part à la trahison de dirigeants pour 
expliquer les échecs des organisations révolution- 
naires. Des < condamnations à mort » furent 
prononcées contre M. Francisco Masquera, secré- 
toire général du MOIR, et contre M. Gllberto 
Vieira, secrétaire général du P.C. Le bimensuel 
communiste Va* Proletaria mit en garde le P.LA. 
en l'avertissant qu'à toute action contre l'un de 
ses dirigeants il serait répondu c par les mêmes 
moyens et sor le même terrain ». Tout récemment, 
dans le numéro de juillet 1977 de Résisté nda, 
organe des FARC, Manuel Marulanda, dit c tiro- 
fijo » (celui qui « tire juste »), chef suprême de 
cette guérilla, qualifie le P.LA de « groupe de 


maoïstes sectaires et de provocateurs contre- 
révolutionnaires » et menace ■ d'annihiler la 
provocation contre-révolutionnaire » en cas 
d'agression contre un militant du P.C Le P.LA 
s'est manifesté par des attentats individuels contre 
des policiers, des explosions de bombes, à Bogota 
notamment, et une agression contre le défilé du 
1" mai de la C.S.T.C. L'ensemble de la gauche 
et de l'extrême gauche est opposé aux actions du 
P.LA., coupées de tout contexte de luttes sociales 
et qui permettent au gouvernement et â la presse 
de faire l'amalgame entre la lutte armée et le 
terrorisme Irresponsable. 

Un autre mouvement de guérilla urbaine, le 
M. 19, est apparu en 1974. il s'est signolé 
récemment par une action spectaculaire : Tenlè- 
vement d'un important Industriel, M. Hugo Fer- 
reira Nelra, qui fut relâché après que les travail- 
leurs de son entreprise, i'Indupalma, ont vu 
leurs revendications satisfaites. Le M. 19 est lé 
bras armé d'une fraction de J'ANAPO (26). 
L'assassinat le 19 avril 1976 du président de la 
C.T.C., José Raquel Me rca do, par un de ses 
commandos fut toutefois sévèrement condamné 
par la gauche. 

Le dernier des mouvements de guérilla est 
l'E.LN. (Ejerchro papoter de Obéra croit). D'inspi- 
ration guévoriste (27), il compta dans ses rangs 
Camilo Torres, tombé les armes à la moln en 
1966. L'E.LN. avait subi un très sérieux revers 
à l'automne 1973 avec l'opération «Anorï». Il 
s'agissait d'une action d'envergure, lo plus impor- 
tante de l'histoire de 1'E.LN., mobilisant plus 
de deux cents combattants et visant à ouvrir un 
second front dons la région d'Anori, au nord du 
département d'Antioquia. Informée, l'armée inves- 
tit lo région avec dix mille soldats de régiments 
d'élite et anéantit ia colonne de guérHferoa. Deux 
des chefs de 1'E.LN.,. Manuel et Antonio Vasque* 

. Castafio, trouvèrent la mort. Leur frère Fablo, 
chef et fondateur de l'ELN., quitta le pays en 
laissant les responsabilités à un certain comman- 
dant « Gabino ». La presse gouvernementale l'ac- 
cuse — sans provoquer de démentis — de s'être 
enfui avec le trésor de guerre de l'organisation, 
35 millions de pesas (environ S millions de francs), 
et de vivre en Europe. 

Le P.C et l'unité 

T^EPUIS 1974, l'ELN. est en crise, même si elle 
^ a accompli ces derniers mois quelques actions 
d'éclat dont /'attaque d'une petits garnison à 
Caceres, dans le département d'Antioquia. Il 
semble qu'un vif débat soit actuellement en 
cours au sein de l'organisation, un groupe oppo- 
sitionneJ s'intitulant « Jtepkmfeainiento » (Redéfi- 
nition) critiquant « les méthodes caudilfistes . de 
direction, le manque d'assimilation du mamisme- 
lénmisme et les déviations militaristes et sectaires 
dons la ligne politique gui ont conduit 1* organisa- 
tion à s'isoler du mouvement des masses et des 
autres groupes révolutionnaires ». Sur ce dernier 
point, décisif pour l'avenir de la lutte armée- en 
Colombie, là direction a fait savoir qu'elle était 
prête à l'unité d'action avec les FARC,' répon- 
dant ainsi à une invitation du chef de ces’ der- 
niers, Monuel Marulanda, formulée dans une 
déclaration à l'CxceUon de Mexico. De son côté, 
le M. 19 s'est, lui aussi, dédoré favorable à 
c l'unité guéri liera ». 

Pour le P.C, l'unité d'action des ftnüvèràents 
de guérilla constituerait un succès politique Impor- 
tant et renforcerait de façon décisive son autorité 
face ou MOI R, qui, lui, ne dispose pas actuelle- 
ment d'un « bras armé ». 

Cette stratégie du P.C. ne risque-f-ef/e pas de 
pousser au coup d'Etat militaire? «'Non, au 
contraire, nous indique un de ses dirigeants, la 
guérilla est ane garantie contra le coup d'Etat. 
Si un coup se produisait, la lutte année devien- 
drait le facteur fondamental. Les FARC ont montré 
qu'elles peuvent frapper n'importe où. - Les mili- 
taires savent qu'fis ne pourront pas faire comme 
au Chili. Notre implantation est .forte, même en 
ville, où noos avons mis an place une autodéfense 
de masse; par exemple, dans ‘un quartier comme 
PoEcarpa, â Bogota, les autorités ne peuvent pas 
mettre les pieds. Près de Bogota, il y a des régions 
communistes en ormes comme Teqaendama. Quant 
à notre parti, il s'est organisé de telle façon que. 


si m direction connue est arrêtée, nue outre, 
inconnue, est prêta. Cela avQit parfaitement fonc- 
tionné lors de l'incarcération de nos dirigeants 
officiels en 1967. » 

En fait, les militaires ne font pas de différence 
entre P.C. (ou UNO) et FARC dans les zones de 
guérilla et assassinent systématiquement les 
cadres syndicaux et les élus communistes. Ceci 
est surtout le cas des régions comme Yocopi, 
Cïmatorro et Uraba, soumises aux exactions de 
toutes sortes (arrestations, torturé, vols, amendes 
arbitraires, confiscation de documents d'identité, 
expulsion des terres, etc.) des commandants 
d'unités, qui sont autant de potentats locaux. 
Pour le P.C, comme l'écrit Nicolas Buenaven- 
tura, membre du comité central (28), « fi n'y a 
pas d'issue simplement électorale â la crise.*. 
L'unité populaire se consolide, liant les fronts de 
lutte de masse les plus différents en Colombie, y 
compris le front des luttes armées ». 

Le complexe 
militaro-politique 

L 'ARMEE n'a occupé directement le pouvoir 
depuis le début du siècle que sous le gouver- 
nement du généra) Ro/os Pinfilo, de T 953 ô 1 957. 
Cependant ses interventions dans la vie du pays 
sont permanentes et institutionnalisées par l'état 
de siège (ou l'état d’urgence) en vigueur prati- 
quement sans Interruption depuis un quart de 
siècle. Cette situation d* « exception » donne aux 
militaires des prérogatives très étendues : les 
autorités locales sont « coiffées » par l'autorité 
militaire, qui se substitue d'ailleurs purement et 
simplement à elles dans de nombreux cas. Les 
officiers peuvent occuper de très nombreux postes 
administratifs, qui sont autant de sources de reve- 
nus extra-légaux. L'armée s’est aussi « légale- 
ment» attribué les pouvoirs de l'appareil judi- 
ciaire,- tout civil pouvant actuellement être traduit 
en conseil de guerre. Bien entendu, l’état de siège 
implique le droit de perquisition sorts mandat, 
l'interdiction des manifestations publiques souf 
autorisation préo labié, la censure de presse, etc. 

Les guérillas entament certes le prestige des 
forces armées mais, en même temps, elles légi- 
timent leur existence et leurs exigences toujours- 
plus grondes en matière de moyens. L'état de 
siège e'ntratne de multiples avantages personnels : 
accélération des promotions, primes de danger et 
autres Indemnités qui deviennent vitales en raison 
de la modicité des soldes. C'est toutefois le budget 
de fa défense (29) qui constitue le plus gros 
« fromage ». Il est géré directement par le mi- 
nistre (toujours général) et l'état-major sans 
aucune ingérence civile, ce qui institutionnalise les 
malversations. Ans), en 1970, le général Curea 
Cubides, ministre de la défense, reconnut devant 
le Congrès que 2 millions de dollars avaient été 
détournés dans son ministère ; il fut néanmoins 
maintenu à son poste. Depuis lors, sons pour 
autant aboutir ô des sanctions, de multiples scan- 
dales ont écloté, mettant en cause des officiers 
supérieurs au généraux : importation illicite de 
véhicules automobiles, trafic d'armes, pots-de- 
vin de la Lockheed, trafic de drogue et d'éme- 
raudes. Les fonctions de police dévolues à l'armée 
en matière de contrebande ont assurément de 
quoi mettre à l'épreuve certaines consciences tant 
lès sommes en jeu sont énormes— 

Ôn voit mal par ailleurs comment ce corps 
serait moins vulnérable à la corruption que le 
reste de l'appareil d'Etat, d'autant qu'il est assuré 
d'une parfaite impunité (30). Cette mansuétude 
systématique du pouvoir civil ô l'égard de mili- 
taires, dont les soldes médiocres sont autant 
d'encouragement à la recherche de « complé- 
ments » illicites, relève, semble-t-il, beaucoup 
moins de la faiblesse que du calcul. Dans une 
étude sur l'armée colombienne (31), Gérard Fenoy 
écrit : « Ce genre de tolérance envers l'escroquerie 
n'est-il pas l'arme suprême de la bourgeoisie face 
à l'armée? Celle-ci est en effet discréditée an* 
yen* de l'opinion publique, en même temps qu'elle 
reçoit carte blanche pour administrer sa part du 
butin. L'armée se trouve ainsi handicapée pour 
réclamer une participation directe aux destinées 
dn pays; mais elle ne perd rien quant au pouvoir 


réel qu'elle exerce dans l'ambre et dont la prin- 
cipale raison d'être semble bien l'enrichissement 
individuel des officiers de tout rang. » 

L'armée ne constitue donc en aucune manière 
la « réserve morale » de la nation, ce qui explique 
en partie le « loyalisme » de ses chefs. Il lui 
manque également un porte-parole prestigieux, 
l'actuel ministre de la défense, le général Varan 
Valencia, étant considéré comme entouré d'une 
clique d'officiers vénaux et, de ce fait, dépourvu 
de toute autorité « morale ». 

Ce porte-parole, l'armée l'a eu jusqu'en mai 
1975 en fa personne du général Valencia Tovar, 
alors chef d'état-major général et sèchement mis 
à la retraite par le président Lopez Michelsen 
pour s'être étonné du limogeage de deux officiers 
à propos desquels avalent circulé des rumeurs de 
coup d'Etat. Valencia Tovar, à la différence de 
la plupart de ses collègues, est un homme cultivé, 
moderniste, ayant su donner des gages de son 
anticommunisme à Washington (par sa participa- 
tion à la guerre de Corée, à la lutte contre la 
guérilla où périt Camilo Torres, par une mission 
à TO.E.A, etc.), sans tenir les discours outranciers 
d'un « gorille ». Considéré comme le meilleur 
idéologue de l'armée lorsqu'il était en activité, 
le général a veillé à ne pas se faire oublier, grâce 
à ses chroniques du quotidien gouvernemental 
El Tïempo. Il est de ceux qui s'efforcent de 
« comprendre » la jeunesse étudiante et même 
de la « rapprocher de ki jeunesse militaire », 
comme il le souhaitait dans un article récent 
consacré à l'université militaire (32). Par ailleurs, 
il a toujours préconisé l'obéissance totale au 
pouvoir civil et en a administré la preuve en 
acceptant sans murmures sa mise à l'écart. Consi- 
dérant que le pays « n'était pas dirigé », le 
général vient de constituer un mouvement de 
a rénovation nationale » et de se mettre sur les 
rangs dons la course à la présidence. Beaucoup 
voient déjà en lui un « recours » en cas de 
grippage des mécanismes du bipartisme. 

Entièrement sous la coupe des Etats-Unis, 
l'armée colombienne ne saurait, sans l'avoi de 
Washington, prendre dès initiatives ouvertement 
anticonstitutionnelles. La « diplomatie des droits 
de l'homme » du président Corter ne se prête 
guère à ce genre d'hypothèses, mais il reste aux 
militaires le rôle fondamental de « troisième 
composante » de l'équilibre institutionnel colom- 
bien, à côté des deux partis traditionnels. Du 
pacte d'alliance à moyen terme que, sous une 
forme ou une autre, les divers secteurs de la 
bourgeoisie vont demander à leurs mandataires 
de reconduire par-delà les péripéties électorales, 
les forces armées vont être les garantes et les 
exécutantes. Le complexe militaro-politique qui, 
depuis les débuts du Front national, a assuré le 
développement du capitalisme colombien ne sou- 
mit se dissoudre sans risques. Civils et militaires 
y ont très largement trouvé leur compte. 

(Copyright le Monde diplomatique 
et Bernard CasBenj 

(Dessins de' Plantu.) 


(23) N" 113, 9-15 mal 1977. 

(26) Cest le 19 avril 1970 qu’eurent Ueu les 
élections, généralement jugées frauduleuses, qui 
permirent au candidat conservateur du Front natio- 
nal. M. Mlsael Pastrana Borrero. de l’emporter de 
quelques dizaines de milliers de voix sur le chef 
de l’ AN AP O. le général Rojas P tailla. 

(27) A l’Inverse des FARC qui pratiquent « l’auto- 
défense des masses », l’EJ^N. a opté pour une 
stratégie « foqulste ». 

(2B) Estudlos marxistes n® 23, Bogota, 1877. 

(29) Pendant les trois premiers mois de 1977, le 
montant du budget de fonctionnement de la sécu- 
rité nationale, du ministère de le défense et de la 
police nationale représentait 22 % du total des 
dépensas de fonctionnement de l'Etat. La budget 
de le Ban té ne s’élevait, lui. qu’à %. Le collectif 
budgétaire de 643 millions de pesos pour 1977 est 
réservé pour 40 % aux dépenses de «sécurité ». 

(30) A une délégation de paysans de YacopU venus 
se plaindre des assassinats et exactions commis 
par l’armée, le procureur général de la République 
répondait récemment : « C'est uns affaire de mili- 
taires. nous ne pouvons rien faire. » 

(31) Gérard Fenoy, « L’année en Colombie ». 
Caravelle, op. dt. 

(32) H s’agit de coure du soir donnés dans les 
locaux de l’Kcole militaire de Bogota dans diffé- 
rentes disciplines : économie, droit, technologie. 
Cette université. Institutionnalisée en tant que telle 
en 1976, est ouverte aux officiera et sous-officiers 
et aux civils (actuellement au nombre de deux 
cent quarante sur six cents). Les autorités univer- 
sitaires ont en général très mal accepté cette 
concurrence militaire. 
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B Dans la NOUVELLE REVUE DBS 
UX MONDES, Suzanne Labia fait 
procès de l'exhibition de la violence 
: les mass media, ou plus exactement 
ne exhibition complaisante, voire exai- 
ites. EUe pense que. contrairement 
w que certains prétendent, la vlolence- 
ctacle est beaucoup plus une Incl- 
i nn qu’une « purgation ». Quel ro- 
de j Toute censure autoritaire rat 
* de question, et on ne peut guère 
opter sur une auto-censure allan t 
itie la « demande » et doue le profit, 
renne Labln met son espoir dans la 
affection du public dont elle croit 
cevolr les symptômes. (Octobre, men- 
^ j; F . 15, rue de FUnlvexsite, 

ts (7®.) 

ï LE GAI SAVOIR analyse et dé- 
sce ira « nouvelles censures », dans 
règhnes occidentaux où il n’y a pas 
censure d’Etat, mais où d’autre» 
isaenc. La plus subtile est probabie- 
nt celle que JT. Ellul met en évidence, 
a forme de cnltore d’an humour noir : 
t culture de l'oubli ». (N® 3, bisannuel, 
F - 26S. rtt de BellevUle. Paris C28®.) 
ï Dans les ETUDES. Alain Bouqtaé 
livre à une analyse minutieuse de 
situation politique en Argentine : 
i sous-titre rat significatif : « Anar- 
e militaire ou Etat terroriste ? » 
peint d’interrogation semble de pure 
en®, puisqu’il résulte de cette étude 
un régime institué pour mettre nn 
t tous les terrorismes » a « institue 
torture comme moyen de gouverne- 
nt au service d’une idéologie ». Dans 
même numéro. J. 

stlon de savoir si les EbUms chrê- 
mes, dont l’implantation et l’Influence 
z très fortes en Afrique du Sert, 
rom. se montrer véritablement chrê- 
me devant l’apartheicL L'auteur ai- 
lle eue, dans ce sens, nn grand pas 
ité fait. (Octobre, mensuel, u P ■ 
rue Monsieur, Paris (7*.) 

1 Quand ESOPE parie du «onzième 
fi st dn parti communiste chinois ». 
le s’agit pas d’un lapsus ou d’une 
ullle. Depuis la fondation du parti 
1920. L. Trlvière relève autant de 
flita que de congrès. Bans d’ailleurs 
. Ira uns et Ira autres coïncident. 
ci donc ans histoire abrèges -de ces 
e congrès et de ces anse conflits. — 
loter encore, entre autres, uu doraler 
ne peut plus actuel : « 
démocratie en Alfcrauigno» ttédè- 
>). fif® 386, septembre-octobre, nwn- 
U 18 F - 12, rne dn «-Septembre, 
ts CS®.) 

i DOCUMENTS. « Revue éM quea- 
js allemandes ». ouvre le do ssi e r ae 


la santé publique et de son « système » 
en RJ? -A. Ou : « Une société malade 
de sa santé ». n est suggéré que cette 
maladie de santé n'est pas seulement 
physiologique, mais psychique. Voire 
économique ? (N® 3/77, trimestriel, 18 F - 
M. rne de LabOrde, Paris <8®.) 

S HABITAT ST VIS SOCIALE consacra 
tout nn numéro a la « ville et l’enfant » ; 
c’est-à-dire, surtout, à la ville contre 
l'enfant, qu’elle « brime » et étouffe 
encore plus que l’adulte. Le procès 
s’étend bien-entendu aux urbanistes, aux 
architectes. Cette critique trouve sa 
contrepartie dans la description d’ex- 
périences et d'initiatives intér essa n t es où 
l’enfant n’est « ni paria ni prince ». 
(N» 19, bimestriel. 15 F - 14. rue Salnt- 
Benott, Paris <«•-) 

S « Villes nouvelles, vieilles histoi- 
res » : LES CAHIERS DU FORUM- 
HISTOIRE replacent dans une perspec- 
tive historique las résistances des cita- 
dins à la redistribution de l’espace urbain 
au profit du pouvoir. Mais en In s i sta n t 
surtout sur Ira luttes actuelles. (N* 7, 
octobre. 12 F. - Maspéro. 1, place Panl- 
Painlevé, 75005 Paris.) 

S Les aspects sociologiques de la mé- 
decine et des politiques de santé font 
l'objet dn dernier numéro de la REVUE 
INTERNATIONALE DBS SCIENCES SO- 
CIALES avec notamment uns étude de 
Manfred Pliant et He tari ch Keupp qui 
s’interrogent sur le « concept de ma- 
ladie » dnna une perspective sociolo- 
gique. (VoL XXIX. n» 3, 1977; trimestriel, 
16 F. - UNESCO. 7. place de Fontenoy, 
75007 Paris.) 

S A signaler dans le dernier numéro 
de la revue CHANGE, eonsacré à « la 
folle encerclée ». des entretiens a v en 
David Cooper et Victor Foinberg sur le 
traitement psychiatrique de la dissi- 
dence et l’internement, particulièrement 
en UJhS-S. (N® 32-33» octobre, trimes- 
triel, ce numéro : 35 F. - Segh ers-Laffont, 
Paris.) 

S Lee trois derniers numéros de 
FEMMES BT MONDES sont très repré- 
senta tifs des objectifs de cette revue : 
non pas le féminisme universel, mais 
l’étude de la prostitution et de toutes 
les marginalités même non spécifique- 
ment féminines. Le proxénétisme fait 
l’objet du premier de ces cahiers. Le 
second numéro traite des immigrés, de 
leur exploitation et de leur solitude : 
le dernier, de la délinquance, et d’une 
antre proposition d’abolition : cel le 
des prisons. (M“ 36, 37, 38, trimestriel, 
4 F - 7, rue du Landy, £21X0 CUehy.) 

S CHRONIQUE SOCIALE, après avoir 
pria toutes précautions à l’égard de la 


notion d’ordre, ambiguë et souvent sus- 
pecte, fait réflexion sur ce qui apparaît 
tout de même comme un désordre éco- 
nomique .international, — fût-ce à 
travers un certain c ordre » qui cacha 
les craintes' et contrarie Ira espoirs d’un 
nouvel ordre. (N* spécial, septembre, 
mensuel, ce n* : 22 F - 7, ma du Plat, 
Lyon (l-.> 

S Le « sujet du mois » de la REVUE 
FRANÇAISE D’ETUDES POLITIQUES 
AFRICAINES est le Cameroun, situa- 
tion- politique cinq ans après la « révo- 
lution pacifique » et la transformation 
d’une fédération en Etat -unitaire ; 
planification économique ; religions : 
I qinTw- nhr tc Waftimnii animisme. (N* 140- 
142, août-septembre, mensuel, te F - 
32, rue de l’Echiquier, Paris (20*.) 

S Paul Berne tel s’interroge, dans son 
éditorial lu n» 3 de DEMAIN L’AFRIQUE, 
sur la portée, et lés limitas de l’ Initiative 
du présidant Sengbor qui. an Sénégal, a 
« entrouvert la parte de la démocratie ». 
La revus s’efforce, d’autre part, de cerner 
les activités des services de renseigne- 
ment sud-africain en Europe (BOSS). sous 
la signature ’ de Dominique Lag&rde. 
(N* 3. novembre, mensuel, 7 F. - lf, rue 
GufllAume-Ten, 75017 Paris.) 

S MAGHREB-MA CHREK publie la 
deuxième partie d’une étude consacrée 
à la Jordanie. Louis -Jean Duel os y en- 
visage cette fois la problème de l 'équi- 
libre interne en fonction de l’environ- 
nement arabe, en tenant compte bien 
entendu des' dn problème 

palestinien. Dans le même numéro : 
nn' exposé de la politique agricole algé- 
rienne.' telle qu'elle s'insère d ane les 
impératifs du développement IndustrleL 
(N* 77, JnHlSt-août-septembxe. trimes- 
triel, lWO F. La Documentation fran- 
çaise, 31, quai Voltaire. 75348 Paris Cedex 
07.) 

tg FRANCK-PAYS ARABES marque la 
dixième anniversaire de la « solidarité 
franco- arabe » : 1967-1977. Ce qui est, 
si l’on comprend bien, la date de la 
c guerre de six Jours ». N’est-ce pas 
étroitement borner solidarité et amitiés. 
fl»™ l'événement et dans le temps ? 
Présentation et commentaire d'un « son- 
dage exclusif > IFOP selon lequel 71 % 
des Français sont pour nn Etat pales- 
tinien (on n’a pas précisé, toutefois, 
h«tir ia question poste, la localisation 
de oat Etat). La revue publia dans ce 
même numéro un supplément encarté : 
FRANCE-PALESTINE. OÙ est constitué 
nn « Dossier Enrebla » consacré exclu- 
sivement à— Israël. (N* 72, septembre- 
octobre, mensuel. Exclusivement par 
abonnement : 59 F par an - 12-14, rue 
Augereau. Paris (7*.) 


S CULTURE FRANÇAISE publie dana 
un ' numéro spécial les actes de la Se- 
maine de la francophonie, organisée en 
Janvier dernier h Paris par l'Association 
francophone d'accueil et de l ia i so n . Prin- 
cipaux thèmes : information- et fran- 
cophonie : le français. langue scientifi- 
que;. Ica regroupements Internationaux 
à supports linguistiques ; langue et 
théorie. (N* 2, vingt-cinquième année, 
été 1977, 30 F. - 96, boulevard R a sp a ü . 
75272 Paris Cedex 96.) 

5 Publiée par le' Centre québécois de 
relations internationales, la revue ETU- 
DES INTERNATIONALES consacre un 
numéro spécial au problème québécois 
pour faire le point de la question après 
« la venue au pouvoir d'un gouverne- 
ment qui réclame le droit A l’autodé- 
termination pour le peuple québécois ». 
Numéro très riche, où les analyses sont 
articulées autour de trois grands thè- 
mes : Ira questions constitutionnelles ; 
les forera politiques au Québec : les 
relations extérieures de la province. 
(VoL vm, n* 3. Juin, trimestriel. 4 dol- 
lars. - Université Laval. ' Québec. Quê, 
Canada GEK 7P4.) 

19 FOKEIGN POLTCY reproduit dans 
sa dernière livraison quelques passages 
d'une interview de cinq beurra que 
Fidel Castro avait accordée l'an dernier 
A la Journaliste américaine Barbare 
Walters et dont l'essentiel fat présenté 
& la télévision américaine la 9 Juin 
1977, au cours d’une émission spé- 
ciale d’une heure sur la chaîne ABC 
News. Dans FOREIGN POLICE. Fidel 
Castro parle notamment de l'Afrique, de 
Porto- BÏco, de la Chine, et des relations 
de Cuba avec Ira Etats-Unis. (N* 28, 
automne 1977, trimestriel, 3 dollars. - 
155. Allen Department. Faxmlngdale, 
N.Y. 11735.) 

S Un autre révolutionnaire dn tiets- 
monde, vietnamien celui-là. s'exprime 
dans le mensuel du P.CF. LA NOU- 
VELLE CRITIQUE : Nguyen Khac Vlen. 
directeur des Editions, en langues étran- 
gères de Hanoï, qui accompagnait le 
président Phan Van Dong lors de sa 
visite en mal dernier a Farts. Nguyen 
Etre Vlen évoque ira problèmes de la 
reconstruction de son pays et des dif- 
férences entre le Nord et le Sud. (N* 107, 
octobre, mensuel, Z0 F. - 2, place du 
Colonel-Fable», 75940 Paris Cedex 19.) 

ta Dans LES TEMPS MODERNES : une 
analyse d'André Qunder Frank sur la 
situation intérieure en Inde où l'auteur 
s'efforce de démontrer que les problèmes 
économiques sont tels en ce pays que 
l’état d'urgence y est en quelque sorte 
permanent. Ecrit en février 1977, l'ar- 


ticle n'a rien perdu de son actualité 
après les changements intervenus à la 
tête dn gouvernement. (N* 375, octobre 
1977, mensuel, 15 F. - 26, rne de Coudé. 
Paris (6*.) 

S Dans DEFENSE NATIONALE. Chris- 
tian Sautter fait le point des relations 
commerciales entre le Japon et l'Eu- 
rope et des tensions actuelles, nées d’uns 
concurrença exacerbée par la crise des 
économies occidentales. (Octobre 1977, 
mensuel, 12 F. - J, place Joffre, 75709 
Paris). Dana PROBLEMES ECONOMI- 
QUES, la Documentation française 
revient sur ce problème, en publiant 
un article du Financial Times du 
26 Juillet dernier bous la signature de 
Charles Smith. (N® 1542, hebdomadaire, 
3,59 F. - 31. quai Voltaire. 75349 Paris 
Cedex 07.) 

fil Autour d’une réunion tenue A Ma- 
nille sur l’enfance en Asie, LES CAR- 
NETS DE L’ENFANCE publient des études 
sur les problèmes do la protection do 
l’enfant et de la mère, tels qu’lis se 
présentent dans des nations ou réglons 
asiatiques : Chine. Inde. Vietnam. Phi- 
lippines. Sumatra-. (N® 39, juillet-sep- 
tembre. trimestriel. 20 F - UNICEF, 
Palais Wilson. CJP. U. 1211, Genève 14.) 

CINÉMA 

(S Le cinéma espagnol fait l'objet 
d'un important doesler |b!x réalisateurs 
s’expriment) dans la dernière livraison 
de CINEMA 77 qui consacre par ailleurs 
une copieuse étude au film de Benoit 
Jacquot les Enfants da placard. 
(N° 228, octobre, mensuel. 10 F. - 8. rne 
Ordener, 75013 Paris.) 

B NOUVEAU CINEMA CANADIEN pu- 
blie la fiche technique et le synopsis 
de tons les courts métrages produits 
au Québec en 1978-1977. Une mine de 
renseignements, en particulier pour Les 
groupes de diffusion militants qui y 
trouveront ordonnée l'œuvre du docu- 
mentaliste politique Daniel Bertollno. 
auteur entre autres de : la Grèce des 
colonels, la Femme algérienne, l'Espa- 
gne demain, Ponr le Pays basque. Pour 
le Mozambique™ (N® 41, octobre, bimes- 
triel. 0.58 dollar. - 360. McGill-Mont- 
réal -Québec.) 

S ECRAN 77 termine la publication 
de l'important dossier eonsacré A Ber- 
trand Tavemier et à son film : des 
Enfants gâtés. On y lire, d’autre part, 
un bilan critique du cinéma politique 
«nnw» que le manifeste c ponr un cinéma 
non sexiste » élaboré durent les ren- 
contres dnotrecht en août dernier. 
(N® 62, octobre, mensuel, 10 F. - 60. ave- 
nue Simon-Bolivar, Paris (19®.) 
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DÉCENTRALISATION ET LUTTE ANTI-FÉODALE AUX COMORES 

Une révolution essentiellement culturelle ? 


H, AQ South, président des Comores, 
s éti confirmé a son posta la 28 octo- 
bre dernier par 55 % de l'électorat 
de cet archipel do canal du Mozam- 
bique. D obtient ainsi nu nouveau 
délai pour achever la refonte totale 
de l'administration locale. Ce scrutin 
très K balancé », Inusité sons ces 
latitudes, et qui peut donner U*u à 

des Interprétations très diverses, mon- 
tre qne la révolution comorienne, un 
pes clandestine jusqu'à présent, pré- 
sente de nombreuses originalités par 
rapport à toutes les expériences de 
chang ement social tentées dans l'océan 
Indien. 

C E qui se passe ici est tout nou- 
veau, je crois : nous osons 
fait tomber le système féodal, 
alors que bien des pays qui se préten- 
dent marxistes ou socialistes sont en- 
core aux prise, dans les villages, avec le 
tribalisme. Nous avons également pro- 
voqué la chute de la bureaucratie, 
qui. ailleurs, continue souvent de déte- 
nir l’essentiel du pouvoir, alors qu’elle 
tus produit pratiquement rien. Et tout 
céda, qui paroi! énorme, qui s’est passé 
si vite, api a été pour nous tout expé- 
rience d'une intensité incroyable, nous 
l'avons réalisé sans grande tension 
sociale, sans effusion de sang, en pre- 
nant soin chaque fois d’apprécier la 
situation, de réunir les atouts, d’atten- 
dre que les contradictions soient mûres 
et que les différentes couches de 
notre population se sentent prêtes à 
sauter le pas.-» 

Mohamed Bacar Dossar, actuelle- 
ment coordinateur du Comité national 
populaire, est un lycéen de vingt et 
un ans à peine, originaire de lHe 
d'Anjouan. n fait partie de la poignée 
de très jeunes Intellectuels sur les- 
quels le président Ali Soillh, chef de 
l'Etat comorien, s'est principalement 
appuyé pour «retourner» la société 
comorienne. La première année d'exis- 
tence de l'Etat Indépendant, après la 
déclaration unilatérale du président 
Abdallah, en 1975, et son renverse- 
ment par Ali Soillh. n’avait pas trans- 
formé fondamentalement le paysage 
sodal comorien : face aux tentatives 
du «clan» de l’ancien président pour 
retrouver son siège ou préserver en 
tout cas son ancien fief d’Anjouan. 
face au désir d’autonomie manifesté 


par la population de Mayotte, face 
enfin au retrait brusque de tons les 
fonctionnaires et techniciens français 
et A une diminution des trois quarts 
du budget de l'Etat en janvier 1976, 
il fallait surtout faire sont, conso- 
lider l’Etat et maîtriser les services 
publics essentiels (1). C'est donc le 
dos au mur que les Comores ont 
abordé la seconde phase de leur exis- 
tence, dite de « démocratie popu- 
laire » (août 1976-Juln 1977). qui a été 
marquée, elle, par des bouleverse- 
ments importants de la société : 

— Développement d’un mouvement 

3 ni s’est donné pour but de «libérer» 
'une tutelle sociale étouffante les 
jeunes, les femmes et les paysans 
pauvres, de réduire les privilèges des 
notables et de les obliger à abandonner 
les signes et coutumes s'y rattachant, 
de purifier une religion islamique 
asphyxiée par les conventions hiérar- 
chiques et les pratiques supersti- 
tieuses ; 

— Ins titu tionnalisation progressive 
d'un pouvoir national et de pouvoirs 
locaux, régionaux, parallèles, consti- 
tués par des comités de « jeunes révo- 
lutionnaires » ; 

— Démantèlement total de l'admi- 
nistration héritée de la colonisation, 
considérée comme « bureaucratique » 
et « alliée à la féodalité », avec renvoi 
dans les villages de la plus grande 
partie du personnel ; 

— Enfin, mise en place progressive 
d’une administration souple et décen- 
tralisée, & finalité autogestionnaire, 
au niveau des moudirias (à l’échelon 
de groupements de trois mille à six 
mille personnes), des barous (au 
niveau d’une sous-préfecture), des 
lotUayas (îles), relayée dans la capi- 
tale par on noyau léger, construit sur 
un mode très « opérationnel » : un 
« comité central des affaires inté- 
rieures » (enseignement fondamental 
et secondaire, santé de base), un 
« comité central des affaires exté- 
rieures» (diplomatie, coopération), et 
la présidence de la République (centre 
de planification finances - méthodes, 
défense nationale, comité national de 
gestion matériel). 


Par PHILIPPE LEYMARIE 


l’administration comorienne et à 
demander aux fonctionnaires des 
sacrifices exceptionnels (3). 

Sur le plan psychologique et poli- 
tique, la nécessité d’une « pause » 
s’est fait sentir. « Actuellement, notre 

peuple est un peu à l’état de repos, 
après une phase de changement et de 
martelage intense », reconnaît le chef 
de l’Etat, Les bureaux locaux des 
« Jeunesses révolutionnaires » ont été 
fermés, afin de relâcher un peu la 
pression sur les notables et la frac- 
tion de la population restée soumise 
à leur attraction : privés d’emploi, 
obligés de travailler la terre, parfois 
Isolés, les premiers ont besoin de 
« digérer » la période troublée qu’ils 
viennent de vivre, et dont ils sont les 
grandes victimes ; pris de panique, 
accrochés aux symboles de la féodalité 
qui avalent constitué jusqu’ici le 
cadre unique de leur vie, les autres 
n’ont pas toujours compris ni 


accepté les initiatives débridées de 
la Jeunesse,' et te radicalisme de cer- 
tains moyens d'action, au point qu’il 

a paru nécessaire aux autorités como- 
riennes de favoriser nne « réconci- 
liation » dans les campagnes entre 
les jeunes révolutionnaires et les 
paysans modestes. 

Et surtout, l'achèvement du pro- 
gramme de construction des moudi- 
rias — retardé sur les prévisions — 
est considéré comme prioritaire par 
les dirigeants de la révolution como- 
rienne, avant de lancer le pays dans 
ce qu’ils appellent la « phase écono- 
mique » ou « socialiste » : réforme 
agraire (plan d'occupation des sols, 
redistribution des terres; développe- 
ment des cultures vivrières — avec 
substitution progressive du riz par le 
mais, — de la pêche et du petit éle- 
vage, pour réduire la dépendance 
alimentaire) et réforme commerciale 
(création d’un secteur d'économie 
mixte pour régulariser les importa- 
tions et les exportations prioritaires, 
et envisager pins tard des activités 
industrielles). 


Les hommes et les sous-hommes 


Un «r peuple à l’état de repos » ? 


L E pays est sorti «épuisé» de ces 
épreuves- Sur le plan économique, 
c'est toujours l’asphyxie. Les coure 
mondiaux du girofle, de la vanille, du 
coprah et de certaines plantes à par- 
fum ont baissé, entraînant une dimi- 
nution des rentrées de devises étran- 
gères, alors que la France cessait par 
ailleurs de combler le déficit du bud- 
get de l’Etat. Le rendement des 
impôts a subi les contrecoups de la 
brouille intervenue entre la France et 
les Comores, puis du démantèlement 
de l'administration locale (2). Cer- 
taines dépenses, considérées comme 


prioritaires, ont augmenté malgré le 
souci d'économie des dirigeante como- 
riens : consommation accrue de riz ; 
entretien d’une force armée d’un mil- 
lier d'hommes (qui ne pourra s’auto- 
financer avant cinq ans) ; achat de 
matériels pour la construction d'une 
cinquantaine de moudirias. Le rapa- 
triement imprévu de dix-huit mille 
ressortissants comoriens de la côte 
ouest de Madagascar, en janvier et 
février 1977, aurait a gravement per- 
turbé les investissements», selon le 
président Soillh. obligeant le gouver- 
nement à précipiter l’épuration de 


L E changement social engagé 
aujourd’hui repose sur deux 
idées-mai tresses du chef de l'Etat 

comorien : la féodalité est un frein 
au développement ; la décentralisa- 
tion en est le moteur. Agé mainte- 
nant de quarante ans, ML Ali SoUXh 
a reçu à Tananarive, puis à Nagent 
iFrancej, une formation d’agronome 
avant de diriger, de 1964 à 1968. la 
Société de développement écono- 
mique des Comores, puis de devenir 
député et ministre dans le gouver- 
nement du prince Saîd Ibrahim. Ce 
responsable moderniste, devenu, au 
fil des ans. un théoricien de la contra- 
diction et des alliances de classe, 
dans le plus pur style maoïste, a 
cependant un sens du possible qui 
l’incline à ménager les phases et les 
transitions, à préparer les esprits et 
les infrastructures avant tout bond, 
en avant, & distinguer le c bon capi- 
taliste » du « mauvais » : « It V a des 
importations que Von ne pourra sup- 
primer d’un trait de plume, dit-ü; Ü 
ne sert à rien non plus de crier dans 
des haut-parleurs si le peuple n'est 
pas prêt à entendre : c’est lus qui doit 
arriver à maturation, et non le noyau 
que nous formons. » Et de conclure, 
«î référence au procès public Intenté 
A certains membres du comité régio- 
nal populaire d’Anjouan, en juin der- 
nier : « On ne peut avoir raison contre 
la majorité -, » 

Le chef de l’Etat comorien, qui 
a toujours refusé de sacrifier A la 
coutume du « grand mariage », sur 
laquelle repose tout l’édifice social en 
Grande Comore, a eu maintes occa- 
sions, au cours de sa jeunesse et de 
sa carrière politique, de se heurter 
aux clans de notables qui ditig&lent 



• A l'occasion du vingt-huitième 
anniversaire de la fondation de la 
République populaire de Chine. 
M. Han Ke-hua, ambassadeur de la 
République populaire de Chine, a 
offert une réception le 30 septembre. 


Calendrier des fêtes nationales 

16-30 XOVEMBHE 

19 MONACO 

Fête nationale 

22 LIBAN 

Annlv. de l'Indé- 
pendance 

24 ZAÏRE 

Fête nationale 

28 LA BARBADE 

Fête nationale 

28 MAtnEUTAME 

Ffte nationale 

29 ALBANIE 

Fête nationale 

29 YOUGOSLAVIE 

Annlv. de la procL 
de la Rép. socia- 
liste fédérative 

l<r-13 DECEMBRE 1 

l" REP. CENTRA- 

Fête do l’indépen- 

FRICAINE 

dance 

2 EMIRATS 
AHAttKK UNIS 

Fête nationale 

5 THAÏLANDE 

Anniversaire du roi 

6 FINLANDE 

Fête de l'Indépen- 
dance 

U HAÜTE-VOLTA 

Fête nationale 

12 KENYA 

Annlv. de llndé- 


pendance 


• L’ambassadeur de la République 
de Corée et Mme Suk Heun Ytra ont 
donné une réception le 3 octobre, A 
l'occasion de la fête nationale. 

• A l’occasion de la visite à Paris 
de M. Xlicafc. président-directeur géné- 
ral du quotidien Texcüœan et de 
Mme nicâdfc. éditorialiste, l'ambassa- 
deur de Turquie et Mme Oxhan Eralp 
ont offert une réception le 6 octobre. 

• Le contre-amiral Ali M. F. G ad. 
attaché militaire naval et de l'air près 
de l’ambassade de la République arabe 
d’Egypte, a donné une réception le 
B octobre à l'occasion de la fête des 
forces armées égyptiennes. 

• A l'occasion de la remise des 
insignes de grand officier de l’ordre 
de l’Honneur à M. Maurice Druon, de 
l'Académie française, l'ambassadeur 
de Grèce et Mme D. Papaxoaxmou ont 
offert une réception le 7 octobre. 

• M. Slepan Tchervonenko, ambas- 
sadeur de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques à Paris, a 
donné un cocktail le 7 octobre à l’oc- 
casion de la remise du prix interna- 
tional Lénine ■ Poux la consolidation 
de la paix entre les peuples » au 
général Pierre Pouyade. 

• A l’occasion de la fête de l'armée 
polonaise, l’attaché militaire, naval et 
de l’air près l'ambassade de la Répu- 


blique populaire de Pologne et 
Mme Hazunierz Szundlas ont offert 
une réception le 12 octobre. 

• M. Vo Van Sung, ambassadeur 
de la République socialiste du Viet- 
nam, a donné un cocktaü le 18 octobre. 

• A l’occasion de la visite de 
M. Santiago HoeL ministre des affaires 
étrangères, l'ambassadeur du Mexique 
et Mme Flores de la Pana, ont offert 
une réception le 19 octobre. 

% A l'occasion de la venue en 
France du Ballet national de Corée, 
M. Suk Heun Y un, ambassadeur de 
la République de Corée, a offert nn» 
réception le 24 octobre. 

• M. Alexandre Tehakovsky, rédac- 
teur en chef du journal Littoralcmr- 
aaya Gaze ta. a donné un cocktail le 

25 octobre à l’occasion de l'arrivée 
en France de M. Lolly Zamoysky, 
correspondant permanent de ce jour- 
nal. 

• L’ambassadeur d’Iran et 
Mme Amir ChÜKty ont donné une 
réception Je 26 octobre à l’occasion 
de l'anniversaire du chah. 

• A l'occasion de la fête nationale, 
ML Otto Elselsbarg. ambassadeur 
d’Autriche, a offert une réception le 

26 octobre. 

• A l'occasion de la fête nationale. 
M. Orhan Eralp. ambassadeur de 
Turquie, a donné une réception le 
28 octobre. 



MISSION DIPLOMATIQUE 


Mission première de Citroen: mettre à 
votre disposition, à travers sa gamme j.977, 
allant de la LN à la CX Prestige, la voiture la 
plus adaptée à vos goûts. 

La nouvelle LN3C\£ comme rétemelle 
2 cy les nombreuses GS, comme les CX les 
plus récentes, toutes correspondent à un 
besoin précis de conduite. 

Le département des Relations 

Tntpmarirmalgg dp Otmen Champ de Mars 


se tient prêt à vous fournir tout renseignement 
qu'il vous plairait d’obtenir. 



FBJALEDESACTTROÉN 

6-10, n ie de la Cavalerie, 75015 Paris, 
Telex:TT CITR0204Æ33 F J TcL;55755Æ2.+ 


lo pays jusqu’au départ des Français, 
n s'agissait de quelques grandes 
familles aux wwm Illustres, qui pré- 
tendaient parfais avoir quelque lien 
généalogique avec le prophète, et 
savaient entremêler savamment leur 
position sociale, leux influence poli- 
tique, leur place dans les cultes et les 
systèmes coutumiers, confondant sou- 
vent les intérêts de lents communau- 
tés ou de l’Etat avec les leurs. A la 
Grande Comore, une répartition s’opé- 
rait de fait entre ceux qui avaient 
fait le « grand mariage » et deve- 
naient c banda » (les hommes, et 
ceux qui n’avaient pu y atteindre 
fies Jeunes gens, en général les plus 
pauvres). Cette cérémonie, qui Inter- 
venait rarement avant la quarantaine 
— car elle nécessitait des armées 
d'accumulation et supposait toutes 
sortes de démarches, — était l’occa- 
sion d’une débauche extraordinaire 
de dépenses. 

Un congrès, tenu au début du 
mois d’août 1976, riaw* nie d’An- 
jouan, a décidé de la nature de cette 
grande toilette sociale : le « frère » 
AU Soillh venait . d’annoncer « un 
virage tris rude et décisif » à la radio 
comorienne, et il avait expliqué lon- 
guement « aux pères et aux mères » 
quH fallait se libérer de toute crainte 
liée A la tenue vestimentaire, accepter 
sans restriction la suppression du vo&e 
pour les femmes, mettre un terme 
définitif aux principales dépenses 


ostentatoires, et comprendre qu’une 
de la coutume du grand 
Tnaxiag e s'imposait, ne serait-ce qu'en 
référence an contexte économique 
difficile du moment. Entre les jeunes 
scolaires, les agents de la ' fonction 
publique. et les adeptes du renouveau 
de la foi islamique, un débat assez 
vif s’est engagé. « Les fonctionnaires 
ne pouvaient pas comprendre, raconte 
un des dix-huit membres du comité 
waHnnaJ populaire : üs croyaient que 
le développement économique serait 
passible sans passer par 2b change- 
ment ■ v oW / tf ». Et ML Mohamed. 
Dossar, coordonnateur du comité na- 
tional, souligne que les Jeunes intel- 
lectuels — jusque-là prisonniers des 
abstractions du mouvement lycéen — 
se sont vraiment sentis impliqués 
rinng le mouvement révolutionnaire 
du jour où la question de la lutte 
anti-féodale a été évoquée, car elle 
les concernait de près : c Théolo- 
giens et fonctionnaires se seraient 
contentés d’une réforme. Nous voulions 
la suppression de ces pratiques. Nous 
«nxms été au bord de la rupture-. ». 

Essaiman t un peu partout, des 
comités de Jeunes révolutionnaires 
ont posé le problème dans les vil- 
lages et les quartiers. « Il y avait une 
certaine angoisse dans le pays », 
reconnaît l’on de ses an i m ateu r s ; 
« mais, le plus souvent, nous avons 
récolté des fruits mûrs. » On a tout 
de même vu des notables enfermés 
dans les citernes, ou obligés de 
balayer la rue ; des stocks de vic- 
tuailles mis en vente sans l’accord 
de leurs propriétaires, ou des sorciers 
appelés a dévoiler leurs « tours » 
devant tAwinims. Le procédé consiste 
à TinmlHw publiquement les récalci- 
trante et A décomplexer leur entou- 
rage par des comportements allant 
résolument A l’encontre de l’ordre 
établi et de la tradition. Les voiles' 
des femmes sont tombés plus aisément 
que les turbans portés par les 
«banda 

R est difficile d’apprécier si ce 
mouvement, qui s’en est surtout pris 
aux signes extérieurs du pouvoir trar- 
dltionneL est irréversible. ML Ali 
BoUih. en tout cas, n'a pas dû affron- 
ter une levée de boucliers comme son 
lointain prédécesseur: le président 
Mohamed Cheikh, obligé, en 1968, de 
remettre d’urgence aux calendes grec- 
ques un projet de suppression de cer- 
taines dépenses ostentatoires. 

Mate suffit-il d’enlever au féoda- 
lisme ses oripeaux pour le priver 
de tout pouvoir? Peut-on espérer 
mettre définitivement en pièces, sans 
bagne ni effusion de sang, ce qui 
a mis des siècles A se cons- 
truire? (4). 


Un nettoyage par le vide 


cnROBVwnuL 


fut AIS, pour les dirigeants comtf- 
riens, la réponse A ces questions 
est ailleurs : dans la décentralisation 
administrative, l’entrée des 

femmes et des jeunes dans le système 
de la production, dans la réforme 
agraire « Toute libération définitive 
comporte un volet économique », 
affirme M. Ail SoDih. Cette nouvelle 
phase en est à ses débute. Elle a été 
précédée, en avril 1977, par le déman- 
tèlement presque général de l’admi- 
nistration. Les « bureaucrates » 
étalent Impopulaires : trop bien payés, 
souvent arrogants, la plupart du 
temps inefficaces : c Parfois, on 
devait se déplacer de 50 kilomètres 
pour acheter le moindre timbre. Et, 
souvent, le responsable n’était pas 
à son bureau- » le Conseil d’Etat, 
composé de quelques proches de 
M. Ali SoüJh, et le comité national 
populaire ont donc résolu de « vider 
Maroni », un peu A la manière cam- 
bodgienne ; les deux tiers des fonc- 
tionnaires ont été renvoyés dans leurs 
villages d’origine, pour « donner 
V exemple de la décentralisation » et les 
forcer A « se mettre à Vicoute du 
peuple »; après triage, les archives 
anciennes ont été brûlées, pour 
« faire de la place » et c marquer le 
coup ». Ce nettoyage par le vide 
a permis A l'équipe dirigeante de 
repenser entièrement l’organigramme 
de 1 ’ administration, et de ne recruter, 
parmi les anciens agente de la fonc- 
tion publique, qu'une minorité d' « édu- 
cateurs » (et non plus de « bureau- 
crates »). 

L'axe de la décentralisation est 
constitué pour la cinquantaine de 
. moudirias actuellement en cours 
d'achèvement dans tout le pays : 
il s’agit d’une Infrastructure édifiée 
en rase campagne, au centre de gra- 
vité géographique d’une zone regrou- 
pant une demi -d ouzaine de villages 
(trois mille A six mille personnes). 
Le bâtiment principal comporte des 
aménagements pour recevoir un 
moudir (sorte de chef de canton, 
nommé par le Conseil d’Etat dans un 
premier temps, élu plus tard par la 
population), ses adjoints spécialisés 
(élus par le comité populaire de la 
Moudiria, composé des délégués des 
comités de villages), et diverses instal- 
lations techniques : un groupe élec- 
trogène, une chambre froide, un ma- 
gasin de stockage, une « pharmacie 
populaire ». un « abattoir populaire », 
un atelier-garage. Parmi le person- 
nel recruté sur place figure un 
adjoint chargé de la production, qui 
deviendra animateur dîme ferme- 
pilote d’une dizaine d’hectares desti- 
née A tester les semences, A les multi- 
plier pour les paysans et A vulgariser 
les techniques nouvelles de culture 

ou d’élevage. 

La mise en oeuvre de oes « pôles > 
nouveaux; dont les emplacements ont 
été soigneusement choisis, devrait 
d. mer naissance A des bourgs 
ruraux d’on style tout A fait nouveau 
aux Comores, « Enfin, notre paysan- 
nerie va sentir un changement dans 
son mode de subsistance; enfin, die 
aura les moyens de se prendre en 
charge eUe-méme: cela vaut bien la 


peine que 2a fonction publique crève 
de fabn pendant quelques mois », 
assure le président comorien— 

La réalisation de tous ces projets 
est cependant entravée par une 
série de c calamités » locales qui 
n’avalent pas été intégrées aux plans 
des révolutionnaires comoriens : 

— Les aléas climatiques (cyclones) 
et les colères du sous-sol : 1e volcan 
Karthala, en Grande-Comore s’est de 
nouveau réveillé en avril dernier, 
détruisant un village et plusieurs 
centaines d'hectares de terres culti- 
vables ; 

— le rapatriement de dix-huit 
mille réfugiés de la côte ouest de 
Madagascar, après les massacres de 
décembre 1976 qui ont fait plusieurs 
centaines de morts A Majunga : c’est 
une charge énorme pour l’Etat como- 
rien. et aussi une blessure durable qui 
a envenimé les relations des deux 
Ltats pourtant destinés A s'entendre ; 

— Enfin, Mayotte, dont le « re- 
tour » au sein de l’ensemble comorien 
n’est toujours pas en vue : tout est 
suspendu A sa « libération » ; la 
« normalisation » définitive des insti- 
tutions, l’élection au suffrage univer- 
sel des moudir» et du chef de l’Etat 
n’interviendront qu’une fois acquise 
cette réunification. En attendant, le 
climat dn pays reste para-militaire 
Et on st ocke les matériaux destinés 
A la construction des six moudirias 
prévues dans lHe sœur : a Pour tout 
ce que nous faisons, précise un. res- 
ponsable avec nostalgie, nous pré- 
voyons la part de Mayotte, que nous 
appelons, nous, Mahoré » 


(1) L* France contribuait pour 6 mil- 
liard» de francs CJ.A. au budget como- 
rien, 2 mflUanlv provenant des res- 
sources locales. Crédita et personnels ont 
été retirés en décembre 197S, à la suite 
d’u ne a ggravation de la tension entre 
la France et son ancienne colonie. Du 
Jour au lendemain, les établissements 
d’enseignement secondaire et technique, 
une parus de l'administration, la tota- 
Ute J SB ?#r ea ûe météo, d’aviation 
cl vue ou de t élAcomanmlcatlorm ont ww* 
de fonctionner. L'Etat comorien se trou- 
vait en faillite, dana llmpoissibiutâ de 
rétribuer ses propres fonctionnaires. 

(2) Dn m i n i er de reasortlsaanta fran- 
ÎÜS qgc .Quitté les Comores en 197S et 
1B7G. Trois mille cinq cents agents de la 
fonction publique comorienne ont été 
licenciés en avril 1977 (but un effectif 
total de cinq mille}. 

(3) Aucun cadre de la fonction pu- 
J 1 P** 6 de M ooo tranœ 
depuis la mol» de mal 1977. Aucun 

emptoyé subalterne ne touche plu» do 
1S ooo francs, 

(4) ün fait, notamment, incite A la 
prudence : assassin de deux Jeunes 
grog— auxquels n voulait dérober des 
bijoux, mal» aussi hypnotiseur et sorcier 

B °tea a été c logé » 
SL® 1 *®?** pur la jetée du port de jio- 
nnu, en juin dernier. Les débat», présl- 
AU Sonm. étalent radtodS- 
iïïSi niConnu «o crimes, eu a 

avoué _d autres, et a assuré qu’il pou- 
vait changée du papier en billets de ban- 
«“Maux d'arbustes, etc. 

, f té ? 10 i8?‘î* B 8 « recoupent : la foule 
était bonifiée par ce personnage — A 
tout point de vue exceptionnel — qui 
a para indifférent A sa propre mon; 
procédure* 4 * pas une plus longue 



h tit** ri 

■ hlrmt* 


y * t 


«’-aSWfc 
. .-.*5 ! 

••• 

• • 


•V'It'-,'’*; 

--«ri 

VI 

v ; - *■:* 




•*» 

.fc;_ I- 

vf» s’. 

. - L. '““A-fè 

-jrç, 

•• 'Lf-'-v? 

•vvv y 




La 10 R DAN 


• • ’ V * i 


■ monde 


r -"— -vt 












.1 




failli 


SK 


IeMonde diplomatique 


— NOVEMBRE 1977 — 21 


Supplément 


; ?vrrTV^ 


JORDANIE : le redressement 
d’un royaume me 



Depuis son accession au trône haché- 
Îm?’ ? Y . a vin £t-cïnq ans* le 11 août 
19S2, le roi Hussein de Jordanie a fait 
face à de nombreux périls, redressant 
souvent des situations difficiles grâce à 
son courage personnel, à sa fameuse 
« baraka * et à la fidélité des bédouins 
de Transjordanie qui forment sa garde 
personnelle. Le souverain hachémite a 
survécu à trois guerres israélo-arabes, à 
d’innombrables tentatives d’assassinat 
et à l’hostilité parfois générale d’un 
monde arabe marqué, jusqu’en 1967, par 
l’influence du nationalisme nassérien. 

Aujourd’hui, prés de dix ans après la 
guerre de six jours, qui a amputé la Jor- 
danie de ses territoires les plus fertiles, 
et environ sept ans après les sanglants 


affrontements jordano-palestiniens de 
septembre 1970 qui mirent en péril 
l'existence même de la monarchie, le 
royaume hachémite est redevenu une 
pièce maîtresse sur l’échiquier arabe et 
interna tional. 

Son. économie, un moment ébranlée 
par la perte des richesses agricoles et 
touristiques de la Cisjordanie, est plus 
prospère que jamais, et la paix civile 
règne entre les deux composantes — 
jordanienne et palestinienne — de la 
population. La Jordanie fait face cepen- 
dant à de nouveaux périls à l’approche 
d’un éventuel règlement de la crise du 
Proche-Orient qui pourrait consacrer la 
perte définitive de la rive occidentale 
du Jourdain. 


Dans Vàttente d’un règlement 
du problème palestinien 


Pur JEAN GUEYRAS 


S ODS la pression des pays 
arabes, le orol Hussein s’était 
plié â la- résolution du 
.b sommet » de Rabat d’octobre 
1574 qui reconnaissait l'OX-P. 
comme a le seul et légitime re- 
présentant du peuple palesti- 
nien » et lui confiait la mission 
« d'établir un Etat indépendant 
sur toute partie du territoire pa- 
lestinien libéré n. Le souverain 
hachémite renonçait ainsi — 
symboliquement il est vrai — à 
J* Cisjordanie. On laisse entendre 
dans son entourage qu’il reste 
sentimentalement attaché à cette 
■! province perdue » de son 
royaume et que, Je Jour où 11 
pourrait la récupérer, d’une ma- 
nière ou d’une autre, serait « le 
plus heureux de sa vie ». Le roi 
r> 'entend cependant pas brus- 

3 uer les choses et tient compte 
p la volonté des principaux 
Etats arabes de la région qui 
»* sont récemment prononcés 
pour rétablissement de « liens 
institutionnels » entré la Jor- 
danie et le futur Etat pales- 
tinien. Le souverain hachémite 
souhaiterait l’avènement d’une 
confédération palestino - jorda- 
nienne qui. dans ses grandes 
lignes, serait assez proche du 
projet de royaume arabe uni dont 
il avait lancé l’idée en mais 1972 
et qui prévoyait pour la Cis- 
jordanie un statut de a province 
palestinienne n étroitement in- 
tégrée au royaume. Le roi estime 


qu’après l'évacuation de la Cis- 
jordanie un référendum organisé 
sous contrôle international ferait 
apparaître dans cette région 
une nouvelle direction palesti- 
nienne qui ne serait pas forcé- 
ment celle de l’OU. de M. Ara- 
fat, ainsi qu’une volonté’ populaire 
préférant à l’indépendance to- 
tale une formule d'association, 
fédérale- ou confédérale, -A la 
Jordanie. 

La spectaculaire réconcilia- . 
tlon du souverain hachémite 
et du chef de l'OJLP. en mars 
1977 est demeurée sans suite. 
Qui plus est. les relations entre 
la Jordanie et la centrale pales- 
tinienne semblent même s’être 
détériorées en raison de diver- 
gences sur la représentation de 
FO-LJP. à Genève. La Jordanie 
est le seul pays arabe du « champ 
de bataille » qui ne se soit pas 
prononcé clairement sur la né- 
cessité de la présence d’une délé- 
gation de l'O-LuF. & la confé- 
rence de la paix. Cette note 
discordante semble même avoir 
suscité un certain refroidissement 
des relations entre Amman et 
Damse, qui avalent pris un bon 
départ à la suite de la visite 
du président Assad, le 10 juin 
1975, dans la capitale jordanienne. 
L’accord des deux pays avait 
détendu une situation souvent 
difficile A leurs frontières et 
posé les jalons d’une coopération 


économique bénéfique pour les 
- deux parties. Toutefois, les me- 
sures annoncées en vue d’une 
« intégration totale » dans les 
domaines' militaire et politique 
sont restées pratiquement au 
point mort. 

La nature de l’Etat qui sera 
éventuellement créé en Cisjor- 
danie constitue pour le royaume 
hachémite un problème vitaL 
L'unité de la Jordanie, pays es- 
sentiellement bi-natinnaL saura- 
t-elle résister, à l'attraction que 
ne manquerait pas d'exercer le 
nouvel Etat sur les éléments 
patp«f-<nii»nc qui représentent plus 
de la moitié de la population du 
royaume hachémite ? Celui-ci 
peut-il se passer des Palestiniens, 
qui constituent la partie la plus 
active de sa population et im 
fournissent la majorité de 6es 
ouvriers spécialisés, de ses com- 
merçants et de ses artisans, ainat 
que la plupart de ses institu- 
teurs et fonctionnaires 7 C'est 
en partie grâce aux Palestiniens 
au’ Amman est devenue, de mo- 
deste bourgade il y a encore 
une vingtaine d’a nn ées, une ca- 
pitale moderne et prospère de 
six cent mille habitants. Combien 
d’entre eux choisiront-ils de 
s’installer dans le nouvel Etat 
cisjordanïen ? 

(Lire la suite page 25.) 
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PRINCIPAUX SITES 
XarSl ARCHÉOLOGIQUES 


QUELQUES CHIFFRES 


SUPERFICIE: 88 000 kilomètres carrés (Transjordanie) ; 

S 633 kilomètres carrés (Cisjordanie). 

POPULATION : 2 100 000 bah. (Transjordanie) ; 

750 000 bab. (Cisjordanie). 

VILLES PRINCIPALES : Amman : 666570 hab. 

(estimation 1375) Zarlca : 345 000 bab. 

Irbid : 113 MO bab. 

Jeraih : 45 890 bab. 

REVEND NATIONAL : P -N B. 523,9 millions de dinars Jordaniens (D.J.) 

(estimation 197$) P-N-B./hab. : 250 DJ. 

(sans la Cisjordanie) 

COMMERCE EXTERIEUR : Importations : 339.5 millions de DJ. 
(estimation 1976) Exportations : 68,7 millions de DJ. 

Réserves de change an 30 jnin 1977 : 
243,9 mllUons de DJ. 

UNITE MONETAIRE: Z dinar Jordanien = 15,55. francs. 
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La JORDANIE 

l’un des plus anciens 
pays du monde 

U Jordanie d'aujourd’hui, avec ses villes, ses hôtels et ses immeuble* 
flambant neufs, est ans» un pays moderne qui a beaucoup à offrir 
à ses visiteurs, depuis l'aventure et le dépaysement d «me excursion 
dans le désert A Wadï Rum, jnsqu'à U fraîcheur des eaux 
cristallines d'Aqaba l'easoleiOée. 

L’émerveillement de la découverte ne s arrête WB. U continue «ne 
Amman, l'antique Philadelphie, anjonrd’hnJ capitale en plein essor, 
ornée de son théâtre romain et de sa citadelle; Petra, la ville rooe- ronge 
taillée d«"< le roc par les Nahatéens; lès monuments gréco-romains 
de lérash, exemple parfait d'une tille romaine de province; Axra q, i oa sis 
anx PrS O variétés d'oiseaux ; la vallée du Jourdain, avec ses nombreux 
sites historiques; la Mer Morte, dont le riveaiL shrné à 392 mètres 
an-dessous «le cehil de la mer, est le point le plus bas dn globe. 

■‘Ahbtn Wa Safcfan” 

Bienvenue en Jordanie, terre antique et moderne. 
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POLITIQUE INTÉRIEURE 


Supplément Jordanie 




iemonde DiPwmmiE 


T ni 

JL* la 


■ - -i sis parmi les chefs du guuver- 

nement et les ministres anciens 

Les institutions consacrent 

ex -députés élus au moins deux 

y r . • fois, les anciens membres des 

//| Oi| F)y/l vyi ry/) cours d'appel et de cassation; etc. 

OMI/# CfltUl-tt; (article 64). Toutes les institu- 

# # tlons comprenn en t un nombre 

de la monarchie hachemite SSPIm 

dans les services de renseigne- 

Par MARC YARED J ments génémax. 

D'autre part, la loyauté rnde- 
iectlble des communautés mino- 
ritaires à l'égard du roi explique 

E système politique jorda- nlens. devient particulièrement nuctton reste héréditaire, même et s’explique par le statut pri- 

nlen a toujours consacré agitée : dissolution de la Cham- au sein de la Chambre des dépu- srllégié qui leur est reconnu. 


Par MARC YARED 


nlen a toujours consacré agitée : dissolution de la Chara- 


bachémite. Mats, alors que le manifestations de rue, assassl- sonnes seulement, représentant confessions le libre exercice du 
pays paraissait s'orienter vers nats de responsables, émeutes cent quatre-vingt-trois « gran- culte. Le droit des communautés 


un . régime de démocratie parle- populaires, tentatives de coups 
mentaire limitée qui conférait d’Etat— 

ÎÎLriSFuS ^uSSJ^iSSSUr • Le 5 février 1976. enfin, un 

amendement constitutionnel per- 
2Z3US3fr jULliX met au . roi d'ajourner . «ne die 


demi-siècle, a été récemment ^ parlementaires et un véritable circuit fermé au sein sions_). L'article 5 de la 

rétabli- de convoouer à son gré la Cham- ulK l ueI s'opèrent mutations et Constitution stipule que « les 

Trois événements survenus à des députés dissoute le P romotj °ns du personnel politl- Jordaniens sont égaux devant la 

vingt-cinq ans d'intervalle mar- «3 nov emb re 1974 L'autorité que dirigeant : la plupart des lot quelles que soient leur race. 

quent l’évolution en dents de scie njyaie ail î ect sortie renforcée rjin lstres sont d’anciens hauts leur langue ou leur religion ». 

des institutions jorda n ie nn es : de l'épreuve de force avec les fonctionnaires de l’administration En fait, la représentation ' 'des 


se dote d’une « loi organique » de la plupart des responsables ^ 6 m6me » I e3 sénateurs sont éhoi- tance numérique (3). 
qui prévoit l'élection au suf- politico-militaires qui a permis 

frase indirect d'un conseil légis- au roi Hussein d’exercer sans Hoo m : n ^~:tAo n ~:*:iA~:A^ a 


frage indirect d'un conseil légis- au roi Hussein d'exercer «ms 
latif. Etroitement encadré par interruption depuis le début de 
les Britanniques, l’émir n'en son règne les prérogatives con- 


conserve pas moins d'importantes sldérables que lui reconnaît la \ «me , h» 

prérogatives. Aucune loi ne peut Constitution de 1952, toujours en Grera^hû^<^d^S^ m 

être promulguée sans son con- vigueur il). gSS SS* “ 


Des minorités privilégiées 

L ES cent cinquante mille chré- ment de la population, les 
tiens (4) camurennent rtps rtirAt.iens Hlsmaent 1S <2 . Hps 


sentement 


L tiens (4) comprennent des chrétiens disposent de 15 % des 
Grecs orthodoxes, des Grecs ca- sièges (.soit neuf sur soixante) à 
tholiques, des Latins, des pro- la Chambre des députés. De 1947 


Le l a janvier 1952, la Jor- 


La classe dirigeante se compose testants, ainsi que des Arméniens a 1965. trente-deux cabinets sur 
de membres de j aristocratie grégoriens et catholiques. 81 l'on trente-trois comprenaient au 


danle, devenue royaume Indépen- foncière et tribale, de représen- excepte 


fanâilles noma- moins deux minis tre chrétiens. 


dant en 1946 et comprenant tante des grandes familles urbai- des, les chrétiens transjordaniens La faveur dont bénéficie la mino- 
depuis 1949 les territoires pales- nés et de la bourgeoisie transjor- sont groupés dans les villes et rité chrétienne a notamment per- 

tiniens de Cisjordanie, adopte dmüenne et palestinienne Depuis les villages des districts de Sait, mis à la dynastie hachômite d’ac- 

une Constitution instaurant une 1962. le roi Hussein a m a nif este Karak et Madaba. Les chrétiens croître son crédit auprès de ses 

monarchie héréditaire. L'Islam le souci d'instaurer un « nou- palestiniens sont originaires de puissants « protecteurs » ooci- 

est proclamé religion d'Etat et veau style de vie » fa neio toay Bethléem et de Ramallah. Ils dentaux, 

l'arabe langue officielle Le Sé- oj life) ; il insiste sur les im- sont pour la plupart négociants, _ , . 

nat sera nommé par le souverain peratifs du développement socio- artisans, fonctionnaires ou exer- Quoique musu lmans, les Tcher- 

et la Chambre des députés élue économique et favorise la pro- 0 * nt des Drofesslons libérales. 1165663 «° nt groupe ethnique 
au suffrage universel direct La motion de Jeunes technocrates, a _. innT ,3 1 ^ _ h t£ H rîî très Particularise. Originaires du 
vie politique, à laqueUe partiel- notamment au eein du gouver- S5îSif“LL ^251 Caucase. Us ont été implantés 

penfc Hframnai.; les Palestiniens, nement Mais les effectifs de majoritaires dans quatre des plus par les a utorit és ottomanes vers 

beaucoup plus contestataires que l'élite politique demeurent très grandes b anq ue s jordaniennes, la fin du XIX" siècle pour « sur- 
jetas compatriotes transjorda- limités, et son mode de repro- Bien que formant 6,5 % seule- veüler » les Druzes du Golan 


et les Bédouins. Au nomb re d e 
cent mille, essentiellement grou- 
pés & Aynman, Jerash, Naour-, 
el-Zarfca, les Tcherkesses éont 
souvent fonctionnaires, hommes 
d’affaires on .propriétaires ter- 
riens. En 1938, 7A % dfs hauts 
fonctionnaires non. britanniques 
en Transjordanie - étaient tcher- 
kesses. La loi électorale de 1928 

leur a accordé un siège pour 
cmq mille . habitante, alors que 
les Ara.iv>« musulmans n’avaient 
droit qu’à un siège pour vingt- 
&-pt mill e habitants. De 1947 à 
1965, ' vingt-six gouvernements 
sur trente-trois comprenaient un 
Tchérkesse. Pendant cette pé- 
riode, M. Saîd el Mufti, d’ori- 
gine tcherkesse, a été à la- fois 


pr emier ministre et huit fois 
ministre de. l’intérieur. 

TCnrin et Siurtouti contrairement 

a leurs coreligionnaires palesti- 
niens, qui constituent la commu- 
nauté la plus Importante an 
pays, les Arabes musulmans de 
Transi oïdanié sont résolument 
monarchistes. Les vingt grandes 
confédérations tribales bédouines 
sont très largement représentées 
au gouvernement, au Sénat, au 
Parlement, dans l'administration 
et dans l’armée. Les commandante 
en chef de l'armée, la majorité 
des présidente du Sénat et de 
la Chambre des députés sont 
des Transjordaniens, souvent 
laaïc des grandes tribus. 


des familles, ont occupé les de fonder et de gérer des écoles 
quatre cent trente-sept sièges est consacré par l’article 19. Les 
parlementaires disponibles de tribunaux religieux sont compé- 
1947 à 1967 (2). De plus, les tents en matière de statut per- 
organes du pouvoir constituent sonne! i mariage, divorce, succes- 


Prérogatives royales 


L A. prééminence du souvferata 
au sein de la classe politique 
nè découle -pas seulem ent, du 
consensus des élites, notamment 
des leaders des nûnorités et des 
chefs bédouins. Elle résulte dès- 
dispositions de la Constitution 
de 1952 ; « Lé roi' est le chef 
suprême, de l'Etat. Il est inatta- 
quable et irresponsable » (arti- 
cle 30). Il exerce conjointement 
avec lè Sénat et la Chatûbre 
des députés le pouvoir 'législatif 
(article 25) : présentés par le 
premier ministre, les projets de 
loi. doivent être approuvés -par 
le roi. qui les promulguera .le 
cas échéant. En outre, le .sou- 
verain détient le pouvoir exécu- 
tif (article 26) qu’il exerce par 
décret, directement ou par l'In- 
termédiaire de' ses ministres. H 
nomme les . fonctionnaires civils 
et militaires, signe iës traités, 
proclame l’état de siège et dé- 
clare 1 a guerre. Enfin, sur le plan 
judiciaire, le roi a le droit de 
remettre ou de commuer les 
peines. La peine capitale ne de- 
vient exécutoire' qu'après avoir 
été sanctionnée par lui (arti- 
cles 38 et 39). 

En outre. ie monarque exerce 
souvent son influence par V in- 
termédiaire du. gouvernement et 
du Sénat, qui sont les instru- 


mente de sa politique- C’est lui 
• qui nomme et révoque le premier 
ministre et les ministres (arti- 
cle 35) ■: avant d'entrer en fonc- 
tions, ceux-ci doivent prêter un 
serment de fidélité au roi (ar- 
ticle 43) et leurs fonctions sont 
déterminées par des réglemente 
sanctionné» par le souverain. De 
même, il désignera tous les 

( 1 ) L» constitution do 1952 est la 
plus ancienne loi fondamentale 
encore en vigueur dans le monde 
arabe. Remplacée le 29 mars 1958 par 
la' Constitution de . l'Union arabe 
Irako-lordanlenns, elle a été rétablie 
après la révolution du 14 Juillet 
1858 , qui a renversé la monarchie 
achémlte irakienne. CL J.-E- God- 
chot : Là Constitutions ■ du Proche, 
et du Moyen-Orient. 1957. pagea 263 
à 287. 

(2) . Kamel S. Abu .Jadr,. « The 
Jordanien PaïUament ». In Man, 
State and Society in the conte m- 
porary Mid die Basé, 1972, page 97. 

(3) Nasser H. Aruit Jordan : a 
. Study in Polttical Development 

(1921-1965), 1972. page» 39 à 45. 

(4) H y aurait quatre-vingt m i ll e 
Grecs orthodoxes, trente mille Grecs 
catholiques, trente mille La t in s et 
quelques miniers de protestants et 
d* Arméniens. Les Grecs catholiques 
ou melkltes ont rejeté, au dix-hui- 
tième siècle, l'autorité des patriar- 
ches grecs orthodoxes et ont rallié 
Rome.. Les Arméniens grégoriens sont 
monopbysltes. 
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LA BANQUE CENTRALE DU ROYAUME HACHEMIÏE DE JORDANIE 

S m riji, ,l!^- . J - - dans le biit de diminué L'augmentation de la teasse -monétaire 

a (flfflral) > rincipale institution jordanienne iTSsaïSsî ^ÆdéStfd^s 

iJ\ \ TOjSIW / I . . _ • et sur les dépôts. Sujets a uu préavis d’une s emain e, 5^5 % su r 

Lvsfc \l CP/ J II" z' » les dépôts sujets à un préaW$ d’urr mois et plus et 5.50 % sur 

dans le domaine monétaire 

VW M J Æ IV. — Rapports entre I» Banque centrale, d'une part. * 

O* ^ ■ I • ' les banques agréées 

^ pf I rP hwtiintîimK de crédit suécialisées. d’autre naît 


L A Banque centrale de Jordanie a pris la suc cessi on du 
Jordan Currency Board le l* r octobre 1984. n a été, aussitôt, 
mis fin à l’application de la loi jordanienne sur la 
monnaie (lot de 1959. n* 35» pour lui permettre de s'acquitter 
de la responsabilité de l’émission, du contrôle et de la régle- 
mentation de la monnaie 

Depuis cette date, trois lois-cadres, monétaires et b an ca ire s, 
visant à réglementer les fonctions et les opérations de la Banque 
centrale ont été promulguées, en 1959. 1966 et 1971. Elles avaient 
pour objectif d'introduire plus de souplesse dans l'application 
de ces lois et donc de préparer et de faciliter les changements 
rapides et spectaculaires de l’économie jordanienne 

Les objectifs de la Banque centrale (loi n* 23 de 1971, 
art. 4) sont de maintenir la stabilité monétaire du royaume, 
d’assurer la convertibilité du dinar jordanien en accord avec la 
politique économique des pouvoirs publics. 

Pour atteindre ces buts, les moyens suivants ont été mis 
en œuvre : 

L — Emission et réglementation de la monnaie et des pièces d’or 

La Banque centrale est te seule Institution chargée de 
l’émission des billets et des pièces. 

A la Ha de 1964, te monnaie émise s'élevait a 24fJ9 millions 
de dinars Jordaniens ; elle était de 164.93 millions de dinars 
Jordaniens en 1976 et 173.90 millions de dinars Jordaniens à la 
fin avril 1977, soft une augmentation d’environ 576 entre 
1964 et 1976. 

En raison de l'augmentation des activités économiques, tant 
dans Je secteur public que privé, la masse monétaire (dépôts 
& vue, plus monnaie en circulation) est passée de 39.76 millions 
de dinars jordaniens en 1964 à 263,59 millions de dinars jorda- 
nien en 1970 et à 277.19 millions de dinars Jordaniens à la fin 
d'avril 1977. 

D'autre part, pour célébrer certains événements, des séries 
de pièces d’or, d'argent et de bronze ont été émises Ainsi, en 
1968. pour marquer la visite de Sa Sainteté le pape Paul VL 
des pièces d'or et d'argent décorées d'images des H'ïux histo- 


riques et sites touristiques du pays ont été frappées Des ini- 
tiatives identiques ont été prises pour participer a la campagne 
de te. FAX), contre 1a misère et la faim ; pour célébrer le 
dixième anniversaire de la Banque centrale ; à l'occasion du 
lancement du plan quinquennal de développement (1976-1980) ; 
pour marquer le programme de protection de la faune natu- 
relle en Jordanie. 

Cette année enfin, en raison du Jubilé d'argent de Sa 
Majesté le Roi (1952-1977), la Banque centrale émettra des 
pièces ordinaires, ainsi que des pièces d’or et d'argent 

IL — Gestion des réserves et contrôle des changes 

lia politique monétaire est basée sur le maintien en perma- 
nence des réserves en or et en devises étrangères à un niveau 
qui ne sait pas Inférieur au volume de 1a monnaie en circula- 
tion. Ce rapport a créé la confiance dans la monnaie, tant sur 
le plan interne qu’à, l'étranger- Cette politique a conduit; à une 
plus grande stabilité de la monnaie dans on monde où le 
Système monétaire International se dégrade et elle a assuré 
le maintien de 1a convertibilité du dinar jordanien 

A la fin de 1976. les réserves en devises de la Banque 
centrale s'élevaient à 192,57 mil lions de dinars jordaniens, 
contre 27,32 millions en 1964. Parallèlement, la monnaie en 
circulation s’élevait à 161.49 millions de dinars jordaniens à 
la fin de 1976, contre 23,02 mniîons de dinars Jordaniens en 
1964. Le ratio entre les réserves en devises et 1a en 

circulation était de 119,2 % en 1964 et de 118.7 % en 1976. 

Pour assurer une meilleure rentabilité et plus de sécurité 
pour ces réserves, la Banque centrale a dû prendre des mesures 

énergiques. 

En 1965, la Banque centrale a inclus dans ses réserves, aux 
côtés de la livre sterling, le dollar américain, les lingots d’or ; 
deux ans plus tard, c'était au tour du deutschemark. du franc 
suisse, du franc français et de la tranche or du quota jorda- 
nien au FJ/I.L Les D.TS. ont été Indus en 1971. 

D’autre part, pour éviter tes risques et garantir une poli- 
tique saine d’investissement des réserves, la Banque centrale 


s’est dotée d’une politique pour en contrôler et en superviser 
environ 95 Çi 

Ainsi, elle a pu en superviser tes paiements et les trans- 
ferts entre (a Jordanie et les pays étrangers et contrôler tes 
revenus en devises étrangères du royaume. La gestion des 
réserves a permis une augmentation des bénéfices de la Banque 
centrale, qui sont passés de 1.16 million de dinars Jordaniens 
pour l’exercice financier 1964-1965 à 10.29 millions de dinars 
jordaniens en 1976 

En ce qui concerne le contrôle des enanges, la Banque 
centrale a assoupli les formalités sur tes transferts vers l’exté- 
rieur et les changes de monnaie Le but est de doter le pays 
d'une politique monétaire libérale 


La Banque centrale fournit aux banques agréées tes 
devises étrangères nécessaires au financement de leurs obliga- 
tions envers l'étranger. Elle les a également autorisées à émettre 
en son nom des permis de sortie de devises En mars 1973. te 
Banque centrale a donné pour. Instructions . aux banq ue 
agréées d'ouvrir aux non-résldents des comptes en monnaies 
étrangères En outre, elle a continué à augmenter les alloca- 
tions nécessaires pour couvrir les autorisations de paiement 
en devises étrangères émises pour les transactions Invisibles 

EIL — Régulation de te quantité, de la qualité 
et du coût do crédit 

Cette fonction de la Banque centrale s’est développée en 
raison de la stabilité économique et monétaire qui ont carac- 
térisé les premières années de sa fondation : augmentation 
modérée des prix et excédents de la balance des paiements. 

A la suite de la guerre de Six Jours de 1967 et dè ses 
prolongements (occupation de la rive occidentale du Jour- 
dain et fermeture des agences de ce secteur) ainsi que des pertes 
dues à la dévaluation de la livre sterling, la Banque centrale 
a été contrainte de modifier sa politique de crédit, pour fournir 
des liquidités aux banques agréées et pour réactiver l'économie 

Afin de contenir, a partir de 1972.- les pressions inflation- 
nistes mondiales, la Banque centrale a mis en vigueur une 
politique restrictive du crédit comportant ces mesures . 

1. Introduction, dés 1974. des « plafonds » de crédit La 
dernière réglementation des plafonds de crédit, publiée le 
28 Juin 1976, prescrivait que les facilités de crédit directes ne 
devaient p3s dépasser 10 % des crédits en cours d’une banque 
agréée, à la date du 31 ma) 1976 

2 Pendant le premier semestre 1977, la Banque centrale 
a cessé d’appliquer la politique des plafonds et l’a remplacée 
par l’utilisation de ratios entre les crédits et les dépôts Pour 
la première fols, la Banque centrale a adopté une politique 
« préférentielle » envers les banques agréées maintenant un 
ratio de liquidités dépassant 65 % au 31 mal 1976. Cette poli- 
tique a permis à ces banques d’accorder des crédits supplémen- 
taires ne dépassant pas 12 % du total des crédits en cours an 
31 mai 1978. 

3. La Banque centrale a poursuivi sa politique consistait 
à Intervenir sur ta liquidité des banques agréées au moyen du 
coefficient de réserves obligatoires et du coefficient de liquidités 
La dernière décision fixant le mefriclent de liquidité à 30 e i a 
été publiée le 1" janvier 1975. Le coefficient de réserves obli- 
gatoires a été fixé le l*' novembre 1976 au niveau de 12 -*» 
des dépôts d’épargne et a terme, et au niveau de 15 <3, des 
dépôts à vue. 

4. Pour éviter que te crédit ne se dirige de préférence vers 
le secteur commercial et pour Instituer une répartition' équi- 
table du crédit entre tes divers secteurs de l’économie, la Banque 
centrale a prescrit que le taux minimal d'intérêt perçu sur les 
crédits accordés au secteur commercial ne soit pas Inférieur à 
7.5 % pour les meilleurs clients. 

H a été également demandé aux banques agréées de déposer 
a la Banque centrale, sur un compte spécial, une part de 3 % 
des découverts en cours utilisés par leurs clients 

5. Pour la première fois, la Banque centrale est intervenue 
en 1976 pour modifier la structure des taux d Intérêt, eh*» 
visait à encourager l’épargna et à réduire la consommation. 


dans le biit de diminnpr L'augmentation de la masse monétaire 
et ses conséquences inflationnistes. Les toux minimaux prescrits 
par. la Banque' centrale étaient de 5 % sur les dépôts d’épargne 
et sur les dépôts- Sujets a un préavis d’une s emain e, 5,25 % sur 
les. dépôts sujets & un préaW$ d’un mois. et plus et 5.50 % sur 
les dépôts à terme (six mois et plus): - .- - - • /. 

IV. — Rapports entre* I» Banque centrale, d'une part. * 

- les banques agréées 

et institutions de crédit spécialisées, d’autre part 
■ En tant que banque des banques, la Banque centrale est 
chargée- d’accorder aux banques commerciales et Institutions de 
crédiv spécialisées- toutes facilités et tous services bancaires. 
ETlf» fournit aussi' des compensations entre banques et -assure 
l'échange d Informations de crédit concernant les clients des 
banques commerciales. L’escompte et -Le réescompte figurent 
parmi les facilités fourmes par la Banque centrale aux 
banques commerciales. Elle- peut accorder des avances pour des 
périodes fixes n’excédant pas neuf mois aux banques agréées, 
contre la' fourniture de garanties accessoires. De - mê m e, la 
Banque centrale peut accorder des avances pour des périodes 
fixes n’excédant, pas cinq ans aux institutions de crédit spécia- 
lisées. avances garanties par des Instruments de crédit précis 
• De ce point' de vue. les encrais de crédit accordés aux 
institutions, de crédit spécialisées sont passés de 4^9 millions 
de dinars jordaniens en 1975 à 9,15 millions de dinars Jorda- 
niens en 1976 La plupart de cès crédits sont allés & la Banque 
de développement industriel à la Banque du logement et & 
l’Organisation coopérative jordanien ne- La Banque centrale 
mettant davantage - d’argent k -la disposition de ces institutions 
en vue dè -les aider A accorder plus de prêts aux clients des 

secteurs productifs. 

Afin de renforcer la situation financière des organismes 
de crédit spécialisés, la Banque. Centrale a participé au capital 
de certains ‘d’entrC eux comme la Banque pour le logement et 
le groupe du Crédit agricole- 

V — Relations avec les- pouvoirs publics 

La Banque centrale est' 1e banquier et l’agent fiscal des 
pouvoirs publics. Etat et collectivités locales. 

"Elle leur fournit tous les services bancaires. Elle se charge 
du placement et de la gestion des emprunts émis par l’Etat 
La Banque centrale effectue pour 1e compte de l’Etat 
l’émission el la gestion de la Dette publique (emprunts) 
offerte à la souscription du public. Cette opération est régie 
par la loi n* 1 1 sur 1a Dette pubuque.de 1971 et ses amendements. 
Jusqu’ici. La Banque centrale a émis les formes suivantes de 
dette publique : . . 

a> Bons du Trésor pour une valeur nominale de 1,2 million 
de dinars lordaniens Os ont été émis pour la première fols le 
21 janvier 1969 Le .montant des bons du Trésor en circulation 
atteignait, en 1976. 35 millions de dinars Jordaniens ; 

b) Obligations de la Dette publique. Les obligations au 
porteur ont été émises pour la première fols le 15 juin 1971. 
Les obligations nominatives (obligations de développement) ont 
été émises le 35 août 1973. Le tableau ci-dessous donne l’état 
des diverses émissions d’obligations à la fin de 1975 et de 1976 " 


Anne* de rprn course ment 
ou d'e«-heenre (émissions) 


Type 

1973 1976 d'ObUgstlons 

3 3 au porteur • 

2 2 au porteur 

4 4 développement 

3 S développement 

3 3 développement 

' 8 6 développement 

— 6 développement 

— 3 développement 

23 32 deux types 


-_ CI . JbF*. Pbiya tiont nominatives pour la construction émises 
en 1976 pour le compte de la Société de radio et de télécommu- 
nications. dune valeur nominale totale de 2 millions de dinars 
jordaniens, rapportant un intérêt de 6.5 % Tan Ces obligations 
viennent à échéance au 15 avril 1982. 

En ea qualité de banque -de l’Etat, la Banque centrale 
accorde des avança au Trésor la première avance au Trésor 
d^ui montent de 2 millions- -de dinars Jordaniens a- étf d£ii 
vree au début de 19M. D'autres ont suivL^Stiit cumulé 

SL c V , ÏP eM “J rtw 8 ' étevalt ’ à la fin de 1976 à 13 ûTSS 
lions de dinars jordaniens et la dette en cours représentée nnr 
ces avances était de 20.3 millions de dinars ^ JorffimT 

Pour amél iore r le niveau des services bancaires des agences 

a ta un ue isri». a ouvrir des- a genc es à Akaha et a rrhin 

1974, celle d-irbid ouvrira au cours du second semestre de 1977. 
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POLITIQUE INTÉRIEURE 


goatre ans les sénateurs et tous 
les deux ans leur président 
(article 36>- Comme le remarque 

jauteuüa sénatoriaux et des por- 
te/euüles ministériels foumitau 
^l'oceorion æ récompenser les 
services rendus à la couronne 
ÙU . <*# neutraliser un opposant 
potentiel, a moins qu'ü ne s'agisse 
aans ce dernier cas de sceller 
» conversion d’un factieux re- 
ygrcft » (5). C'est ainsi que le 
^îâral AU Abou Nawar. auteur 
du coup d’Etat mang n» de 1957 

est devenu représentant person- 
nel de Ba Majesté. 

Iifl gouvernement remplit trois 
■» onctions spécifiques au profit 
du roi ; 11 l’assiste danc l’exer- 
cice de ses fonctions, il «ert le 
cas échéant de « bouc émis- 
saire » A l'opposition parlemen- 
taire (l'article 49 stipule que 
« les ordres écrits ou oraux du 
roi ne dégagent pas les ministres 
de leur responsabilité s) ; enfin, 
et surtout, 11 ««ottwa i* tâche 
d'orienter la politique Intérieure 
et étrangère du pays en fonction 
des Impératifs de" la conjonc- 
ture. Pour peu que celle-ci évo- 
lue, le souverain, auquel revient 
le monopole de la stratégie à 
long tenue, changera d’équipe. 
Cette technique de gouvernement, 
que le Palais maîtrise bien et 
qui lui permet en outre d'asso- 
cier à tour de râle les différents 
groupes de pression de la classe 
dirigeante & l’exercice du pou- 
voir, explique la rotation accé- 
lérée des ministères : d’octobre 
1954 à avril 1957, U y a eu dix 
cabinets et sept premiers minis- 
tres. De 1967 & mo, rares sont 
les gouvernements qui «mt duré 
plus de trois mois. D’octobre 
1970 à novembre 1974, neuf mi- 
nistères se sont succédé sont 


l’égide de trois premiers minis- 
tres. 

Quant aux sénateurs, deux fois 
moins nombreux que les députés, 
leur rôle consiste à équilibrer 
et. si possible, à neutraliser les 
ceputés contestataires Je 

cadre des réunions de r Assem- 
blée nationale. 

B nfin, dernier instrument de 
la politique royale, l’armée n’est 
pas, en principe, un organe 
politique. L'article 127 de la 
Constitution le précise hten 
e L’armée rda d’autre mission 
que la défense et la sécurité de 
la patrie. » Mais à cause de son 
poids numérique (prés de quatre- 
vingt mille hommes) et matériel 
(elle est l'armée la rninmT en- 
traînée du Proche-Orient arabe), 
la légion ar ab e jordanienne cons- 
titue un groupe de pression 
Influent : la répression des or- 
ganisations palestiniennes en 
septembre 1970 ou la a démis- 
sion » du premier ministre Zaïd 
RlfaX, en juillet 1976, auraient 
notamment été suggérées au 
souverain par l’état-major. Sur- 
tout, la légion arabe est soudée 
au rot par de puissants liens. 
Hussein n’est pas seulement 
« commandant en chef des for- 
ces terrestres, navales et aérien- 
nes », en vertu de l'article 32 
de la Constitution ü a été intro- 
nisé « super-chef tribal » (céré- 
monie de la Bl’a) par les nota- 
bles des clans et les unités 
bédouines de l’armée. Son auto- 
rité charismatique est renforcée 
par sa prestigieuse ascendance : 
Hachem, ancêtre des hachémltes, 
était l'oncle du prophète. Ultime 
recours du trône à maintes re- 
prises menacé, les militaires 
n’ont pas hésité à enfreindre 
les ordres de leur commandant 
en chef en avril 1957 pour voler 
au secours de leur souverain. 


Le Parlement et les partis 
réduits de Vopposition 


L A Chambre des députés con- 
fère à l’autorité monarchique 
sa légitimité et lui fournit une 
caution populaire. Parlement et 
partis sont aussi des s soupapes 
de sûreté » qui permettent & 
l'opposition de s'exprimer dan* 
le cadre du système. 

La Constitution (articles 34, 
78, 80 et 81) reconnaît au roi 
de nombreux moyens de pres- 
sion sur les dépotés : tous les 
élus doivent lui prêter un ser- 
ment de fidélité. Les parlemen- 
taires qui deviennent ministr es 
doivent se plier aux volontés du 
souverain. Non seulement . Us 
jouissent du droit de vote, mais, 
en outre, ils ont priorité de pa- 
role dans les deux chambres. 
C’est le roi qui convoque l’Assem- 
blée nationale en session ordi- 
naire et extraordinaire, laquelle 
est dirigée par le président du 
Sénat, nommé par le roi Cha- 
cune des deux Chambres soumet 
au monarque son règlement 
intérieur. Enfin le souverain peut 
dissoudre la Chambre des dépu- 
tés ou même proroger son man- 
dat. 

Malgré tout, aîné des Parle- 
ments arabes, le Parlement jor- 


danien dispose d’un certain 
nombre de prérogatives. Elu pour 
quatre ans — depuis avril 1973, 
le droit de vote a été étendu 
aux femmes, — il partage le 
pouvo i r législatif avec le roi et 
à ce titre vote le budget général 
Signés par le roL les traités 
doivent être ratifiés par l’As- 
semblée TiarinnnlA. -Le www»» dfiS 
minis tres et chacun des minis- 
tres sont responsables devant le 
Parlement, qui peut les renverser 
par un vote de défiance des deux 
tiers des députés (article 52). 
En fait, seul le cabinet de ftawir 
Rlfaï fut victime,' en avril 1963, 
d'une . Chambre nationaliste. 

De leur côté, les partis ont 
longtemps bénéficié d’un régime 
de faveur. Les articles 15 et 16 
de la Constitution garantissent 
les libertés d’opinion, de presse, 
de réunion, de regroupement 
riant: des associations et partis, 
etc. Organisations contestataires, 
le Front national et le Baas ont 
été reconnus en Juillet-août 1955. 
Mais, deux ans plus tôt, le parti 
communiste avait été déclaré 
illégal. Et le roi n’a pas hésité 
à interdire à. plusieurs reprises 
tous les partis a cc usés de trou- 


bler l’ordre, avant d’instituer 
sou a saa égide en avril 1968 un 
a Front national » regroupant 
toutes les forces politiques, y 
compris les communistes, les 
bassistes, et les naasériens. 

Les Palestiniens, pour la plu- 
part urbanisés» qui constituent 
56 7a de la population jorda- 
nienne, animent les principaux 
foyers de l'opposition partisane 
ou parlementaire. Quoique béné- 
ficiant d’une citoyenneté â part 
entière,, et bien qu’intégrés sur 
les plans économique et cultu- 
rel, ils s'opposent à la mainmise 
du roi, de ses partisans trans- 
jardaniens et aw? minoritaires 
sur les principaux centres de dé- 
cision politique. Les revendica- 
tions de r opposition se sont 
longtemps résumées en deux 
mots d’ordre ; unité arabe et 
liberté. Reprochant au monar- 
que son orientation pxo-occi- 
dentale (traité Jordan o-britan- 
nlque, projet de pacte de 
Bagdad, adhésion & la doctrine 
Bisenhowear, union hachémlque 
irako-jordanienne_), le Baas, le 
mouvement nationaliste arabe et 
les naseériens ont réclamé l'adhé- 
sion d’Amman au pacte militaire 
syro-égyptlen conclu après la 
guerre de Sues, puis à la Répu- 
blique arabe unie (2958-1961) .et 
à l’unité tripartite syro-égyp- 
tienne (avril 1963). L’opposition 
a aussi lutté pour une extension 
des libertés politiques et dénoncé 
les pressions Illégales exercées 
par les autorités : truquage du 
scrutin de 1954, expulsion de 
députés nationalistes en 2957, 
exclusion des candidats de l’op- 
position en 1961, etc. 

Dans les années 50 et 60, la vie 
politique a été marquée par des 
affrontements périodiques qui ont 
mis en cause tous les acteurs 
politiques : le roi. le Parlement, 
le gouvernement, les partis, sans 
oublier l'armée. La plupart de ces 
crises se sont déroulées en quatre 
phases distinctes (6) : 

— l£s députés contestataires 
(nationalistes sociaux, bassistes, 
communistes, frères musulmans) 
critiquent violemment ou censu- 
rent la politique du gouverne- 
ment. 

— A la demande du conseil 
des ministres, le roi dissout le 
Parlement. Atrerf, de 1947 à 1967, 
la Chambre des députés a été 
renouvelée neuf fois. Huit de ces 
assemblées ont été dissoutes 
avant le tenue de la législature. 

— Les partis d’opposition répli- 
quent en organisant de violentes 
manifestations. 

— Le roi désigne un autre 
premier ministre. Ainsi, en dé- 
cembre 1955, lors des troubles 
causés par le projet d’adhésion 
de li Jordanie au pacte de Bag- 
dad. quatre gouvernements ae 
succèdent en moins d’un mois. 

L’attitude du monarque pen- 
dant i& phase WtihIb du c onflit. 
varie en fonction de la conjonc- 
ture. Tantôt soucieux de ne pas 
exacerber l’opposition, il cède & 
ses revendications (1956, novem- 
bre 1968, février et juin 1970), 
tantôt il opte pour la manière 
forte, dissout les partis (Janvier 
2854, avril 1957, 1963), proclame 
la loi martiale et fait donner 
l'année. Longtemps cette alter- 
nance a témoigné d’un souci de 


maintenir un équilibre entre 
contrainte et consensus populaire. 
Mais, depuis 1970. l’équilibre a 
été rompu sous la pression de 
graves événements et le roi rè- 
gne sans partage. 

Le septième a sommet » arabe 
de Rabat, qui s'est tenu du 
26 au 29 octobre 1974, a adopté 
une resolution stipulant que 
« I'OJjJP-, seul représentant lé- 
gitime du peuple palestinien, a 
mission de fonder un pouvoir 
indépendant sur toute partie du 
territoire palestinien libérée ». 
Le roi a reconnu cette 

décision en l'assortissant de plu- 
sieurs réserves : 

— La juridiction d'Amman 
reste applicable en Cisjordanie 
jusqu’à la libération de ce ter- 
ritoire. 

— Si les Etats arabes déci- 
daient d’annuler les résolutions 
du « sommet » de Rabat, la 
Jordanie s’y rallierait. 

— A l’issue de la libération des 
territoires occupés, les popula- 
tions cisjordanienne et trans- 
Jordanienne devront être consul- 
tées et déterminer librement 
leurs liens mutuels (ou l’absence 
de liens mutuels). 

Espérant que ses pairs arabes 
et les Pales tiniens de Cisjorda- 
nie finiront par opter poux 
l’établissement de liens institu- 
tionnels entre les deux rives du 
Jourdain, le roi Hussein semble 
évoquer à nouveau le projet de 
« Royaume arabe uni » formulé 
en rnars 1972, qui reconnaît une 
certaine autonomie à la « pro- 
vince palestinienne s. 

La position ambiguë des au- 
torités Hni»viAm»i»B sur la ques- 
tion cisjordanienne s’est reflétée 
sur le plan institutionnel. Les 
riMtv Chambres, dont la moitié 
des effectifs étalent composés 
de CidJordanlens, ont été dis- 
soutes après le « sommet » de 
Rabat (28 novembre 1974). Le 
nouveau Sénat, nommé par le 
roi (le 30 novembre 1974), ne 
comprend que sept Clsjordaniens. 
Le gouvernement, qui comptait 
jusqu'au 30 novembre dix Pales- 
tiniens sur vingt ministres, n’en 
compte plus que quatre depuis 
cette date. Le portefeuille des 
affaires des territoires occupés 
a été supprimé et remplacé par 
un c bureau exécutif chargé des 
territoires occupés ». 

En attendant la solation de 
la question cisjordanienne qui 
permettra de déterminer la com- 
position de l’électorat et de la 
Chambre des députés (8), aucun 
nouveau Parlement n’a été élu. 
Déjà en 1971. les élections 
avalent été reportées c parce que 
les Cisfordardens ne peuvent pas 
voter ». Le 9 novembre 1974. 


l’amendement de l'article 73 de 
la Constitution a autorisé le 
souverain à ajourner les élections 
législatives pour une période ne 
dépassant pas un an. Le 5 fé- 
vrier 1976, la Chambre — pour- 
tant dissoute en novembre 1974 
— a été convoquée pour voter un 
nouvel amendement à l’article 
73 permettant au roi d’ajourner 
sine die de nouvelles élections et 
de convoquer la Chambre dis- 
soute pour adopter des amende- 
ments constitutionnels. Désor- 
mais, tout en bénéficiant des 
avantages de « Vinstnment » 
legislatif, le souverain est dé- 
barrassé de tout contrôle par- 
lementaire. 

Parallèlement, la Chambre 
haute et le gouvernement, pour- 
tant bien dociles, ont été mis 


au pas. L’amendement de l’ar- 
ticle 34 de la Constitution en 
novembre 1974 autorise le mo- 
narque à e dissoudre le Sénat 
ou a relever l’un des sénateurs 
de ses fonctions ». Une lettre 
du roi au premier ministre datée 
du 8 février 1976 « dépolitise » 
la missi on du cabinet en la limi- 
tant à a édifier les structures 
sociales et économiques de la 
Jordanie ». Déjà, au lendemain 
de la défaite de juin 1967, un 
conseil consultatif de neuf mem- 
bres avait été créé pour assister 
le souverain dans l’exercice du 
pouvoir. En août 1971, un conseil 
trihal nommé par le roi parmi 
les cheikhs et notables et dirigé 
par le prince héritier Hassan a 
été chargé de traiter les ques- 
tions tribales 


Un vide institutionnel 


L ’EVOLUTION du rapport des 
forces au Proche-Orient et 
en Jordanie a favorisé la liqui- 
dation des foyers de contestation 
traditionnels : les affrontements 
de septembre 1970 et de juillet 
1971 ont provoqué l’exode des 
fed&yïn. Désormais, la résistance 
palestinienne semble plus préoc- 
cupée par son statut au Liban 
ou par l’avenir de la Cisjordanie 
que par le renversement du 
régime hachémlte. 1 a mort de 
Nasser en 1970 a laissé ses par- 
tisans ritegmparfrs La guerre 
d’octobre 1978 a renforcé le camp 
arabe modéré. Bnfin les conflits 
fratricides entre Damas et Bag- 
dad, «irai que les initiatives âe 
l’armée syrienne au Liban, ont 
réduit l’impact du na***- 
Le 7 septembre 1971, l’Union 
nationale jordanienne (qui de- 
viendra l’Union nationale arabe 
au mois de mars 1972 après la 
publication du projet de Royaume 
arabe uni) a été instituée. Pro- 
clamée parti unique, présidée 
par le roi et le prince héritier 
TTwwum, qui dirigent un comité 
exécutif suprême de trente-six 
membres, rÜJLA. rassemble 
cent mille membres. Mais en 
avril 1974, le comité exécutif 
suprême est dissous et le secré- 
taire général est invité à dé- 
ni kgrinno er. En février 1976, 
ITJ-N-A. est supprimée. Depuis 
cette date, toute activité politi- 
que organisée non gouvernemen- 
tale est interdite. Quelques 
courants politiques « inverté- 
brés », ftîitwfeR le plus souvent 
par des avocats (M- Dai Fallah 
Mahmoud, Irahim Bakr et 
Abdallah Barihadi), ont lan cé un 
débat sur les assises territoriales 
de la Cisjordanie et l’avenir des 
territoires occupés. Parmi les 
anciens gro u pements progressis- 


tes, seuls le parti communiste 
et surtout le Baas pro-syrien 
sont tolérés. 

Jamais le pouvoir du roi Hus- 
sein. doyen des chefs d’Etat 
arabes, n’a paru aussi peu 
contesté. Mais l’absence de relais 
institutionnels entre le peuple 
et le trône, l’élimination des 
c soupapes de sûreté » tradition- 
nelles (Parlement, partis), ris- 
quent de radlealiser une oppo- 
sition diffuse, de plus en plus 
tentée par les méthodes subver- 
sives. Déjà, en novembre 1972, 
une tentative de complot dirigée 
par le lieutenant-colonel Rafeh 
Hindawl a été déjouée. Quatre 
ans plus tard, des fedayin venus 
d’Irak ont occupé par la force 
pendant quelques heures l’hôtel 
le plus luxueux d’Amman. Dis- 
posant de ressources financières 
Importantes en provenance de la 
péninsule Arabique, les organi- 
sations Intégristes islamiques 
qui s’agitent dans l’ombre dé- 
veloppent leur audience. 22 n’est 
pas étonnant dans ces conditions 
que des voix de plus en plus 
nombreuses réclament, même 
datas l’entourage Immédiat du 
roi (7), la démocratisation de 
la vie politique. 

MARC YARED. 


(5) Jean-Louis Ducloa, « le Jor- 
danie : équilibres Internes et envi- 
ronnement arabe ». In Maghreb- 
Mtaehrek. n a 7a avril -mal -Juin 1977, 
page 47. 

(6) H. et L. wlllemart. Dossier 
du SSoy en-Oricnt arabe 196B, 
1877, page 19. 

(7) Interview du chérit Abd el 
à la revue Al Moustakbal. 9 juillet 
Hamld Chant, cher du cabinet royal, 

—nage 134. 
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UNION DE BANQUES ARABES ET FRANÇAISES - U.BAF. 

■Le France" -4. rue Ancelle 92521 Neuilly-sur-Seine Cedex 

TEL . 747.72.42 - CABLE i UBAFRA - TEL. EX . 010334 & «0040 


3~Trih cù 


agences s 


Gréée en 1970 à l’initiative des ambassadeurs arabes accrédités à 
Paris, et avec l’accord du gouvernement français, la CHAMBRE DE 
COMMERCE FRANCO-ARABE est une association régie par la loi 
du 1 er juillet 1901. 

Elle a pour vocation de favoriser et de développer les relations 
commerciales, industrielles et financières entre la France et l’ensemble 
des pays arabes. A cette fin, la Confédération des chambres de commerce, 
d’industrie et d’agriculture arabes a décidé, lors de son congrès à 
Bagdad en 1972, que la CHAMBRE DE COMMERCE FRANCO- 
ARABE aurait pour correspondants officiels toutes les chambres de 
commerce arabes, dans leur pays respectif, et qu’elle serait leur inter- 
locuteur en France. 


U.B.A.F. TOKYO BRANCH 
ctoon SOS - Mitsui Sskkon - 3-3-7 
.NiPombesbl. 

Cluo-Ky Tokyo 103 (Japon? 


U.B.A.F. BAHRA1N BRANCH 
Kaneo Builamg - P.O. Box B5W5 
Manama 
Bahram 


banques affiliées 


UBAF BANK LIMITED 

Ccmmorc^al Union BuMing 
St Halor.’s - 1 UrvJarsnatt 
Ltrrfon 
£ C2° -HT 

UNION DE BANQUES ARABES 
ET EUROPEENNES S -A. - U.B.A.E- 

Lu.cp'jrjn; ;■£. Sou lovera Raya/ 

Franklurt û'35* GanuS3îra»sa. 13 

UBAF FINANCIAL SERVICES LIMITED 

Psimemon Heiae 31 Sshopaga» 

Lyiïsn £C SP 


UNIONE DI BANCHE ARABE 
ED EUROPEE - U.BAE. (Italla) S.pA. 

Rom» i 11 Plana Venazia 
Milan I T.* PI 0 = 2 a Oie= 


UBAN - ARAB JAPANESE 
FINANCE LIMITED 

Alexandra Houæ • Boom 2204-2-209 
16-20, Chater Rood. Central Hong Kong 

UBAF ARAB AMERICAN BANK 

949 Park Avenue 
New York. N. Y. 10022 


Représentation de l U.8.A.F. au Moyen-Orient 
P.o^bmSOSS . Beyrouth (Liban) 


Depuis l’année dernière, la Chambre s’eSt dotée de nouvelles 
structures pour mieux répondre aux besoins de ses adhérents français 
et arabes : sections bilatérales, comités nationaux (en pays arabe), comités 
régionaux (en France), comités techniques (transports, textiles, etc.). 

Elle a édité un règlement de conciliation et d’arbitrage applicable 
entre les pays arabes et les pays occidentaux. 

Elle organise pour chaque pays intéressé des journées d’études 
à Paris et des missions qui permettent l’échange d’informations et la 
prise de contacts très fructueux. 

Pour fous renseignements complémentaires , s’adresser à la 

CHAMBRE DE COMMERCE FRANCO-ARABE 

138, boulevard Haussmann 
75008 PARIS 
Téléphone : 924-99-85. 
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Les moyens du développement 


I L y a vingt-cinq ans, face aux 
immenses problèmes que po- 
sait au pays L’afflux de réfu- 
giés palestiniens, nul ne croyait 
que le royaume hachémlte de 
Jordanie fût en mesure d'assurer 
sa survie économique. Pourtant, 
le défi a été relevé, et les progrès 
accomplis ont prouvé la détermi- 
nation des Jordaniens. Le chiffr e 
le plus éloquent à cet égard est 
sans doute le bond du revenu par 
tète, p-*mb 4 de 40 dînais jordaniens 
(D.J.) en 1952 & 250 en 1976 en 
dépit d'une Importante croissance 
démographique (3,1 % par an) 
et des épreuves d’origine externe 
ou Intérieure infligées & l'écono- 
mie. 

L’Industrie, plus que modeste 
en 1953. entrait en 1966 dans le 
produit national brut pour 13 % 
et atteignait 19 % en 1976 On y 
recense aujourd'hui des cimente- 
ries, un secteur pétrolier, des 
tanneries, des aciéries, des fa- 
briques de détergents, de papiers, 
de textiles et de produits phar- 
maceutiques ainsi qu’une métal- 
lurgie. Alors que, naguère, les 
emprunts ne trouvaient pas 
preneur, les nouveaux projets In- 
dustriels ont donné lieu à des 
souscriptions massives, et les fir- 
mes Industrielles empruntent «ans 
difficulté sur le marché des euro- 


dollars. Ainsi, la Jordan Petroleum 

Refinery y a trouvé, pour un plan 
d'expansion, ambitieux mate Indis- 
pensable, un financement de 
140 millions de dollars. Dans les 
premières années de cette déoen- 
zde, le Parlement a adopté des 
disposi t ions qui encouragent 1 In- 
vestissement étranger. 

En 1954. l'agriculture assurait 
la subsistance de 75 % de la 
population. Sa part dans le pro- 
duit national a décliné depuis 
lors régulière ment, passant de 
30 % A l’époque & 8 % en 1976, 


date à laquelle cette activité 
n'occupait plus que le quart des 
Jordaniens. La modernisation et 
l'extension des terres cultivées 
s'accompagnent de la mise en 
œuvre de tracteurs et de mois- 
sonneuses-batteuses, tandis que 
dans la vallée du Jourdain la 
construction dn canal du Ghor 
oriental, entre autres ouvrages, a 
permis d’étendre le secteur Irri- 
gué. Des terres nouvelles ont été 
mises en culture dans le Sud et 
dans le désert oriental près 
d’Azrak. 


de l'épargne est bien assurée et 
que le secteur financier est en 
constant perfectionnement. 

L'accélération du rythme du 
développement & suscité un be- 
soin toujours croissant de produits 
importés En 1952, u s agissait 
surtout de denrées de première 
nécessité, et pour 60 % des 15 J3 

millions de DJ. en cause, de 

productions agricoles. Les expor- 
tations étalent alors très faibles 
(2 millions de DJ.). Le déficit 
commercial s’est creusé, passant 
de 57 millions de DJ. en 1966 & 
270 millions en 1976. Pourtant, les 


succès remportés & l'exportation 
ne sont pas négligeables : pour 
ne citer qu’un chiffre, la vente 
de phosphates à l’étranger est 
passée de 24941 tonnes en 1952 
& 1700000 tonnes l’an dernier. 
Le poste des revenus Invisibles 

s'est nettement accru* provoquant 
même un léger excèdent de la 
balance des paiements qne met 

en ôvldenoe l’accroissement des 

réserves de (de 26 Twnikwi« 

de DJ. en 1956 A 69,8 en 1966 
et 24341 A fin juin 1977) pro- 
voqué par les envois d'émigrés, les 
prêts de pays arabes et l’arrivée 
de pétrodollars flottants. 


De lourdes dépenses publiques 


Un système bancaire moderne 


S UR le plan monétaire, le Jor- 
dan Cuxrency Board émettait, 
avant 1964, des dinars jordaniens, 
installé à Londres, l’Institut 
fonctionnait contre règlement 
préalable d’un montant rigoureu- 
sement identique en sterling. A 
la fin de cette même année, ses 
avoirs n’excédaient pas 26 mil- 
lions de DJ. Or Ils devaient 
atteindre en 1970 106,9 millions 
et 292,1 millions en Juin dernier. 
Le système bancaire, qui comp- 
tait seulement cinq établissements 
dont deux britanniques Ü y a 


vingt-cinq ans, dispose aujour- 
d'hui de quatorze banques 
d'affaires dont neuf sont Jorda- 
niennes ou arabes. Les dépôts 
atteignent 250 millions de DJ. 
et le montant des prêts consentis 
200 mllllans. Une bourse des 
valeurs, créée au début de l’an- 
née, va commencer & fonctionner! 
Six instituts de crédit, dont les 
principaux sont la Houslng Wn*iir 
et l'industrial Development Bank, 
consentaient pour leur part en 
mars dernier pour 60 mniinra de 
prêts. C’est dire que la collecte 


D ANS le domaine de l’emploi. 

la population active consti- 
tue depuis 1962 — le chiffre n’a. 
pas sensiblement changé — 20 % 
environ de la population totale. 
wai<i ^ chômage, qui attentait 
naguère le quart des actifs, était 
tombé en 1975 à 1,6 % seulement. 
La faible proportion des actifs 
tient & l’absence presque totale 
de travail féminin, au fait qu’un 
Jordanien sur a moins de 

seize ans et aux départs 
de travafileazs. Ce dernier point 
suscite des appréhensions, car 
cent cinquante mm» de ceux-ci. 
soit 37 5a des actifs, sont em- 
ployés hors du royaume. Les 
envois de devises de ces émigrés 
ne compensent pas la perte Infli- 
gée & l’économie par leur absence, 
d’autant que oes défections ont 
provoqué une hausse importante 
des salaires, cause directe d’infla- 
tion. Four enrayer le mal. un 
décret royal a mis en place un 
vaste système de sécurité sociale 
flnftTioè sur fonds publics et qui 


garantira notamment une retraite 
aux travailleurs figés. 

Très faibles & l’origine de la 
période étudiée (13.4 millions de 
DJ.), les dépenses publiques ont 
atteint l’an dernier 222 mniiiwa, 
oe qui a ert fr - ainfe un déficit bud- 
gétaire léger mais en augmenta- 
tion régulière ainsi qu’un gonfle- 
ra e n t de la dette publique 
(354) millions de DJ. en 1973 et 
90 en 1976). A cette dernière date, 
la dette extérieure atteignait 
1263 millions de DJ. Il n'y a 
pas lieu de s’en inquiéter outre 
mesure, dès lors que le dévelop- 
pement marche d’un même pas 
et permet les remboursements. 
L’augmentation des dépenses pu- 
bliques était rendue inévitable par 
le soutien de l’économie de la 
Cisjordanie. 

Le plan triennal 1973-1975 se- 
proposait, sous la direction du 
prince héritier Hassan, de créer 
soixante-dix mille nouveaux em- 
plois et d’investir une somme 
globale de 179 millions de DJ. 


dont 79 minions provenant du 
secteur privé- Le plan quinquen- 
nal qui lui a succédé (1976-1980) 
vise us Investissement global de 
765 million*, un taux de crois- 
sance de 21 % dn secteur de 

production et de 11*5 % du 

P N B, aux prix du marche. On 
attend du secteur privé la moitié 
des Investissements envisagés, 
pour remplir ce programme ambi- 
tieux, le gouvernement mise sur 
la coopération interaraba et in- 
ftt rflfttlonftlg ainsi que .SUT la Sta- 
bilité de la région. 

Dans tout le pays, l’intense 
activité dn secteur de la construc- 
tion porte témoignage des pro- 
grès accomplis au cours des vingt 
dernières • La population 

d'Amman est pasrée de deux cent 
Tnin» Ames en 1952 & sept cent 
mille en 1977 et il est difficile 
d'y trouver un appartement. La 
Houslng Corporation et la Hou- 
«dng Ttonlr sont spécialisées dans 
les prêts immobiliers et 1e loge- 
ment social. 

Le pays est doté de bons ser- 
vices de santé, si l’on se référé 
à d’autres nattons en voie de 
développement, et les médecins, 
qui n’étalent que cent quatre- 
vingt-quatorze dans le royaume 
(dont la Cisjordanie) en 1952, 
sont an nombre de huit cent 
quarante-cinq dans see limites 
actuelles. Plus généralement, l’in- 
frastructure du développement a 
été sensiblement améliorée, no- 
tamment dans le domaine des 
transports où le réseau routier de 
4 000 kilomètres de routes asphal- 
tées est utilisé par plus de trente- 
huit mille voitures. La compagnie 
Æavlatton nationale Alla dispose 
d’une flotte d'appareils à réac- 
tion et de deux Boeing 747. Ses 
lignes desservent aussi bien 
Bangkok que New- York- Akaba, 
bourgade côtière en 1953, est un 
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en 1953, est un 


THE ARAB P0TASH COMPANY Ltd 

(Compagnie Arabe des Potasses) 

B. P 1470 Amman JORDANIE Télex = 1683 

Adresse télégruph. : Potush, -Amman, Jordanie. Téléphone: 66165 

Le capital de la compagnie est actuellement de 
40 millions de dinars jordaniens. Son principal objectif 
est l'exploitation des produits chimiques existant 
potentiellement dans les saumures de la mer Morte, 
qui contiennent plus de 40 milliards de tonnes 
métriques de réserves minérales en solution concentrée. 

La potasse de qualité engrais (KC 1) sera le pro- 
duit primaire r elle sera extraite au rythme de 1 mil- 
lion de tannes par an en 1981. Parmi les autres 
produits chimiques susceptibles d'être exploités figu- 
rent le bromure, le magnésium, le chlorure de sodium, 
le chlore, la soude caustique et d'autres composés 
voisins. 

D'autres engrais à base de potasse (principale- 
ment sulfates, nitrates et phosphates) seront égale- 
ment produits. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser au siège social de l'Arab Potash Company, 
à l'adresse ci-dessus. 


FRAB-BANK INTERNATIONAL 

BANQUE FRANCO-ARABE D'INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX 

COMPARAISON DES BILANS au 30/6/1976 et 30/6/1977 

la mill ier» de francs français) 
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ACTIF 

sa juin 1976 

» Juin 1977 

PASSIF . . 

30 Juin 1978;. 

» Juin 1977 

Banques ...... 

1184274 

1674195 

Banques - 

■ 1673286 

2482990 

Clients 

796993 

1060624 

Clients -J...... i':. ' 

7 224 626 J- 

167840 

Divers 

109358 

118242 

Divers 

12Ô583 

127012 

Titres 

4 068 

. 7 766 

Réserves - . ' 

1316 

1491 

Immobilisations 

2331 

2057 

Capital 

Résultat provisoire. 

70000 

7213. 

70000 

13551 

Total 

2097024 

2862884 

Total 

2097024 

2862884 



Tflex: 630255 (général) 
610543 borvieea 
des changes) 




Téléphonas 553-05-69 + 
260-36-39 + 


%A^° 


55-57, avant» Kléber. — 75116 PARIS. 



Voyagez à bord de notre “Jet” Royal 
et profitez royalement de votre voyage 


°e^\ Jjw w y 

t % VT 1 XMA \ ' 

\\ 


Avec une flotte entièrement composée de Boeing, 
des pilotes hautement qualifiés et des hôtesses de tontes 
nationalités, qui vous assurent un service impeccable en vol 
et au sol, nous relions l’Est à l’Ouest. 

Voyagez royalement avec Alia. 


v-\ 
\>~ \ li. 


JR» -J 




3 vols hebdooodoire» Pcrm/Amman/Pam : £ 

an départ de Paris-Orly Sud au départ d'Amman 


«an!i ( RJ 102 

Vendredi ” *» 

Ye " dredl ( arrivée 18 h 30 


T«EKmjCK»NlANAlRLINE 

12, rue de la Paix 

PARIS 2* 

Té!.: 261-57-45 


diowncfie 
(vol direct) 


RJ 104 
départ 11 h 15 
arrivée 76b4S 


(roi direct) 


RJ 101 

départ I2fc 30 
arrivée 18 fa 00 Orly Sud 

RJ 103 

départ 12Jj 30 

arrivée 16 b 30 Orly Sud 
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XEMONDE diplomatique 
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Supplément Jordanie 


t 



port moderne où ont transité en 
1976 plus de trois militera de 
tonnes de marchandises 32 est 
raue a Amman par vole ferrée 
et reçoit ainsi les chargements de 
phosphates en provenance des 
min es du Nord. • tæ puissance 
électrique installée de 180 méga- 
watts doit atteindre 350 méga- 
watts en 1981 et l'électrification 
de nombreux villages est en cours. 
Enfin le système de téléoammunl- 
cattems s'étend rapidement et les 
liaisons téléphoniques et télex — 
facilitées par un premier et bien- 
tôt par un second satellite — 
sont satisfaisantes. 

Dotée d’un patrimoine archéo- 
logique et de îienir saints, la 
Jordanie s'applique à. protéger 
ces trésors uniques au monde. Ut 
secteur touristique a connu une 
croissance rapide, et les visiteurs, 
an nombre de soixante-quatorze 
mille en 1954, étaient plus de six 
cent seize mille en" 1986. L'armée 
suivante, l'occupation de- la Cis- 
jordanie portait un coup sévère 
à une activité qui reprend néan- 
moins son essor ? de sept cent 
s ept m ille en 1975, le nombre des 
touristes a atteint un rrHTHfm 
soixante- trois mille l'an dernier. 
Les revenus de ce secteur se sont 
alors élevés à 63 miTUp n s de DJ. 

Co n sci ent des besoins spéci- 
fiques du pays en matière de 
technologie et de recherche, le 
gouvernement a tenté de les 
satisfaire, et une charte royale a 
créé en 1970 la Royal Scterittfic 
Society, fondation, mur but lu- 
cratif dont le bureau est présidé 
par te prince héritier. La RAS. 
entretient' actuellement -dans di- 
vers domaines sept départements 
de recherche- dont les travaux 
' portent aussi bien sur la cons- 
truction normalisée à bas prix 
que sur la désalinisation, de l’eau 
de mer ou l'énergie solaire. EHe 
emploie quatre-vingts savants ou 
ingénieurs de haut niveau et -dis- 
pose d’environ 1.5 million de DJ. 
L’université de Jordanie et l’uni- 
versité de Yarmonk, «.inni que le 
ministère de l’agriculture, mènent 
également des travaux de recher- 
ches ; ce secteur représente 0J> % 
du produit na.tintî»i brut. Un 
séminaire placé sous 1e haut pa- 
tronage du prince Hftwuwi a pré- 
paré, en mai 1977, une conférence 
internationale sur ce t-hèrrw» , qui 
se réunira dans les premiers mois 
de l'année prochaine. 


Dans l’attente d’un règlement 
du problème palestinien 


( Suite de Ta page 21.) 

La réponse à cea questions 
reste évidemment aléatoire, mata 
on estime .généralement tes éven- 
tuels candidats au départ à en- 
viron 20 % de la population 
p al e s tinie nne,, représentant sur- 
tout tes plus déshérités qui vi- 
vent encore ria, n * > les camps de 
réfugiés- et ceux qui ont des 
parents en Cisjordanie, suscepti- 
bles de les loger convenablement 
La masse des réfugiés, mftmft C6UX 
qui ont été chassés par la 
guerre de 1967 de la rive occi- 
dentale du Jourdain après avoir 
été déplacés une première fols 
en 1948, sont . en fait originai- 
res, pour la plupart, des terri- 
toires palestiniens qui forment 
aujourd’hui l’Etat hébreu. Ua 
n'ont donc, ..de toute évidence, 
aucune raison impérative de re- 
gagner un Etat palestinien réduit 
à la seule Cisjordanie, et où tes 
conditions d'existence seront, 
surtout au cours des premières 
années, particulièrement diffici- 
les. D’autant plus qu’ils jouissent 
de la citoyenneté jordanienne 
et bénéficient de l’essor écono- 
mique du r o yaum e hachémite. 

En revanche, on peut estimer 
raisonnablement que la propor- 
tion des Palestiniens qui opte- 
ront pour la citoyenneté du 
nouvel Etat et obtiendront ainsi 
un passeport palestinien sera 
élevée. Si, aujourd'hui en Jor- 
danie, les traces de la guerre 
civile de 2970 ont entièrement 
disparu, les bless ur e s profondes 
laissées dans les cœurs et' les 
esprits demeurent. Le sentiment 
nationaliste palestinien est vi- 


vace, même auprès des représen- 
tants de la riche bourgeoisie 
d’Amman et d’Irbid, bien que 
cea derniers préfèrent rester à 
l’est du Jourdain et n'apprécient 
guère tes principes révolution- 
naires dont se réclament les 
différents mouvements de résis- 
tance qui constituent l’O-U*. 


Celle-ci représente néanmoins â 
lettre yeux te symbole de cet 
Etat indépendant qui satisferait 
une vieille et tenace aspiration, 
affirm e r a it une spécificité pro- 
fonde, et ne peut donc laisser 
indifférent aucun Palestinien, 
fût-il étroitement Intégré dans 
le régime Jordanien. 


Les partisans d 9 un € repli transjordanien » 


E n 1974, lorsque le roi Hus- 
sein avait renoncé à 1a Cis- 
jordanie, il avait amorcé la 
« jordanisation > de son royaume 
en réduisant la représentation 
palestinienne au sein du gou- 
vernement, de la hante adminis- 
tration et des assemblées élues. 
Ces mesures avaient à L’époque 
suscité une certaine inquiétude 
parmi les Palestiniens, qui crai- 
gnaient d’être amenés à choisir 
entre le futur Etat indépendant 
et la Jordanie. Le souverain ha- 
chêmlte sut alors calmer les 
appréhensions de ses sujets ori- 
ginaires de 1 la rive occidentale 
du Jourdain en leur prodiguant 
des assurances et en découra- 
geant toutes les manifestations 
de nationalisme jordanien qui 
eussent pu tes heurter. 

H existe toutefois, dans les 
milieux gouvernementaux et 
dans l'entourage même du roi, 
des partisans d’une Jordanie ré- 
duite & la sente rive orientale. 
Ces derniers estiment que les 
Palestiniens sont à l’origine de 
tous les malheurs du royaume et 
que la Jordanie ne pourrait que 
se renforcer en assurant son 
homogénéité nationale. Cette 

ibmaniv rmnpniianit. mi- 


noritaire. Le sera-t-elle toujours ? 
La création d’un Etat pa les**"** 1 -" 
pourrait bien consolider 1e camp 
des partisans du s repli trans- 
joidanien s. 

La s jonfanisation » du royaume 
est déjà, en bonne voie sur 1e 
plan économique. Le nouveau 
plan de développement 11976- 
1980) ignore totalement la Cis- 
jordanie et a pour seul objectif 
d’assurer la viabilité économique 
du royaume en réduisant d'abord 
sa dépendance è l’égard de l’as- 
sistance financière étrangère, 
provenant en grande partie des 
Etats-Unis et des pays du Golf a 
A cet effet, 1e nouveau plan pré- 
voit une réorientation de l’éco- 
nomie vers tes secteurs produc- 
tifs (industrie, exploitation du 
sous-sol et agriculture), avec un 
effort spécial pour favoriser 
rexportation vers les marrhéa 
régionaux. Le nouvel Etat pales- 
tinien, si jamais il est créé, serait 
un partenaire naturel pour le 
royaume hachémite. Trop de 
liens unissent les deux rives du 
Jourdain pour que, tôt ou tard, 
ne soient instituées entre 
des relations privilégiées. 

JEAN GUEYRAS. 



1952-1977 


POUR LA FÊTE DU 25- ANNIVERSAIRE 

La Jordanie hospitalière 
vous souhaite la bienvenue 


que ce soit en 

VISITE D’AFFAIRES 
OU DE PLAISIR 

SÉJOURNEZ A L’HOLIDAY INN 

« Partout chez nous vous êtes chez vous » 


HOL1DAY INN D'AMMAN 

220 c nombres et suite» m climatisé- Situa dans la centre prés des 
quartiers d'affaire* et des ambassades - TV et mlnl-bar dans choque 
chambre - Plusieurs restaurants : français, oriental. steaS-housa, 
cofree-sbop. pub anglais et nlght-club eux la terrassa - salle de 
conférence et de banquet pour 800 personnes - Piscine. 

Ouverture en novembre 1977 

Adresse : P.O. Boa 8399 - Télex : 1853 NAZZAI. JO 


HOUDAY INN D'AQABA 

110 chambres et suites air climatisé. An bord de la mer Bouge - TV et 
mlnl-bars - colYee-sbop et restaurant français - salles de conférence 
et de banquet pour 125 personnes - Plage privée - Piscine - SM 
nautique - Plongée noua-marlne - Pêche. 

Adresse : P O Box SIS ■ Télex 0283 HOLDIN JO 


RÉSERVATIONS INTERNATIONALES HOLIDAY INN: 
PARIS TELEPHONE 686-50-87 — TELEX : 204696 


SPIE 


BATIGIUOLLES 


TOUR ANJOU — 33, QUAI NATIONAL, 92806 PUTEAUX 
TELEPHONE: 776-43-64 — TELEX : PAREL 620834 


RÉALISATION D'ENSEMBLES "CLÉS EN MAINS" 


QUELQUES RÉFÉRENCES: 

— En Indonésie, usine d'engrais, 
Grésik : 

— Au Maroc; diverses unités 
d'engrais, Safi ; 

— Au Sénégal, usine d'engrais, 
Dakar ; 

— En Tanzanie, usine d'engrais, 
Tanga ; 

— En Tunisie, urine d'acide 
phosphorique, Gabès 1, et 
unité d'adde sulfurique, 
Sfax : 

— En Zambie, extension du 
complexé d'engrais, Kafue; 

et 



ARAB BANK LIMITED 

La plus ancienne banque du Proche-Orient 



Fondée en I 930 

A JÉRUSALEM 


En Jordanie, pour la Jordan Fertiliser Industry, Important complexe d'engrais phosphatés, 

en cours de construction à Aqaba : 2 unités d'acide sulfurique, 1 unité d'adde phospho- 
rique, 2 unités de granulation en DAP,* ensemble des offrit es et utilités. 



BANK OF JORDAN LTD 


fondée en 1960 

SIÈGE SOCIAL : AMMAN 


P.O. Box 2140 
Téléphone : 44327/8-44845 
Capital : JD. 750,000 
Réserves : JD. 1,085,331 
Dépôts : JD. 21,341,041 
Président : Husni SI do Ai Kurdl 


Directeur génér. : Zuhair Darwaza 
Télex : Bankjor Jo 1 272 
Adresse télégraph. : Bankjordan 
Avoir réalisable : JD. 9,334,668 
Total de l'avoir : JD. 33,572,468 


La BANK OF JORDAN LTD effectue toutes opérations bancaires commerciales et a des 
correspondants dans le monde entier. 

Succursales en Jordanie : 

Amman (6 succursales), Kerok, Irbid, Maan, Romtha, Madaba. Jerash, Aqaba, AJiloun, 

WadI Seer, Sait et Swelleh. 

Filiale Union de Banques Arabes et Françaises, Paris 


Capital (versé) 

Réserves 

Bsêpass et eantionnemanta ........ 

Autres valeurs tmmobtlaées ....... 

Disponible - 

chiffre d'affaires - 

Bénéfice n« 4 dtatrlbner aprèe 
imputation au» réserves et regle- 
ment de ITmpOt sur les société*. ■ 


31-12-71 

31-12-72 

31-12*73- 

31-12-74 

31-12-75 

22LB3S 

4J34Ü384 

LBS2.947 

7.639.060 

633^80 

201,418 

8JBL8OT 

3JB7JW9 

1.831,051 

9.124.249 

533,360 

255.82g 

7.803.338 

4,607.707 

2.409.451 

12.128.790 

633^60 

321.288 

9.726481 

8.078.949 

2^44.897 

13.787.146 

53X380 

518,835 

13.254,871 

7.774J75 

5^24,010 

2X500.108 

13.478 

32.001 

37JSSS 

42.889 

£3,338 


31-12-76 


750.000 

831.820 

21.341.041 

12.73L853 

7.399,270 

33.572.488 


90,000 


(1 Jordanien ex U -S- S 3. 0 3.) 
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1976 
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20 
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276.1 
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682 

TOTAL DE L’AVOIB; 

310.1 

45241 

853,5 

1371 
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Archéologie 


Un patrimoine grandiose 
exploré avec ferveur 


Par J. STÀRCKY * 


D EPUIS quelques années, les 
pays arabes consacrent une 
part appréciable de leur 
budget à mettre en valeur leurs 
richesses archéologiques. En Jor- 
danie, l'Intérêt pour les fouilles 
ne date pas d'aujourd'hui : des 
sites comme Jerash, l'antique 
Gerasa. ont été dégagés dés 1928 
fpar l'université de Yale). Par 
l'ampleur et la beauté de ses 
ruines romaines, cette cité attire 
autant de touristes que Palmyre. 

Il est vrai que la Jordanie a 
bénéficié â cet égard de l'extra- 
ordinaire Intérêt qu'a toujours 
suscité dans le monde occidental 
tout ce qui touchait de prés ou 
de loin a la Terre Sainte. Des 
Institutions comme la Custodie de 
Terre Sainte. l'Ecole biblique et 
archéologique française de Jéru- 
salem, la Brltlsh School of Ar- 
chaeology et les American Schools 
of Oriental Research, pour ne 
citer que les principales, pour- 
suivent depuis près d’un siècle un 
travail de prospection et de 
fouilles dans le pays de Rabbat- 
Anunon (l'actuelle Amman), où 
David envoya se faire tuer Urle, 
l’époux de Bethsabée. dans les 
plaines de Ruth la Moabite, au 


pays d'Edom, peuplé par Esaü, le 
frère de Jacob. Et n'est-ce pas en 
Gala ad, à FenoueL sur la rive du 
Yabboq iT actuel wadl Zarka), 
que ce patriarche lutta contre 
l'Ange, thème cher aux mystiques 
et aux artistes ? Le département 
des Antiquités de Jordanie, qui 
travaille sur oes sites, accorde 
son soutien en hommes et en ma- 
tériel aux expéditions étrangères, 
l'armée fournissant souvent • un 
appui logistique apprécié. Le roi 
et son frère, le prince héritier 
Hassan, manifestent un vil inté- 
rêt aux fouilles et aux restaura- 
tions. Celles-ci restent discrètes, 
à l'encontre de ce qui se fait 
dans d'autres pays et permettent 
cependant au touriste de reconsti- 
tuer plus facilement ce que furent 
ces cités d'autan, souvent ré- 
duites à un teU (mot arabe 
signifiant colline, mais utilisé par 
les archéologues pour un monti- 
cule artificiel de ruines). Le tou- 
risme étant une source impor- 
tante de devises pour un pays 
qui n'a pas de pétrole, un même 
ministère, confie A M_ Baraka t, 
rassemble tourisme et antiquités, 
M. A. H&dldl dirigeant ce dernier 
département. 


Le site antique d’Amman 


A Amman même, M. Hadidi a 
fait dégager le Forum 
ainsi que le magnifique théâtre 
qui le domine au sud, de 
l’Odéon qui le limite à l'est. 
Il a fait rehausser la colonnade 
qui le clôturait sur trois côtés. 
Un musée folklorique a été ins- 
tallé dans le théâtre. Une salle 
y expose une belle série de mo- 
saïques. Dans le même vallon 
se dressent les ruines imposantes 
d'un nymphée. La ville s'appe- 
lait alors Philadelphie, du nom 
de Ptolémée-Philadelphe. l'Egypte 
gouvernant au troisième siècle 
avant Jésus-Christ la Palestine 
et la Transjordanle. La vieille 
ville, aujourd'hui la colline de la 
Citadelle (al-Qala'a), surplombe 


le Forum au nord. Elle portait, à 
l'époque romaine, le temple 
d'Hercule, dont le culte a succédé 
à celui de Mllkom, le dieu des 
Ammonites. On a atteint, dans 
un sondage derrière le rempart 
sud de cette acropole, les couches 
de l'époque ammonite, et on a 
exhumé de curieuses tètes fémi- 
nines à double face, grandeur 
nature, qui ont dû faire partie 
de meneaux de fenêtre. Les 
lettres araméennes gravées der- 
rière les yeux incrustés ont per- 
mis de dater du septième siècle 
ces sculptures uniques, actuelle- 
ment au musée de la Citadelle. 


Ce bâtiment, qui se dresse près 
du temple d'Hercule. regorge 
d'antiquités. Mme C.-M. Bennett, 
l'infatigable directrice de la Bri- 
tish School of Archaeology, a mis 
au Jour, plus au nord, une large 
rue et des habitations arabes et 
byzantines, des restes d'une for- 
teresse des douzième-treizième 
siècles, ainsi qu'une tombe de 
l'époque ammonite. Dans le sec- 
teur voisin. M. F. Zayadine, du 
département jordanien des Anti- 
quités, est descendu jusqu’aux 
couches hellénistiques et a décou- 
vert un réservoir d'eau du troi- 
sième millénaire. 

A vingt- cinq kilomètres à l'ouest 
d'Amman, non loin de la toute 
qui mène à la mer Morte, s'ouvre 
le cirque d 'Arak-el - Amir , creusé 
de galeries artificielles, où on lit 


le nom de a Tôblak », en lettres 
araméennes du quatrième siècle 
avant Jésus-Christ. C'est le nom 
d'une famille mi-ammonite mi- 
juive, souvent cité dans la Bible, 
dans divers papyrl et par l'historien 

Josèphe. Celui-ci nous apprend 
qu'un certain ' Hyrc&n, fils de 
Toble. y construisit une forte- 
resse et se suicida à l'avènement 
d'Antiochus IV (175 avant Jésus- 
Christ). Les -premières fouilles 
furent faites en 1962 par le re- 
gretté Paul Lapp. Le monument, 
célèbre par sa frise de lions, 
ressemblait à on temple, mais les 
dégagements systématiques aux- 
quels procèdent actuellement 
M. Ernest Wxll. directeur de l'Ins- 
titut français d'archéologie de 
Beyrouth (institut qiii a désor- 
mais une antenne A Amman), et 
le département jordanien des 
Antiquités montrent qu'il faut en 
revenir aux indications de Jo- 
sèphe. ZI s'agit d’une vaste 
inâtaUnt.ïfm , mi-ferme, mi-rési- 
dence, dont le bâtiment principal 
est une sorte de château, remar- 
quable par son rez-de-chaussée 
et son étage à fenêtres et par 
son décor hellénistique. Les bâti- 
ments de cette époque sont très 
rares au Proche-Orient, car 
presque partout Os ont été rem- 
placés à l'époque romaine par des 
constructions plus ambitieuses, 
mais souvent peu originales. 


Le décor de l’Evangile 


* Directeur 
CJMt.S. 


de rechercha au 


P LUS au nord, l'université jor- 
danienne poursuit les fouilles 
de Jerash. où apparaît un nou- 
veau quartier byzantin et om- 
meyade. Ces deux civilisations se 
succèdent souvent de façon pres- 
que insensible. Très prometteuses 
sont également les fouilles entre- 
prises à Umm-Qels, l’antique 
Gadara, par l'archéologue alle- 
mande U te Lux. Cet imposant 
champ de ruines romaines et 
byzantines est juché sur un pro- 
montoire qui domine au sud-est 
le lac de Tibériade. C'est sans 
doute le site du célèbre épisode 
évangélique des porcs possédés 
par des démons et précipités dans 
le lac l Matthieu, 8, 28-34). 

Signalons plus à l'est près de 
la frontière syrienne, la ville 
nabatéenne, romaine et byzantine 
riTT mm - el - -i lmài , étonnamment 
conservée, et qui est réétudiée 
systématiquement par une équipe 
américano-jordanienne dirigée par 
le professeur Bert de Vrîes. Les 
consolidations nécessaires sont 
entreprises. 

En descendant vers le sud, on 
aborde le pays de Moab et son 


ancienne capitale, Hésébon. au- 
jourd'hui Hesbân. Apostrophée 
par les prophètes Twafc et Jéré- 
mie. elle est célébrée par le Can- 
tique des Cantiques qui compare 
les yeux de la Bien-Almée aux 
eaux des bassins d'Bésébon (7.5). 
Les fouilles sont menées par 
l'Andrews Unlverslty (Michigan), 
actuellement sous la direction de 
M. L.T. Geraty. 

Au pays de Moab, mentionnons 
encore les fouilles que la Custodie 
de Terre Sainte poursuit depuis 
de longues années au mont Nebo : 
le père M. Piccirülo y a décou- 
vert un nouveau baptistère et de 
belles mosaïques du sixième siècle. 
Plus au sud, Madaba fournit, elle 
aussi, de nouvelles mosaïques. 
A l'est, aux confins du désert, 
l'archéologue espagnol F. Ola- 
varrl dégage une curieuse 
citadelle moabite remontant au 
onzième siècle, donc presque aux 
temps de l’Exode. Au sud du pays 
se dresse la ville forte de Karak, 
le Kr&k des croisés, d'où une 
route descend vers la mer Morte, 
et atteint la presqu'île désolée de 
la Lisan (la Langue) à l'entrée 


de laquelle s'allongent les restes 
d’une ville du troisième millénaire 
et d'un Immense cimetière, qui a 
fourni une poterie très variée et 
très abondante. Une nouvelle 
prospection est en cours. 

Au nord de la mer Morte, 
B. Hennessy vient de reprendre 
les fouilles de ! Institut biblique 
de Rome aux Tleilat el Ghsssoul, 
dont les restes nous font rejoindre 
les quatrième et cinquième millé- 
naires. 

Le climat de ce fossé géologique 
( — 400 mètres) explique cette 
urbanisation précoce, mais sur 
les plateaux on a également dé- 
couvert des installations de cette 
haute époque, notamment à Sahab 
près d'Amman (fouilles de Moa- 
wiyah M. Ibrahim) et & Jawa. 
sur le rebord des nappes basal- 
tiques aux confins jordano- 
syriens, où S.W. Hfilms (Britfsh 
School et Jordanie) a dégagé un 
système hydraulique très évolué, 
remontant à l'époque chaksoll- 
thique (quatrième millénaire). 

Au sud de ce site s’ouvre la 
vaste dépression d’Azrak. où des 
lacs temporaires marquent de 
grandes taches bleues, actuelle- 
ment un parc national. Les sites 
préhistoriques y abondent. Cette 
région où le désert fleurit avait 
attiré les princes omeyyades, qui 
y édifièrent de riantes demeures 
dont l’architecture et les fresques 
sont admirées par les touristes. 
Le département des Antiquités 
veille à leur conservation et res- 
tauration. 

Aux préhistoriens s'ouvre un 
champ très varié & travers toute 
la Jordanie. Rappelons seulement 
le village néolithique dégagé par 
Mme Hadbek, à Beida près de 
Pétra, un des mieux conservés du 
genre. 

Pétra est surtout fameuse en 
tant que capitale du royaume 
fondé à l'époque hellénistique 
par la tribu arabe des Nabatéens 
et annexé par Rome en 106 après 
Jésus-Christ. La Britâsh School 
et le département des Antiquités 
ont déjà dégagé nombre de bâti- 
ments et l’étude des étonnantes 
tombes rupestres, au décor mi- 
oriental mi hellénistique, se pour- 
suit sans interruption. Signalons, 
parmi les travaux récents, le 
dégagement par F. Zayadine, du 
tombeau d'OneLshô, le ministre 
de la reine-régente Shaqilat n 
(vers 70 après Jésus-Christ)' et 
des importantes substructures du 
grand tombeau dit « dorique », 
qui servit de cathédrale aux 
évêques de Pétra à l'époque by- 
zantine. 

On a également entrepris la 



LES RUINES DE FETRA. 

photogr&xmnêtrie des principaux 
monuments, en particulier des 
façades funéraires, â l’Institut 
d'archéologie de l'université de 
Londres en 1968, avec P. Pair et 
F el Aktinson, et â 1 Institut 
géographique national OLG-N.) en 
1969 (grâce aux subventions de 
TUNESCO). Le ministère fran- 
çais des affaires étrangères et le 
gouvernement jordanien ont fi- 
nancé le survol de la région de 
Pétra. l'envoi d’une mission gêo- 
désique et l'établissement d'on 
photo plan, le tout exécuté par 
ITGJf. n facilitera grandement 
le travail des futurs archéologues 
et l'aménagement touristique de 
oe site merveilleux. Nous-mêmes 
avons participé avec J.T. Milik, 
maître de recherche au CJTJLS. 
et F. Zayadine à ces t r avaux, en 
particulier pour la localisation 
des tombes et des nombreux nids 
d'inscriptions, dont beaucoup ont 
pu être déchiffrées à cette occa- 
sion. 

D faudrait enfin citer nombre 
de découvertes et entreprises 
faites par les archéologues, en 
particulier par les équipes du 
département des Antiquités. On 
se bornera pour terminer à souli- 
gner la collaboration exemplaire 
entre oes équipes et les archéo- 
logues étrangers. 


^jtj. 
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D’Akaba au Jourdain 

— Par JEAN-PIERRE PERONCEL-HUGOZ 


P ARTI de Bues, Je bateau 
longe la côte occidentale 
du Sirrnl avant de virer 
i. gauche à hauteur du cap Mo- 
hamed. Alors se profilent les 
constructions neuves implantées 
par les occupante israéliens au 
fond d’une petite baie Mna grâce 
rendue célèbre par les conflits 
israélo-arabes. C’est Charm-el- 
Cheflrh , rebaptisée de son vinm 
biblique d’Ofira par Israël. Un 
peu & l'est, de grandes Sles 
noires et vides harnaTvi; rentrée 
du détroit de Tlran. En les dési- 
gnant, un marin lance laconl- 

? uement : « Toute cette rocade, 
'est à V Arabie Saoudite I » 

Les eaux hyalines et tièdes du 
golfe d’Akaba s'étirent entre de 
hautes montagnes mauves, le 
Sinai d’un côté, l’Arabie de l'au- 
tre. Seule sur la rive sinaï tique, 
l'oasis maritime de Deheb ra- 
fraîchit la vue du navigateur 
en agitant & son passage le plumet 
vert de ses palmiers. Puis les 
parois rocheuses se rapprochent. 
Akaba la jordanienne et Ellat 
l'israélienne semblent, du large, 
ne former qu'une seule ville. Des 
deux côtés se pressent grands 
hôtels blancs et villas claires. 
La plage est bondée, infime aux 
abords de la frontière. H faut 
bien prendre garde en accostant 
de ne pas se tromper de port~ 
Le djebel rose et cendre qui 
surplombe Akaba peut toutefois 
servir de point de repère. 

Là, jusqu’à la guerre de six 


jouis en 1867, quatre gtats se 
regardaient en chiens de faïence 
sur un arc de se- Ww d’une rHvwinw 
de kilomètres : l'Egypte, Israël, 
la Jordanie et l’Arabie Saoudite. 
Israël s'étant provisoirement di- 
laté au détriment de l'Egypte, 
seul le royaume hachémite est 
actuellement réduit à * lu- 
carne s sur la mer Rouge. En- 
core faut-il- rappeler que celle-ci 
n’avait que 6 kilomètres de 
large Jusqu’en 1965, date à la- 
quelle Ryad, saisi par la géné- 
rosité, consentit à céder 19 kilo- 
mètres de côte supplémentaires 
à 1 Amma n. Mince compensation 
pour les Hach émîtes qui ne 
peuvent oublier qu’à la On de 
la première guerre mondiale ils 
ont été évincés d’Arabie par les 
Saoudo-Wahabites-, 

Mais Akaba. fondée nar Sa- 
lomon comme port de guerre 
sous le nam d’Ezlan Geber, ap- 
pelée attb. sous les crolséa, prise 
par Lawrence d’Arabie, étemel 
enjeu des rivalités régionales 
s'est grimpa aujourd'hui en sta- 
tion balnéaire à la Tw>rte Les 
chameaux s’abaissent à prendre 
en charge les touristes améri- 
cains du troisième âge aux 
chevelures bleues ou rases. Le 
soleil endort les soldats sur la 
ligne de démarcation. Les bai- 
gneurs israéliens peuvent aper- 
cevoir le roi Hussein faire du 
fikl nautique. Un matelas pneu- 
matique mode tn Israël s'est 
égare sur le rivage Jordanien. 


Un antique pôle d abondance 


G AGNONS le Onadl Moussa 
par la route d’Amman. Der- 
rière ce nom qui signifie a le 
Val de Masse » — le législateur 
des Hébreux y fît jaillir une 
source — se cache Pôtra la 
ville troglodyte fantôme, oubliée 
pendant un millénaire axt fond 
de ses ravins et au bout de ses 
labyrinthes, rendue au monde en 


1812 par un voyageur mit«M à 
l’esprit aventureux, Bnrckbardt. 

Pétra, dont rappeZlatian &ntl- 
Sèla, évoque aussi la earac- 
pierzenx du site, fut arra- 
cta ftg oax Salomon au nennlo 
d'Edom. Du haut du donjon na- 
turel qu’ils s’étalent laissé ra- 
vir, des TnnHBTs d’Edomites 
furent précipités par les soldats 



du fils de David. Vinrent plus 
tard s’installer là les Naba- 
téens, tribu arabe se rattachant 
à Nabayot, fils de lTSmaël de 
la Bible. Diodore de Sicile écrit 
à leur sujet : c Ce sont des mar- 
chands,- mais nul ne parvient 
jamais à les soumettre. » Us 
développèrent lettre affaires et 
leur civilisation à l’abri de 
gorges et de défilés qui cons- 
tituent l’ensemble défensif na- 
turel le plus vaste de la terra 
Aütteone. général d’Alexandre, 
sacrifia en vain quatre mille 
hommpfi pour s'emparer (te la 
principauté Port de 

ce succès les négociants de Pôtra 
se hasardèrent Jusqu’aux Indes, 
faisant un temps de leur ville 
le centre d’échanges la plus Im- 
portant de Taire arabe. Qolconde 
et les rois mages se rencontrè- 
rent dans un clique rose, pôle 
d’abondance au milieu d’un pla- 
teau à l'aridité sans espoir. 
L’empire nabatéen S’étendit de 
Damas aux portes de l'Egypte 
des derniers pharaons, avant 
d'être ravalé par Trajan au rang 
de province romaine, en Tan 
106. 

Ces siècles de puissance ont 
laissé d’innombrables traces à 
Pétra. Le château de Pharaon 
— en fait un temple du premier 
siècle où se célébrait les mys- 
térieux cultes nnTintfnm — est 
l’édifice le mieux conservé, avec 
son porche monumental, sa fa- 
çade uarcouruB de nllastres et 
see comiches à rosaces. Puis 
viennent les vestiges de thermes, 

un nl .Hu m but nnTftnn» abat- 
tues, le théâtre creusé dans le 
grès d’une falaise Irisée. 

Plus loin se rencontrent deux 
obélisques rougeâtres, l’autel sa- 
cré où les prêtres nabatéens pro- 
cédaient aux sacrifices d’animaux, 
une citerne, des mausolées, des 
lions et des athlètes alignés sur 
les parois des rochers, des cha- 
pelles rupestres. Le roc d*El- 
HabJs, percé de logée endore utt- 



i.n FOKT D’AKABA. 


Usées pax les bédouins 
J’auioaztrhnl, est d’accès abrupt, 
mais il vaut un effort car son 
sommet, occupé par des sanc- 
tuaires et des fortifications, ôtait 
sans doute utilisé comme refuge 
ultime pour les femmes, les en- 
fants et les trésors lors des siè- 
ges de jadis. 

Amman bien calée sur ses col- 
lines, dégringolant de ravines 
en lits d’oueds, toute bruissante 
d'affaires et d'échanges interna- 
tionaux, pleine de changeurs et 
de courtiers, est une moderne 
Pétra. le contexte régional — un 
Liban meurtri et Incertain, une 
Syrie toujours dirigiste, une Ara- 
ble corsetée de religion, mus 
Egypte prisonnière de sa propre 
bureaucratie — favorise l'essor 
de la capitale hachémite. Si les 
Nabatéens revenaient. Ils ne se 
sentiraient pas trop dépaysés 
an twimpbi des négociants et des 
banquiers d'Amman. 

A 30 kilomètres au nord-ouest 
de la capitale, Sait est une pe- 
tite sous-préfecture à la popula- 
tion mi-chrétienne, ml -musul- 
mane. Ses maisons» aux toits en 
terrasse S’étagent à flanc de 
coteau parmi les vignes et les 
grenadiers. Dominant le tout et 
frangeant le ciel, une vieille for- 
teresse qui vit passer, avec leurs 
cortèges de massacres et de des- 
tructions, conquérants et enva- 
hisseurs, Mong o ls d’Asie centrale 
et rrwMYiBiwHigt d'Egypte. En es- 
caladant le mont Ocha voisin 
on accède au tombeau du pro- 


La ville aux 

L E Jourdain se contorsio nne 
sur plus de 300 kilomètres 
entre le lac de Tibériade et la 
mer Morte, alors que ces deux 
grandes poches d'eau ne sont 
à vol d'eriseau nue d’une 
centaine de kilomètres. Indiffé- 
rente aux incessantes patrouilles 
militaires Jordaniennes ou israé- 
liennes, les paysans arabes des 
deux côtés du cornu d’eau tra- 
vaillent dam leurs nhmnp s , de 
Taurore au crépuscule. On volt 
de loin la tache blanche de 
leurs keffiehs (1) tranchant sur 
la terre brune. H y a aussi une 
fouie de fellahs an pont Alienby, 
attendant des visiteurs venus de 
la Cisjordanie occupée. Des avions 
de r-hasm passent et repassent 
très haut, puis assez bas dans 
le ciel sans nuages. Nul ne lève 
la tète vers eux- H n'y a pas 
de cicatrices au firmament. 


phète de ce nom. De là, on volt 
les neiges de TBennon, aux 
confins llbano-syro- israélien, la 
vallée du Jourdain et la Pales- 
tine. H faut alors descendre vers 
la dépression fertile du Ghor, 
abreuvée aux eaux du fleuve bi- 
blique. C'est le Vaucluse en 
Orient. 


quinze églises 

Encore une frontière, celle avec 
la Syrie. Ici le climat est moins 
chargé d'interrogations qu'à 
Akaba ou dans le Ghor. Depuis 
que l'armée syrienne pénétra en 
Jordanie en 1970, faisant mine 
de venir Jusqu’à Amwinn, pour 
« départager s l’armée Jorda- 
nienne et les fedayin palesti- 
niens, la zone de Mafraq a connu 
la tranquillité. Le calme des rui- 
nes antiques de Umm-el-Jlmâl 
n’a pas été troublé, lui, depuis 
des siècles, depuis que ses habi- 
tants, 6 m chrétiens romaxdsés, 
l’abandonnèrent sans même nous 
laisser avec certitude le nom de 
leur cité. En revanche. Ils ont 
laissé maints témoignages de leur 
piété et de leur richesse. La 
petite cité comptait une quin- 
zaine d’églises, certaines d’entre 
elles flanquées d’un couvent, 
toutes pourvues de portes monu- 


mentales, de galeries ajourées, 
de hauts clochers. L'église de 
Julian us passe pour le plus vieux 
sanctuaire chrétien daté (345) du 
monde. 

Umm-el-Jlm&l nous a con- 
servé ftnwd des habitations de 
la même période, avec leurs fa- 
çades percées de petites fenêtres, 
leurs coure intérieures, leurs pas- 
sages voûtés, leurs escalie rs . On 
a pu déterminer que certaines 
demeures avaient jusqu'à quatre 
ou cinq étages, de vastes bains, 
plusieurs roms et magasins à 
vivres. La même munificence se 
retrouve dans les tombes des 
habitants évanouis de la ville 
bütih nom : chapelles comparti- 
mentées, coupées de cours et 
entourées de jardins. 

La nuit tombe, bleuissant déjà 
les vieilles pierres et les champs 
alentour. Sur la route goudron- 
née toute neuve, des voitures 
fl amb ant neuves aussi se hâtent 
vers Amman ou Damas. Des 
chantiers, au loin, résistent en- 
core à l'obscurité tombante avec 
leurs lumières et leurs mure 
blancs. Puis tout se fond, chapi- 
teaux millénaires et coffrages de 
béton encore frais, dans le bleu 
marina profond poudré d’étoiles 
de la nuit d'Orient. 


(I) Voile do tête retenu par une 
cordelette. 


SEUL UN TAPIS VOLANT PEUT VOUS FAIRE PARCOURIR 
PLUS VITE LE PROCHE-ORIENT! 




Nulle part dans le mande il n’est plus impor~ 
tant de mener les pourparlers d’affaires face à 
face qu’au Proche-Orienh Le contact personnel 
peui y sceller un contrat. 

• pourquoi ne 

v Arabes), le , 

d'avions d’affaires à réaction au Proche-Orient. 
Seul un tapis volant vous permettrait de par- 
courir plus vite le monde arabe. Nos appareils 
Learjet 35/36, d’une capacité de cinq à huit 
assagers sont stratégiquement basés dans tout 
Proche-Orient. Volant depuis Amman 


un 

C’est pourquoi nous avons créé Arab Wings 
(Ailes Arabes), le premier service charter 


r, 



(Jordanie), Beyrouth (Liban), Dhahran (Arabie 
Saoudite) et depuis des capitales de plusieurs 
Etats du Golfe, dont Oman, Koweït, Bahraîn, 
Dubai, Abu Dhabi et Qatar, nos appareils vous 
permettent de n’être jamais à puis de trois 
heures de n’importe quel pointdu monde arabe. 

Sur Arab Wings, vous ne payez que les 
kilomètres parcourus à des taux comparables 
à ceux d’Europe. Nos vols sont confidentiels 
et totalement assurés. 

Nos équipages sont spécialement formés 


pour vous faciliter les formalités de passeports 
et de douane. 

Vous pouvez donc compter sur Arab Wings 
pour yous transporter n’importe où dans le 
monde arabe, à tout moment, 24 heures par 
jour, 365 jours par an. 

Notre service bénéficie de l’appui de toutes 
les ressources d’AUA, la Compagnie Aérienne 
Royale Jordanienne. Nos appareils sont pilotés, 
entretenus et répartis sous la direction de véri- 
tables professionnels qui doivent répondre aux 
normes de performances élevées fixées pour 
le personnel d’AIïa. 

C’est pourquoi nous vous disons : Seul un 
tapis vola nf peut yous faire parcourir plus vite 
le Proche-Orient. 

Si vous souhaitez' réserver un appareil Arab 
Wings, il vous suffit de télexer à 1 608 ALIA JO 
ou de téléphoner ou écrire à : 

Gabriel Mousa 

ALIA, Jhe Royal Jordanien Àiriine 
12, Rue de la Paix 75002 Paris 
Téléphone : 261 .57:45 



Il se passe toujours quelque chose 
à P Inter-Continental 



HOTEL JORDAN INTEI 


.lobai Amman - P.O. Box 35014 - 35015 
Amman - télex : AMN 1207 - 1267 
Adresse télégraphique : INHOTELCOR Amman 
Téléphone : 41361 




Le Jordan Inter-Continental est pins qu’un hOteL 
C’est une oasis autonome à air climatisé oh vous 
voua sentez & l’aise et décontracté. Restaurant 
gastronomique, cafétéria ouverte 24 heures sur 24, 
boutiques, tons services pour homme» d'affaires 
et beaucoup d’antres facilités sportives et récréa- 
tives, qui transforment votre travail en plaisir. 
Détend»- vous avec classe h llnter-ContlnentaL, 


JORDAN PHOSPHATE MINES Ltd 

(Mines jordaniennes de Phosphates) 
B. P. 30 Amman JORDANIE Télex : 1223 

Capital de 10 Briffions de dinars jordaniens, entièrement versé. 

Noos exportons du minerai de phosphate 
dans vingt-trois pays d'Europe, d'Asie et d'Afrique 

Nos produits comprennent : 

Minerai T.C.P. 66/68 % } 

Minerai T.C.P. 70/72 % ; 

Minerai T.C.P. 73/75 % ; 

Roche de phosphate broyée (en sacs). 

Nous maintenons en activité trois usines de concentration et 
quatre séchoirs et nous installons actuellement deux usines supplé- 
mentaires de concentration et trois nouveaux séchoirs à la mine 
méridionale d'EJ-Hassa Notre port d 'Akaba possède deux quais 
spéciaux pour les phosphates, dont l'un peut accueillir des 
navires fusqu'à 50 000 tonnes et des installations de stockage 
pour 1 80 000 tonnes, dos entrepôts supplémentaires étant en 
construction. 

Nous avons entrepris un programme d'expansion qui nous 
permettra de produire 6 millions de tonnes à partir des instal- 
lations minières existantes et de créer un nouvel emplacement de 
mine qui produira 3 millions de tonnes supplémentaires en 1980. 

Pour tous renseignements complémentaires, veuillez nous écrire 
à l'adresse cl -dessus. 
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«L’AVENIR EST NOTRE AFFAIRE», de Denis de Rougemont 


Par YVES FLORENNE 


A U vision très noire du prophète de 1» faim et 
de la fin do monde, l'autorité optimiste et 
compétente répond, avec un humour de même 
couleur, qu'on pourra parfaitement nourrir tout ce 
monde-là, mais qu’il faudra manger debout. C’est 
qu’on sera de plus en plus pressé : vers. Tan 2500 , 
les hommes seront, sur rétendue, de la planète, comme 
île sont aujourd’hui daim le métro à six hontes du 
soir. Et pas plus de quatre cents ans après, la densité 
sera de deux mille habitants au mètre carre. On a 
même pu -frif-ni»», qu’à la cadence actuelle, quand 
la Terre aura doublé son. Age, die ne sera plus que 
l'infime noyau d’une sphère humaine qui emplira 
l’espace visible et croîtra à la vitesse de la lumière. 
Four de la croissance,' en voilà. 

Si Denis de Rongent ont jette tout de suite à la 
tète de Bon lecteur ces histoires de fous, c’est d'abord 
pour rappeler la notion de limite qui semble s’ètre 
curieusement dissoute au moment même où tout 
rétrécissait ; où Valéry annonçait qne « le temps du 
monde tmî commence ». Mais c’est surtout pour mettre 
en évidence l’attitude présente de l'humanité : puisque 
cet absurde est impossible,, ça n’activera pas. En 
attendant, on ne fait rien pour que ça n’arrive pas. 
C’est-à-dire pour ne pas atteindre une limite, à la 
fois possible, elle, et mortelle. Alors, le philosophe 
peut se demander si les vrais désirs des hommes (il 
faudrait doute les distinguer des femmes, «n»k 

que peuvent- elles ?) sont bien ceux qu’ils croient 
avoir et qu’ils proclament : la vie, la paix, la santé, 
la sécurité, le bien-être (déjà on n’ose plus aller 
jusqu’au bonheur) ; ou s’ils ne sont pas en réalité 
ce que révèle ce vertige accéléré où la « croissance » 
a pour complice la violence ; s’il n’y a pas conflit 
entre ITnstinct de vie et l’instinct de mort, très iné- 
galement servis par la technologie. 

D ENIS DE ROUGEMONT fait bien davantage qne 
reprendre avec une vigueur particulière, une 
pugnacité impressionnante, le réquisitoire écologique 
— destruction et pollution, pillage, gaspillage et épui- 
sement des ressources, compris l’eau et l'air — en 
choisissant des points d’impact particulièrement sen- 
sibles. telle l’énergie nucléaire, qu’il dénonce moins 
d’&îDeurs qne les « douze mensonges » auxquels elle 
donne lieu. Et qui ne sont qne des Wwimiu, entre 
mille autres, du « mensonge universel, automatique, 
Systématique ». Mensonge d’abord sur la nature même 
de ce qu’on appelle « la crise » ; sur des objectifs 
qui passent toujours sous silence les motifs et lés 
fins de l’homme ; sur de prétendues nécessités, de 
faux Impératifs, couronnés par l’argument : « Noos 
n’avons pas le choix s. lies techniciens, technocrates, 
producteurs et autres promoteurs prennent, ou nous font 
prendre « leurs désirs pour des fatalités ». leur profit 
pour nos besoins. « Ceux qui veulent (pouvoirs poli- 
tiques et économiques) ne savent pas ; ceux qui sa- 
vent (hommes de science et de technique) font ce 
qu’on veut ». 

Et, d'ailleurs, que savent-ils ? Toute question posée 
— celle dn nucléaire en particulier — produit des 
réponses opposées. Mais on n’écoute que les experts 
qui sont pour, jamais ceux qui sont contre. Et Denis 
de Rougemont, selon qui les seconds sont toujours 
en plus grand nombre, croit s’aviser qne les premiers 
sont liés et intéressés an syst ème sur lequel 0s sont 
appelés à se prononcer, au nom d’une science aussi 


péremptoire qu’incertaine, surtout quand die prétend 
être prévision, la prévision fait Fotajet de tonte une 
partie, où il est principalement montré qu’elle pré- 
voit ce qui n’arrive pas et ne prévoit pas ce qui 
arrive. Par exemple, deux autres « histoires de fous », 
que, par une vue originale, Denis de Rougemont est 
le premier à lier : l'automobile et Hitler. 

Nous ne prétendons pas, nous, à autre chose que 
placer quelques repères sur l’itinéraire d’un livre qui, 
dans son foisonnement, ses recoupements, ses méan- 
dres, à travers la critique radicale d’une civilisation 
« dé-civilisée » comme ses villes, tend vers un projet 
politique au sens le pins élevé, le plus propre, du 
mot : l’édification de la Cité humaine, au prix d’une 
révolution véritable. Alors qne toutes les autres ne 
changent fimrfuTnmtaiwnMrf . rien* Car la clef de ce 
système désastreux, implacablement démonté, qu’il 
soft capitaliste on « socialiste », Denis de Rougemont 
la voit dans l’Etat-nation ; dans sa volonté de puis- 
sance qui s'oppose à la volonté de liberté de la per- 
sonne et les détruit ensemble. 

On connaît trop bien la grande idée de Fauteur 
pour ne pas voir d’avance sur quoi va déboucher le 
procès : sur les régions. Ces a grappes » de com- 
munes, seules communautés c à l'échelle de l’ho mme », 
où cette liberté puisse s’épanouir; où la démocratie 
s’exerce sans imposture ; où l'autogestion, tous 

les domaines, soit une réalité vivante, viable, spon- 
tanée. Europe des réglons, donc, pour commencer. 

Si ardente est la conviction de Denis de Rouge- 
mont qu’il pense convertir ceux qui tiennent de toutes 
leurs fibres à eet Etat-nation qu’ils préfèrent appeler 
c patrie ». D leur « montre » qu’ils garderont tout 
ce qu’ils avaient, et le reste leur sera donné par 
surcroît. Une seule chose « en moins » : la guerre. 
Malheureusement, ce « moins » paraîtra bien optimiste, 
sinon téméraire. Hier, peut-être. Aujourd’hui, per- 
sonne n’imagine pins que la guerre puisse venir des 
Etats-nations de l’Europe occidentale. Et si elle venait 
du dehors, les régions l'auraient, hélas « en pins » ; 
avec, en pins aussi, cette certitude de devenir la 
proie d’Etats-nations étrangers, plus Etats que 
jamais. Les régions sont peut-être la solution, mais 
comme d’antres solutions, comme le désarmement : 
à la condition d’être universelles. Dana cette pers- 
pective lointaine, elles apparaîtraient, en effet, comme 
l’institution à opposer an monstre qu’on nous promet : 
l’Etat mondial centralisé. 

Q UOI qu’il en soit, qui ne partagerait, sur un 
point capital, la conviction de Denis de Rouge- 
mont : c’est tout de suite que les hommes doivent 
prendre en main l’avenir. Mai» d’où vient qu’a faut 
les y exhorter ? que le salut. Os semblent l'attendre 
passivement d'on ne sait qui on qnol ? Implicitement, 
le livre est aussi un appel contre l'incapacité g énérale 
de faire autre chose qu’aménager, gérer le présent. 
Depuis que les hommes n’ont plus d’espérance été r- 
nèôe, auraient- Ils cessé de voir. Hmtk l'avenir, i leur 
affaire » ? Sans le savoir clairement, en tout cas 
sans le dire, tout le monde ou presque, monarques 
en tête, se ferait-il une vie et une politique d’après- 
no ns -le- déluge ? Sans trop vouloir penser que le 
déluge ne serait pas une simple métaphore ; et que 
celui-là ne laisserait derrière lui ni arche, ni colombe, 
ni enfants. 

• Stock, Parle, 1977, 375 pages, 45 P. 


ÉCONOMIE 


POLITIQUE 


NOTRE GENERATION COMMUNISTE, 1953-1988. 

★ Edition* B. Lallont, Paris, 1377, 

354 pages, 59 F. 

Est-ce usb ruse de l’histoire — une de 
plus — el les ho mm e» les plus généreux 
de notre temps sont devenus, & un 
moment ou à un autre, des fanatiques 
et des dévôta ? Si. croyant donner le 
meilleur d’euz-mémes. ils ont sombré, 
comme dit P. Dais, dans «le long som- 
meil de la petuie » ? Après tant d’autres 
— mais avec beaucoup plus de talent 
et de sensibilité — Ph. Robrteux retrace 
L'Itinéraire qui a fait d’un leune bour- 
geois Intelligent un militant aveugle. 

Témoignage exemplaire — puisque Ph. 


— Philippe Robrieux. 


Particulier à particulier 
vend très bel apporte ment 70 m 2 
+ terrasse, calme, sur jardin. 
Etat neuf. 

Notre- Dame-des- Champs, PARIS. 


TéL matin: 551-81-29. 


issel marine 

9 bis rue Saint-Amand 
75015 PARIS - Têt 842.43.59 

TRADUCTIONS DESPECIFICA TIONS 
NAVALES ET MARITIMES 
anglais, espagnol . iaponais, russe, 
allemand, hollandais ... 


Robrieux n'adhère pas au parti commu- 
niste dans une période particulièrement 
agitée — et qui met à nu les méca n i smes 
psychologiques de l'engagement absolu : 
insatisfaction existentielle, disponibilité 
d’un Jeune à qui le système, en guise 
d'idéal, offre trop de scandales financier» 
ou politiques. 

Mais, surtout, ce témoignage est inté- 
ressant par la lumière qu'il projette Brû- 
la vie interne du parti, la pratique quo- 
tidienne de sas membres, las mille et une 
façons de les mettre en condition. Sur- 
chargé d'activités (collage d’affiches, réu- 
nions. préparation de congrès, manifes- 
tations). le nouveau militant n’a bientôt 
plus le temps de penser — ni même la 
possibilité : son champ théorique est un 
champ théa logique. avec ses axes Indis- 
cutables fies « dogmes » de Marx et de 
Lénine;, ses « concepts-massues » (la 
bourgeoisie le grand capital), ses « for- 
mules magiques » (le parti de la classe 
ouvrière), ses mots de passe (objective- 
ment). 

Sans parler de la non-information ou 
de l'Infonnatloo tronquée, et d'une 
culpabilisation permanente : b'H doute, 
s'il émet une critique, n’est-ce pas la 
preuve que le vieil homme n'est pas 
mort, n'est-ce pas l’ennemi de classe — ■ 
le diable — qui lui susurre cette objec- 
tion ? 

Tût ou tard, les meilleure — les plus 
lucides — parviennent à se déprendre 
de ce cauchemar. Et & retrouver les 
rives — ou les exigences — de leurs 
vingt ans : comme ses aînés (P. Dalx, 
Ph. Nolrot). Ph. Robrieux reste fidèle à 
l'engagement de sa Jeunesse. Et ce n’e3t 
pas le moindre mérite de son livre que 
d'apporter — à la différence de ces 
pleureuses qu'on dit philosophes — un 
beau message d'optimisme. 

U.TJUL 


LES SOCIALISTES. — Thierry Pfîster. 

★ Albin Michel, Parti, 1977, 213 pages, 
33 F. 

Un parti, un homme 7 Cest l'impres- 
sion que donne cet ouvrage. Et de façon 
paradoxale ; ne met -11 pas en scène, 
pour moitié, tous ceux (énarques, agré- 
gés, avocats, présidents d’université) qui 
composent l'appareil du PjS. ? srni? jus- 
tement r très réussis — ils saisissent, 
chaque fols, la singularité du personnage, 
— ces portraits composent un ensemble 
disparate. Seule la c présence » d’un 
h omm e semble lui conférer une certaine 
unité : qu'il s'agisse des réunion* dn 
secrétariat nati onal, du bureau exécutif 
ou du comité directeur, « dès qu'il a 
parlé, les feus sont faits *. Choisissant 
ses collaborateurs pour leur ln condition- 
nai! té, distribuant généreusement des 
titres, puisqu’ils « plaisent », «raflant la 
même dossier à deux on trois collabora- 
teurs pour garder les mains libres, P. 
Mitterrand apparaît comme le grand 
assembleur d’un parti dont, à lire l'ou- 
vrage vivant et bien fait de Th. Pflster, 
on se demande — al hétérogènes sont las 
courants qui l’animent — à quels lende- 
mains n est promis. 

M.TJM. 


SURPRODUIT ET REPRODUCTION, LA FORMA* 
T10N DE L'ECONOMIE POLITIQUE CLAS- 
SIQUE — Jean Carteller. 

★ Presses universitaires de Grenoble - 
F. Maspero, Grenoble-Paris, 1976, 263 pa- 
ges, 55 F. 

Oet ouvrage est la cinquième titre de 
la coi H Kttinn « intervention en économie 
politique » dirigée par un groupe d' uni- 
versitaire» et qui a pour ambition de 
« proposer des élément» de réflexion et 
de discussion permettant, aux étudiants 
notamment, de réagir au savoir qui leur 
est transmis ». 

n est le résultat d’un enseignement 
d’histoire de La pensée économique, donné 
par l’auteur aux facultés d’Amiens et de 
Nice, enseignement qui s’est en fait 
concentré sur l’étude de la structure 
logique de l'économie politique classique. 
On passe dés lors en revue Bolsguûbert 
(vers l’économie politique comme sys- 
tème). Chesnay et l'économie politique 
des pbyslocrates. l’économie politique 
classique en Angleterre avant Adam 
Smith, puis son tournant avec ce der- 
nier auteur et son « achèvement » aveo 
Rloardo. 

Les Justifications présentées en avant- 
propos par l'auteur pour établir l'Impor- 
tance de son sujet, et oh on reconnaît 
lInfLxzence de l'enseignement de C. Be- 
netti, pourront paraître peu convain- 
cantes. au regard "*»» de l'objet de 
la collection. Car al l'auteur rassure sur 
son souci de lier' structure logique et 
conditions historiques, encore omet-il de 
présenter ce qu’il entend par « structure 
logique » de la pensée de tel ou tel 
auteur; et Jusqu'à quel point l’existence 
de cette structure dépend de la possibilité 
de mettre en équation un dlaoouxs d’éco- 
nomie politique. 

F. L. 


INEGALITE DES REVENUS ET DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE. — Jean Lecaillan, - Dîmitri 
Germidîs. 

* P.üJ, Paris, 1977, 236 pages, 49 F. 

Réalisée pour le Programme mondial 
de remploi du Bureau international du 
travail, cette étude examine le cas de 
quatre paya ; Cameroun, Côte-d’IvoIre. 
Madagascar et Sénégal. La corrélation 
opérée entre P.IJB. par tête et diverses 
masures statistiques de la dispersion des 
revenus montre que c'est dans la période 
dite de décollage économique que 1 Inéga- 
lité est la plus forte. Une étude de cas, 
bien documentée, reposant tout 

entière sur des statistiques dont ni la 
fiabilité ni la signification ne font 
l'objet d’une réflexion suffisante. 

P. L. 


EUROPE 

LES SICILIENS. — F. Scranna, D. Fernandez, 
L Sciascia. 

★ Denoèl, Paria, 1977, 168 pages, 161 F. 

Four présenter une SIcQe qui n'est 
certes pas celle des touristes, et pas 
davantage celle des archéologues, on ne 
pouvait repérer plus féconde rencontre. 
Ferdlnando Bétonna n’est pas seulement 
un analyste perspicace (1), m a is aussi, 
et peut-être avant tout, un photographe 
qui sait raconter la SIcQe « comme elle 
est pour les Siciliens » ; un paysage, 
un visage, une ■ attitude, une ombre, le 
fer forgé d’un balcon font vivre un 
peupla dont un autre Sicilien. Leonardo 
Sciascia, démonte quelques mécanismes 
secrets dans uns sorte de glossaire pa- 
tiemment élaboré à partir de quelques 
formules empruntées au vocabulaire des 
paysans de sou village natal. Ces courts 
paragraphes ue prétendent à aucune syn- 
thèse : lia constituent autant de photo- 
graphies pariées, d’ «Instantanés» écrits, 
révélant les racines de ri ai ll es craintes, 
d’anciennes méflancei. de sarcasmes sé- 
culaires, qui marquent toujours, selon 
la formule de Dominique Fernandez, 
« les traita du caractère sicilien gui me 
touchent le plus : le courage et l'ironie ». 

Lee très belles photos de Ferdlnando 
Sclanna n'avalent, comme le relève son 
compatriote, besoin d'aucun commen- 
taire : 11 eût été sacrilège de prétendra 
interpréter le mystère de cee pierres et 
de ces expressions humaines captées par 
le regard de ScUnna. Aussi bien Leonardo 
Sclaeda et Dominique Fernandez ont-ils 
eu la subtile discrétion de tenter quelque 
chose de beaucoup plus ambitieux : 
modestement, ces Images, Ils les ont 
accompagnées de textes qui* eux aussi, 
doivent être regardés plus que disséqué*, 
comme il en va toujours lorsque le talent 
de l’artiste colle le rive su réel. 

C. J. 


(1) Voir ses articles dans le Monde 
diplomatique de Janvier 1977 et août 1977. 
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RESIDENTS A L'ETRANGER 
ouvrez un compte par une provision de 150F minimum 
ou l'équivalent en devises 
Vom commanderez livres et disques disponibles. 

Ils cous parviendront dans les meilleurs délais. 
au moindre coût (détaxe de 6.594 sur les limes - 
remise de 10 % sur les disques cl cassettes) 
Envois en recommande. Pas de frais de dossier pour 
toute commande supérieure à 100F f sinon 4.50F J 
Frais réels de port (avion, au surface à votre chou). 
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EURAFRICAINE LE SUPER-ÉTAT DE DEMAIN!: 

LA FÉDÉRATION EURAFRICAINE 

NOTRE CIVILISATION DE L'AVOIR EST A 
L'AGONIE, QUE SERA CELLE DE DEMAIN ? 
DE QUELLE CONCEPTION DU MONDE 
SERA-T-ELLE LE REFLET? OU NAITRA- 
T-ELLE? POURRA-T-ELLE S'INSTAURER 
PACIFIQUEMENT ? 

Telles sont les questions auxquelles F.E.A., 
GROUPE D'ETUDES ET DE RECHERCHES, 
tente de répondre dans le premier numéro 
des - CAHIERS DE L'EURAFRIQUE ». 

Pour recevoir cet ouvrage, qui constitue 
le manifeste de FRATERNITE EURAFRI- 
CAINE, il vous suffit, de retourner le bon 
d-dessous. 

BON DE COMMANDE 6 retourner i : 

FRATERNITE EURAFRICAINE, B.P. 316, 73025 PARIS CEDEX 01 

veuillez m’adresser franco de port exemplaires 

du premier numéro des «CAHIERS DE L’EURAFRIQtrS» 
an prix unitaire de 38 F. 

NOM et PRENOM: 

ADRESSE: 
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tirs 

m mm mmm 


O 


TME NEW GNOMES : MULTINATIONAL BANKS 
M THE THUB WORLD. — Howard WachteL 

* Transnational Institute, Washington, 
1977. 60 pages, 3 dollars. 

THE INTERNATIONAL ECONOMIE ORDER. - 

Orlando Letefier et Michael Moffît 

Transnational Institute. Washington. 
1977. 60 pages, 3 d olla r s. 

Panama, les Bahamas, les lies Caïman , 
et Singapour : quel point commun entre 
cea différents lieux 7 Salon EL Wschtd, 
chercheur à l’institut transnational de 
Washington, ce sont les basés des grandes 
banques commerciales, ponr la plupart 
wTT .éHretn-g qui y opèrent à l’abri des 
règlements, cea banques, ou, comme 
l’auteur les appelle, ces « nouveaux 
gnomes » (d'après le nom donne par 
les cabellstes aux petits génies déformés 
qui gardent les trésors de la terre). 
Jouent un rôle central dans 'le recyclage 
des pétrodollars. Faisant le point sur 


leur expansion, cette monographie - 
lyse aussi les conséquences de l’endette- 
ment cr oissan t pour les pays du tiers- 
monde. 

L’augmentation du prix du pétrole, la 
détérioration continue des termes ds 
l'échange et la crise économique ont 
contribué -à placer les paya eo us- dévelop- 
pés non-producteurs de pétrole dans une 
situation de plus en plus précaire. En 
effet, face & la crise des surUquIdltés. 
les banques commerciales ont fortement 
augmenté leurs prêts au tiers-monde : 
le cercle vicieux des déficits et des prêts 
a conduit cea paya dans l’Impasse. Sou- 
vent, le »«t- m tiré les marrons du fan 
pour le compte des banques en imposant 
des plans d’austérité destinés à « assai- 
nir » des économies en difficulté. Dans 
la bonne logique capitaliste chère à un 
économiste comme Milton Friedman. ces 
plans visent k réorienter -la production 
vers l'exportation tout en faisant payer 
la crise à la masse de la population. 
L’auteur rappelle ainsi que les émeutes 
populaires au Pérou en 1978 et en Sgypte 
en 1977 se sont déclenchées après la 
tihh an tfin |)gg pi«n« d’anstêrit© Impo- 
sés par le Fonds monétaire Internatio- 
nal (l). 

.Une outre monographie consacrée à 
l’ordre économique International est le 
fruit d’une collaboration entre M. Mofflt 
et Orlando Letaller. Ce dernier, ancien 
ministre d’AIlanda, lot assassiné alors 
qu’il y travaillait encore. Les auteurs 
s'attachant k mettre en lumière les 
grandes «g»"» du conflit entre les pays 
capitalistes et ceux dn tien-monde. Ils 
prennent coi entre autres, 

le rdle du mouvement des non-allgnés, 
l’évolution du débat économique aux 
conférences de la CNT) CED et les activités 
de l’OND. 

SI cea deux opuscules n'apportent pas 
de nouveaux éléments de réflexion. Ils 
-demeurent de bonnes introductions- au 

r blême dee relations entre le Nord et 
Sud. 

h. a. 


(1) Voir 1 ce sujet l'article de Julla 
Jurana : Le « gendarme » .du grand capi- 
tal dans le Monde diplomatique d’oc- 
tobre 1977. 
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Contre les cultures impériales 


Si U concept 1 
4>* impérialisme, 
an politique et 
en économie, a 
déjà été assez 
Finement cir- 
conscrit, If n’en 
va pas de même 
de son pendant 

„ .. . , idéologique que 

Ton desrgne communément sous l’expression : impérialisme cultural. 

^ c P°, u , r , t * nter d «* définir les contours et propos» des 

systèmes de défense que la première conférence contre l'impéria- 
n * caltve el **““* « Alger du II un 15 octobre dernier. 

Un inventaire impressionnant de la contamination idéologique et 
des procédés d expansion par la culture a été dressé, surtout pour 
dénoncer la Æffusâon massive des modèles culturels américains. 

Des rapporteurs de tons les continents dirent comment l'idéolo- 
gie impériale se répand an moyen de vecteurs culturels extrêmement 
souvent d'allure fort innocente. Dominique Perrot (Suisse) 
et Bicnara Kfaader (Palestinien} démontrèrent par exemple comment 


an objet aussi bénin que le biberon impose dans le riers-tnondc des 
pratiques accu Itérantes qui servent les i n tér ê ts économiques des 
firmes multinationales; José Vidal-Beneyto (Espagne) expliqua que 
même l'enseignement des sciences sociales et économiques en 
Pologne ou en Union soviétique était calqué sur des patrons péda- 
gogiques (donc idéologiques) élaborés à l'université de Michigan 
(Etats-Unis) ; Bernard Cassen (France) rappela que fa diffusion de 
la langue anglo-américaine fournissait au monde un espéranto de 
fait et reconduisait, innocemment camouflées, les valeurs culturelles 
nord-américaines. 

Parce qu'ils sont les instruments par excellence de (a diffusion 
des modèles idéologiques, les moyens de communication de masses 
ont fart l'objet d'une attention particulière. On se pencha longue- 
ment sur les messages diffusés au moyen d'images-aons (cinéma et 
télévision) en considérant, d'ane part, le contenu idé o logique des 
fictions hollywoodiennes (avec, entra autres, une analyse des « films- 
catastrophes » américains comme adjuvants de crise) et, d'autre part, 
la constitution de réseaux alternatifs de diffusion de films contre- 
impérialistes (selon le cinéaste uruguayen Walter Achagar, à l'Inté- 
rieur même des Etats-Unis des centaines de projections militantes 
ont lieu chaque jour grâce à ces réseaux). 


Parmi les interventions concernant le cinéma an la télévision, 
nous avons retenu les analyses couplées des cas des Philippines et 
de Porto- Ri eu, deux pays qui ont eu à subir en 189B, au moment 
où leurs peuples se libéraient du colonialisme espagnol, l'agression 
et l'occupation militaire des Etats-Unis, devenus un protecteur 
encombrant pour les Philippines (depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale) et, pour Porto- Rico, une métropole coloniale qui envisage 
aujourd'hui l'annexion pure et simple de Pile. 

Armand Martelait, un des organisateurs de la conférence, décrit 
par ai Heurs les nouveaux procédés d'élaboration des narr a tio n s 
filmées hollywoodiennes et rappelle que les films produits par d'autres 
pôles culturels ne sont pas toujours innocents. Rappel salutaire, car 
le domaine de l'idéologique est bien plus flou qu'on ne croit géné- 
ralement. Des cultures dominées qui crient & l'agression impérialiste 
omettent bien souvent de faire leur propre autocritique ; si elles y 
consentaient, on constaterait alors qu'elles-mémes ne sont pas 
exemptes de tentations (ou de pratiques) de domination à l'égard 
d'autres cataires- plus fragiles. 

IGNACIO RAMONET. 
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Porto-Rico : 

une télévision de choc 

L A télévision .représente, & Porto- appartiennent A la classe moyen 
Rico, le canal de prédilection et partagent leur bien-être avec u 
de la pénétration idéolocïone natmfe» d’hnmmK tr« fnrhinfa , 


Philippines : 

mimétismes et résistances 


4 de la pénétration idéologûrae 
des Etats-Unis. La plupart des sta- 
tions éznettzices appartiennent à des 
entreprises étrangères d'origine nord- 
américaine, ou sont contrôlées par 
elles. A 62 %, la programmation des 
trois chaînes commerciales est éla- 
borée à l'extérieur de l'He selon les 
critères nord-américains du divertis- 
sement de masses. 

Lee programmes dits d' a Intérêt 
public » ne dépassent guère 3 % de 
l'ensemble et sont surtout utilisés 
pour combler les temps a morts », 
c'est-à-dire les moments de très fai- 
ble audience, dépourvus d’intérêt 
commercial. Ces rares émissions sont, 
en fait, sélectionnées en fonction de 
leur durée plutôt que de leur con- 
tenu, ce qui leur retire beaucoup de 
leur « intérêt » : on diffuse, par 
exemple, à l'intention des agricul- 
teurs ou des pécheurs des documen- 
taires sur le traitement des pommiers 
ou sur la pêche au saumon, activités 
totalement inexistantes à Porto- 
Rico. 

Avec les « spots » publicitaires, 
la propagande commercial b contri- 
bue largement à la dégradation de 
la culture Tiat.ion.iii» Le Porto-Rico 
des longs int.prmàripg commerciaux 
apparaît ainsi peuplé par des. hom- 
mes de race blanche où domine le 
type méditerranéen, suivi de près par 
le type nordique aux cheveux blonds 
et aux yeux bleus. Point de Noirs 
ou de métis. Ces Blancs sont dans 
l'ensemble de jeunes adultes de vingt 
à quarante ans; Ils vivent entou- 
rés d'enfants insouciants qui insis- 
tent pour dévorer de grandes quan- 
tités de céréales et s'amusent avec 
des jouets compliqués. La vieillesse 
a disparu de ce mond e idéal où les 
jeunes adultes, délivrés de ce souci, 
consacrent le meilleur de leur temps 
à se brosser les dents ou à se bai- 
gner avec des savonnettes multico- 
lores aux parfums les pins divers. 

La femme est le centre de cet 
univers; elle ne vit que pour procla- 
mer les vertus des lessives, des parfums 
des shampooings, des boites de 
conserve, etc. dans l’espoir d'attirer 
l'homme (blanc) de ses rêves dans 
Je lit de son foyer. 

Dans ce Porto-Rico bienheureux, 
la pauvreté a été éliminée; dans 
leur Immense majorité, les habitants 


appartiennent A la classe moyenne 
et partagent leur bien-être avec une 
poignée d'hommes très fortunés qui 
ne dérangent pas ce paradis de la 
mésocratie. 

Tout le monde est employé dans 
des bureaux, secrétariats ou minis- 
tères ; on est vendeur, technicien ou 
membre de quelque profession libé- 
rale. La terre n'est pas travaillée, 
donc pas d’ouvriers agricoles. Les 
ouvriers sont sur 1e point de dispa- 
raître en tant qu 'espèce. La popula- 
tion habite en zone urbaine, prin- 
cipalement au centre de la ville, dang 
les quartiers élégants. La campagne 
est un immmiM parc que le ettntUn 
utilise pour son plaisir et pour se 
détendre les jours de congé. La fa- 
mille passe presque tout son temps 
dans le œlon, la salle à manger ou 
la salle de bains de' la maimw i 

C ETTE télévision de choc nous 
propose, comnM» archétype de 


l'être humai n, un hnpn B renfermé 
sur lul-mème dont la plus grande 
ambition est de posséder des cen- 
taines d'objets auxquels U attribue 
des vertus presque surnaturelles, et 
à travers lesquels il recherche le 
pouvoir et le statut social- La voi- 
ture dernier modèle et la pâte 
dentifrice la plus protectrice sont ses 
fétiches favoris. 

La vocation idéologique d’une telle 
mise en condition paraît être de 
couper Porto-Rico de l’Amérique la- 
tine et de susciter des attitudes 
négatives à l'égard du projet d'in- 
dépendance nationale. La télévision 
à Porto-Rico reproduit interminable- 
ment le point de vue nord-américain 
sur tous les aspects de la vie sociale 
ou politique. Quelques programmes 
se proposent, certes, de valoriser 
timidement la culture portoricaine : 
mais ils sont si peu nombreux quU 
est difficile de les considérer autre- 
ment que «rewmi» de simples alibis. 

Comme par un choix délibéré, la 
télévision agit sur la société porto- 
ricaine de manière à effacer les élé- 
ments de culture nationale au profit 
de styles de comportement et de 
pensée qui conduisent à la disloca- 
tion d’un peuple à l'intérieur de son 
propre territoire. 

LUIS NIEVES-FALGON, 

professeur à ttnstitat de recherches 
en sciences sociales et économiques 
de Hato-Rey ( Porto-Rico ) 


P OUR les masses pauvres des zones 
urbaines du tiers-monde, la fréquen- 
tation du cinéma est une sorte de 
thérapie (une cure par le rêve) qui leur 
permet de fuir, un moment, ta difficile 
réalité de leur misère. Cette ■ drogue 
collective » a permis de bâtir, dans plu- 
sieurs paya asiatiques, une industrie flo- 
rissante du fUm. 

L’Inde, par exemple, est aujourd'hui, 
en termes de volume, le premier pro- 
ducteur de films du monde; les Philip- 
pines, on l'ignore souvent, en est le 
cinquième avec une production annuelle 
de près de cinq cents films ( davantage 
que les Etats-Unis, l'Italie ou la France). 
Cependant l'Industrie cinématographique 
philippine est un produit typique de la 
colonisation et de le dépendance à l'égard 
de l'Idéologie nord-américaine, comme 
l'ensemble de l'économie de ce paye. 

Lee films philippins doivent, sur le 
marché local, affronter la concurrence des 
films américains, qui Imposent leurs cri- 
tères Actionnais, leurs nonnes narratives 
et leurs thèmes dominants. Le sexe et la 
violence, éléments permanents des pro- 
ductions américaines, servent donc de 
noyaux obligé s A des fictions locales 
hâtives qui rapparient beaucoup d'argent 
Seule différence avec les produits stan- 
dardisés Ætfollywpod, les films philippins 
sont interprétés par des vedettes popu- 
laires locales et parlées en langue natio- 
nale, le tagalo. Leur volonté d'imitation 
est affichée dès le titre; ainsi Agent 
secret (1972), qui fut la plus populaire 
Imitation philippine du personnage de 
James Bond ; Annabelle (1975), qui voulut 
être une réponse au succès du film 
français Emmanuelle ; et surtout Careap 
(1975), qui rencontra un extraordinaire 
succès en exploitant Iq vogua du film 
policier américain sur le thème de la 
prise d'otagea comme the Sugerland 
Express (de Steven Spielberg, 1973). 

Dans ces produis d'imitation, le mode 
de vie américain est donné comme natu- 
rel ; tout semble luxuriant et fastueux; 
une subtile Insistance sur le bonheur de 
la surconsommation fournit de plus une 
publicité gratuite aux marchandises nord- 
américaines qui Inondant la marché local. 
Mais cette surenchère Idéologique n’exclut 
point une très rude rivalité commerciale; 
et dans cette lutte que se livrent, en 


Fers un réalisme capitaliste ? 


C E que ron appelle l'Impérialisme culturel a pour voca- 
tion de forger partout un citoyen conforma à ce 
qu’attend te capitalisme de cette fin de siècle, fl faut 
cependant se garder de fortifier, en voulant le dénoncer, 
le mythe de son omnipuissance et de son omniscience. 
L'Impérialisme culturel n'est pas aussi compact que l’on 
pourrait croire ; et les Etats-Unis, qui élaborent les matrices, 
n'en ont pas rexdusivKô. 

Ainsi des pays comme le Mexique, r Egypte ou rinde s ont 
tous, A des titres divers, des contres de production de 
modèles de mélodrames dits populaires. A Ions de réagir 
comme si rimpérialisme américain avait pris toutes les 
Initiatives et élaboré toutes las créations, dans tous tes 
domaines, on oublie que pour des continente entiers, tes 
productions locales participent grandement au phénomène 
de raccvlturatfon (voir ci-dessus r article de Peter Um- 
quocof. ti faudra un Jour sa pencher sur l’Itinéraire des 
productions mexicaines qui, aven l'aide de Hollywood, 
commencèrent, dès les années 40, à avoir une diffusion 
massive & travers tout le continent latino-américain, 
balayant les expressions cinématographiques nationales. Le 
cinéma argentin, par exempta, a dû subir en même temps 
les assauts du - star System » hollywoodien et ceux de 
sa version mexicaine. SI, aujourd'hui, les talenovelas fl) 
produites par de nombreux pays latino-américains sont tout 
à tait concurrentielles sur le petit écran. Il ne tout y voir 
que la preuve de rexfstenco et de l’Importance des colo- 
otansmes Internes. 

M AÏS pour ces relais de l’Empire, et pour les hommes 
er affaires qui las gèrent, l'Inspiration commerciale, 
la promotion des produits cutturets et leur mise à Jour 
idéologique ont toujours leur source aux Etats-Unis, lieu 
central de la réflexion capitaliste. La recherche d'un profit 
rapide y fait naître , en effet, des formules nouvelles qui 
sont te fruB des a/fiances naturelles, au sein d'un même 
conglomérat, de la télévision, du cinéma et du livra. On 
Intan&Bla la /adduction de livras à partir des films et des 
séries et, plus Important encore, les normes de sélection 
qui régissent les médias audiovisuels Installant leur hégé- 
monie dans r édition. Un exemple en est donné avec la 
développement de ce que les éditeurs américains appellent 
déjà les m phony books ». A côté de ces nouvelles produc- 
tions. tes best-sellers des dernières années, qui dépassent 
souvent le million d'exemplaires , sont tous rattachés à 


r Industrie du cinéma, comme défait déjà la règle aupara- 
vant ; mais, cette fols, le processus est inversé et c'est le 
série de télévision ou le film d succès qui donne matière 
au livre. 

L'Industrie cinématographique a elle-même été happée 
par des modèles de marketing qui exercent leur tyrannie 
aussi bien sur la détermination des thèmes que sur les 
canaux de distribution. Ainsi, en Janvier 1977, la firme 
Columbia annonçait son Intention de « maximiser ses efforts 
mondiaux de production ». Résultat : le premier tllm qui 
bénéficia de cette décision tut The Deep (■ les Brands Fonds »), 
un rejeton de Jawg (« les Dente de la mer»}. La recette de te 
maximalisation consistait A rechercher «* des relations plus 
fonctionnelles entre le thème du film et tes supports de 
la publicité ». Au lieu de se contenter exclusivement de 
Tee-shirts ou autres formules de lancement habituelles, il 
S'agissait d'établir une ligne de continuité entre le thème 
du film et les produite qui lui feraient de la publicité : 
piscines, montres étanches, caméras sous-marines, équipas 
de pêche— Le maigre territoire qui séparait la fiction de le 
réalité tendait ainsi A disparaître. 

OA ARX doit se retourner dans sa tombe, lui qui. vers 
frf 1350, écrivait que les pensées régnantes deviendraient 
de plus en plus abstraites et que cette abstraction était 
une condition elne qua non pour que la bourgeoisie puisse 
faire accepter ses Idées particulières comme universelles par 
reneembfe des autres classas. SI l’on s'en tient A une obser- 
vation littéraire, prenant le contre-pied de sa remarque, on 
pourrait dire que l'Idéologie dominante est appelée & devenir 
de plus en plus concrète. Entrerions-nous dans la phase 
du réalisme capitaliste ? Les personnages de la fiction 
sortent du cadre des écrans pour devenir les composants 
matériels du monde. Mais la mystification que signalait 
Marx continue à être totale. Car ce n'est pas parcs qu’ila 
se mettent A marcher dans la rua avec noua qu’ils 
déclinent rkfentità de leur producteur. 

Le projet cultural de l'Impérialisme apparaît alors comme 
une entreprise de saturation, les médias réinjectant des 
médias, ou plutôt tes médias se réinjectant mutuellement 
(an centre de r empire et A sa périphérie) de façon à 
répéter Infiniment le cercle de leur répétition. 

ARMAND MATTELART. 

(1) xtoednetons télévisés interminable» : an Venezuela, 
rm rm»rn»w séries comprennent Jusqrcra trois cents épisodes. 


communauté d'idées, les films philippins 
et les films américains, Sa production 
locale a failli, un temps, l'emporter. 

C E fut lorsque les producteurs philip- 
pins lancèrent sur les écrans une 
Imitation très spécifique, très audacieuse, 
des films pornographiques américains 
connue sous le nam générique de cinéma 
• bomba ». Ces films « bomba » obtinrent 
très rapidement une large audience, dis- 
créditant le mythe de la suprématie 
américaine et créant une éphémère eupho- 
rie nationaliste dans le domaine de 
l'industrie cinémaiographlque. Des pres- 
sions politiques et commerciales de la 
part du i pool - des distributeurs améri- 
cains 6'âxercàrent alors ; certains films 
titrent Interdits et leurs producteurs pour- 
suivis en Justice ; la censure, enfin. 
Imposa un alignement moral sur les 
nonnes pornographiques américaines, 
replaçant de la sorte la concurrence dans 
le cadre piégé des règle» hollywoodiennes. 
Car, là aussi, la libre entreprise connaît 
des limites quant elfe risque de porter 
tort aux intérêts économiques américains. 

De Jeunes metteurs en scène, sur le 
terrain de la réflexion sociale cette fois, 
ont proposé ces dernières années des 
films dénonçant la dépendance idéolo- 
gique des.-Ehlilppines per rapport aux 
Etats-Unis. La réalisatrice Lupita Concfo a 

U) Un choc similaire est produit lors 
des fréquents tournages, en extérieurs phi- 
lippins, de superproductions américaines 
qui viennent profiter du faible coût de la 
figuration, de la haute qualification des 
techniciens locaux et de leur connaissance 
de l'anglais. Le dernier ex emp le en fut 
fourni par la réalisation du film monstre 
de Francis Ford Coppoü, Apocalypse Noir, 
qui a reproduit dans la campagne philip- 
pine les conditions traumatisantes de la 
guerre du Vietnam. Conscient de la per- 
turbation culturelle causée par sa machine 
filmique, Coppola a offert, en dédomma- 
gement, 1 million de doUara à l’Industrie 
philippine du film. Dollars contre accultu- 
ration. les libéraux américains possèdent 
souvent le même réfle x e que leur gouver- 
nement. 

(2) On a pu voir en mal dernier au Fes- 
tival de Cannes le film de Kldlat Tahlmllt 
Cauchemars Parfumés (1977), qui criti- 
quait les effets aecuïturants et aliénants 
des émissions de la < Voix de l'Amérique ». 


• LA SITUATION DES ETRAN- 
GERS EN FRANCK — Les menaces 
qui pèsent sur la sécurité des étran- 
gers en France, réfugiés politiques 
ou travaille ors immigrés, font l'ob- 
jet d’un dossier en deux cahiers 
publié par la CIMADE (176, rue de 
Grenelle, 75007 Paris). De son côté, 
la Commission de sauvegarde du droit 
(Taslle publie un opuscule dénonçant 
les dangers de la nouvelle conven- 
tion européenne sur la répression du 
terrorisme, signée le 27 janvier der- 
nier par dix-sept pays membres du 
Conseil de l’Europe et qui étend les 
possibilités d'extradition au nom de 
la lutte contre le terrorisme Inter- 
national (29, rue Saint-Arnaud, 75015 
Paris). 


ainsi analysé dans Minsa'y Isang G amu- 
Qamo (1976), le choc culturel provoqué par 
la présence des bases militaires améri- 
caines sur les populations environnantes {T); 
Ben Cervantes, dans Sakada (1976). a traité 
le problème de l'exploitation des travailleurs 
dans les plantations de canne à sucre 
appartenant à des firmes multinationales ; 
Eddie Romero, dans Jonito Kami Noon. 
Paono Kayo Ngayon (-Nous étions ainsi 
jadis, que serons-nous maintenant », 1976) 
a abordé le dilemme de la transition entre 
le colonialisme espagnol aux Philippines 
et la prise du pouvoir par les Américains. 

Ces films d'aJerte, qui témoignent d'un 
renouveau certain du cinéma philippin (2). 
sont encore peu nombreux et demeurent 
des exceptions, dues à des initiatives 
personnelles, dans (a masse des autres 
productions qui constituent autant de 
copies mercenaires de la vie quotidienne 
américaine destinées à persuader le public 
que tout va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes. 

PETER LIMQUECO, 

chercheur philippin h l’Institut 
d’histoire économique d'Uppsala 
(Suède). 


• MANIFESTATIONS CINEMATOGRA- 
PHIQUES. — La Maison de la culture 
d s Grenoble organise durant tout en 
trimestre une réflexion sur le cinéma 
français qui comprend plusieurs volets : 
rétrospective de films progressistes de la 
fia des années 20 aux Etats généraux de 
mal 68 ; sélection de « mal vus » de 1968 
à nos jours ; série de tables rondes sur : 
les « amis de Spartscus ». le groupe 
Octobre et Ciné Liberté, sur les nouvelles 
organisations du cinéma militant, sur la 
conservation des films et la dltruaion 
non commerciale... 

En parallèle. l'Atelier Cinéma du Dau- 
phiné organisera au début de décembre 
une Rencontre eux la décentralisation 
cinématographique en présentant des 
films de cinéastes Installés en province : 
Ailla Vautier. Victor. Gattl... ainsi que 
des films produits dans des équipements 
culturels régionaux comme ceux du 
Havre. Annecy, Bobigny, Grenoble, t Ren- 
seignements : Maison de la culture de 
Grenoble. 4, rue Paul-Claudel - 3S100 Gre- 
noble, t€L : 25-05-45.) 


• Gravevr. • 
depuis 1840 

cartes de visite. 

Invitations 
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Arts 

et traditions 
de la 


L A Corée a su préserver sa langue, ses traditions et son 
identité culturelle tout au long de son histoire d'environ 
cinq mille ans. Cartes, la proximité de la Chine et du 
Japon ont influencé son art, d'autant que le peuple coréen a 
servi, jusqu'au neuvième siècle en raison notamment de l'absence 
de rapports directs entre la Chine et le Japon, de trait d'union 
entre les deux clutures. 


les trois royaumes 


D U premier au septième siècle, la Corée était divisée en 
trois royaumes ayant chacun sa propre conception de 
l'art. Le royaume de Koguryo, dans le nord de la péninsule, 
est le premier à s'imposer dans ce domaine. La Chine joue un 
très grand rôle dans son évolution. Dès 373, le Koguryo se 
convertit au bouddhisme et subit ainsi l’influence des grandes 
fondations pieuses des Wei. Ce royaume est renommé pour la 
beauté de ses grandes tombes en dalles de pierre, surmontées 
de plafonds en lanterne et ornées de décors peints. Les fresques 
des tombes découvertes dans la région de Pyonyang ont une 
expression étonnante, à la fois de force et de grandeur. Des 
fouilles récentes ont permis de découvrir de splendides bijoux, 
notamment des boucles d'or en filigrane, qu'on peut voir au 
Musée national de Séoul. 

Le deuxième royaume, celui de Paekche, dans le sud-ouest 
de la péninsule, jouissant d’un climat plus tempéré, a produit 
des œuvres d'un caractère plus raffiné et plus subtil. Malheureu- 
sement trop souvent victime d'invasions, très peu de vestiges 
peuvent témoigner de son passé. Toutefois, le touriste, en 
visitant le Musée national, pourra admirer des tuiles de cette 
époque décorées de paysages de montagnes, tantôt couronnées 
de pins, tantôt de fleurs stylisées, ou encore de dragons- Il 
pourra voir aussi des bijoux de jade en forme de virgule, créés 
environ sept cents ans à huit cents ans avant Jôsus-ChrisL et 
découverts dans des tombes de la région de Puyo, ancienne 
capitale de Paekche. Ce sont des artistes et des artisans de ce 
royaume qui apportèrent au Japon cette tradition. 

Le troisième royaume, enfin, celui de Silla, situé au sud-est, 
a connu un développement moins rapide que les deux autres. A 
l'écart de l'influence chinoise, sa création artistique fait preuve 
de beaucoup d'originalité. Durant des siècles, les tombeaux 
royaux sont restés cachés au milieu des collines couvertes de 
pins de la ville de Kyong-ju, la capitale du royaume, qui a été 
rebâtie sous l'égide des Tang sur le plan en damier de Chang’an. 
Dans les chambrettes en bols de ces tumulus, on a mis au jour 
des trésors de toute beauté, parmi lesquels une couronne royale 
faite de feuilles d'or, découpées en forme d’arbres, auxquelles 
pendent des joyaux de jade bleu et des paillettes d'or ; ceux-ci 
sont attachés aux branches principales par des fils d'or et 
peuvent se balancer librement. 

Le Silla se convertit au bouddhisme vers le sixième siècle. 
Les artistes créèrent des effigies de bronze de MIrok (Maitreya, 
le bouddha de l’avenir} assis dans le parc de la méditation sur 
un trône recouvert de draperies. 

Au septième siècle, te royaume de Silla réalise l'unification 
de toute la péninsule. Cet événement marque le début d'une 
grande période pour la culture et les arts. Les statues de bronze 
doré de cette époque, qui ont été retrouvées, prouvent à tous les 
amateurs combien les Coréens sont des maîtres dans le domaine 
des formes et des lignes. 

Bien sûr, l'art coréen est trop riche pour être raconté en peu 
de lignes. Pour les amateurs de l’art orientai — de l'art tout 
court — voici quelques éléments sur la peinture, la sculpture et 
la céramique. 


La peinture 


C ’EST sous la dynastie des YI (1392-1910} que la peinture 
atteint sa plénitude. Dans l'ensemble, les peintures sont 
presque monochromes, travaillées dans la forme, mais 
avec seulement quelques touches de couleur. Il s'en dëgege une 
impression de sévérité, de réflexion et d’identité entre l'homme 
et la nature. Il est rare de trouver dans un tableau de cette 
période un signe de violence ou contraire à l'expression du 
calme et de la tranquillité. Cette dignité paisible — une des 
caractéristiques de l'art coréen — parait refléter la complicité de 
l'artiste avec la nature. Le paysage, avec ses montagnes 
couvertes de forêts de pins, avec ses vertes vallées et ses 
rivières, a toujours inspiré l'épanouissement du peintre. Aujour- 
d’hui, l'art abstrait puise son identité dans la nature, se diffé- 
renciant ainsi de celui pratiqué en Occident. 


La sculpture 


I L ne semble pas que les Coréens aient fait de la sculpture 
avant l'introduction du bouddhisme dans le royaume de 
Koguryo, en 372 de notre ère. Les plus anciennes images 
bouddhiques sculptées datent de la première moitié du sixième 
siècle : ce sont des statuettes d'autei exécutées en bronze, en 
argile ou en pierre. 

En contact avec les artistes chinois, les Coréens parviennent 
rapidement à maîtriser l'art de la sculpture religieuse. La 
coréannisation des visages de Bouddha apparaît vers le milieu 


du sixième siècle. Les Bodhisattva de cette époque {modèles 
en terre cuite ou en bronze doré) portent la double écharpe aux 
plis parallèles croisés à la hauteur des genoux et retombant en 
ailerons. Les Coréens, qui n'ont jamais creusé de véritables 
grottes, ont eu l'idêe 'de tailler les rochers. Les Images boud- 
dhiques sculptées en bas-rellef ou en ronde bosse sont nom- 
breuses dans la région de Kyong-ju. 

L'époque du Silla est considérée comme l'âge d'or de la 
sculpture coréenne. De grands monastères sont fondés, des 
pagodes et des stoupas érigés un peu partout, des vallées sont 
transformées en sanctuaires par l’édification de statues et la 
taille d'effigies é même le rocher. Les artistes du silla ne tra- 
vaillaient pas seulement la pierre, comme en témoignent les 
deux belles figurines en alliage d'or, retrouvées dans une pagode 
de ta province de Kyong-ju. Les sculpteurs du Koryo marquent 
une préférence pour les bouddhas assis. 

L'invasion mongole voit ('incorporation dans les dessins 
d'éléments d'origine tibétaine ; les pétales de lotus des trônes 
se recourbent les yeux deviennent détendus et obliques, la 
joaillerie s'intégre au bronze. Cest de l'avènement de la dynastie 
Yi en 1392 que date la fin de l'art bouddhique en Corée. 


La céramique 


L A spontanéité est de règle chez (es potiers coréens. Cette 
qualité a fait dire à maints spécialistes que certaines 
œuvres atteignent une perfection rarement dépassée 
même chez les Chinois- 

La beauté des céladons — ces porcelaines d'un certain 
vert — est légendaire. Les Chinois faisaient l’éloge de leur 



forme harmonieuse et de leur couleur. Une teinte bleu-vert 
raffinée sert ordinairement de fond pour des motifs blancs 
ou noirs réalisés par incision. Les sujets les plus fréquents 
sont des branchages, des chrysanthèmes, des hérons et des 
nuages. L'influence de l'orfèvrerie, de l'ébénisterie et des étoffes 
s'exerce tour à tour dans la production des céladons. La céra- 
mique coréenne ne se limite pas aux céladons ; on trouve des 
brûle-encens. des coffrets à cosmétiques, des bols â anse, des 
pots, des récipients en forme de corne, de chariot, de barque, 
de maison ou de cavalier. Peu de décors sur ces pièces, à 
l'exception de motifs géométriques, de rosettes ou de feuilles 
suspendues à des anneaux. 

Au treizième siècle, sous l’occupation mongole, on note 
l’apparition d’un décor peint en brun de 1er sûus des couvertes 
variant du gin au vert olive. On assiste aussi è une simplifi- 
cation des motifs floraux et â un alourdissement des formes. 
Sous l'époque YI, l'influence chinoise des Ming devient prépon- 
dérante. Une céramique populaire s'est développée parallèle- 
ment dans le pays. 


Corée 


La religion 


L E respect pour toute véritable religion est un des traits 
du caractère traditionnel du peuple coréen. C'est ainsi 
l'on peut dire que le pays est une terre d'accueil pour 
les différentes croyances. Il y a tendance encore chez beau- 
coup de Coréens à les pratiquer toutes et â penser que toutes 
ces croyances ne s'excluent pas les unes les autres. 

L'animisme, qui était particulièrement ancré en Corée, n'a 
pas aujourd'hui complètement disparu. Le Chaman, désigné 
sous le nom de Mudang, exécute des rites en Invoquant les 
esprits protecteurs ou certains objets sacrés ; par sa prière, 
il demande le bonheur ou la protection contre la maladie ou 
les calamités. Le bouddhisme a été introduit aux environs de 
372 après J.-C. ; le royaume de Silla en a fait une religion d'Etat 
C'est à partir de l'avènement de là dynastie Yi que le boud- 
dhisme perd sa place de religion d'Etat La Nativité de Boud- 
dha. déclarée fête nationale en 1976, est célébrée le huitième 
jour du quatrième mois lunaire. 

Le confucianisme a fait son apparition â la même époque 
que le bouddhisme. Il s'est développé sous une forme si stricte 
que les Chinois considéraient les Coréens comme plus ver- 
tueux qu'eux-mêmes. 

Chaque année, une grande cérémonie a lieu au temple de 
Taesongjon, dans le parc de ('université de Songkyunkwan, à 
Sàoül. pour célébrer l'anniversaire de la naissance de Confu- 
cius. Cette université, construite sous la dynastie Yi, est le 
premier centre national de formation confucéenne. 

Enfin', c'est au cours de la seconde moitié du dix-neuvième 
siècle que les religions chrétiennes ont pénétré en Corée ; 
elles y ont joué, notamment un rôle important dans la transfor- 
mation du système scolaire du pays. 


L'éducation 


L ES méthodes d'éducation moderne ont été introduites per 
les missionnaires chrétiens dans les années 1880. Un sys- 
tème, basé sur le principe de l'égalité de tous les citoyens, 
est décidé à la fin de la seconde guerre mondiale. Le régime 
scolaire national comprend six ans d'études primaires, trois ans 
pour chacun des deux cycles secondaires du lycée et quatre 
ans pour les études universitaires. En 1948, chaque province 
est dotée d'un organisme chargé de l'inspection de l'ensei- 
gnement. 

La charte nationale de l'éducation vise è éveiller dans le 
peuple le sens de ses responsabilités morales et â lui ins- 
pirer le sens de la mission historique qui lui Incombe, celle 
de renouer la nation. 

Actuellement seul l’enseignement primaire est obligatoire, 
mais on projette, à partir de 1981, une extension jusqu’au pre- 
mier cycle du secondaire. En décembre 1976. le nombre des 
élèves de renseignement primaire était de 5 503 737 enfants 
répartis dans 6 405 écoles. Le corps enseignant comptait 
109530 personnes. Dans le premier cycle, on dénombrait dans 
les 1977 écoles. 2116635. élèves. Le second cycle prépare, 
comme partout ailleurs, une filière classique et technique. En 
1976, 1 198 écoles secondaires du deuxième cycle accueillaient 
1 253 676 élèves. Le. rôle défini â renseignement supérieur vise 
è donner aux étudiants une meilleure compréhension de l'homme 
et de son environnement, le désir de contribuer au progrès de 
la société et la volonté de travailler à l'amélioration des condi- 
tions de vie. Depuis 1968, le ministère de l'Education nationale 
a établi un système d'examen préliminaire pour l'admission aux 
universités et facultés et détermine le nombre des étudiants pou- 
vant y être admis chaque année. 

Les deux tiers des instituts dispensant cet enseignement 
sont privés. Le gouvernement accorde aux étudiants étrangers 
des bourses d 'éludes pour leurs recherches en Corée. A la fin 
de l’année 1976, 487 étudiants étrangers étudiaient l'économie, 
la langue et l'histoire, la zoologie et la géographie. 


La langue 

Les Coréens, bien que descendants de plusieurs tribus 
mongoles qui ont émigré de Mandchourie à l’époque préhis- 
torique. ont fusionné très tôt pour former une race distincte 
nettement des Chinois et des Japonais, fit cependant homo- 
gène. Le peuple coréen parle, depuis des siècles, une langue 
ourato-altalque, qui est totalement différente des autres 
langues orientales. BUe se rapproche davantage du turc, du 
finnois ou du hongrois. Très éloignée des langues européennes 
et ayant des sons propres, Ole est difficile à apprendre pour 
les étrangers. Des consonnes fortement accentuées et des 
sons gutturaux la rendent très proche de l’allemand. 

Jusqu’au quinzième siècle, les caractères chinois étaient 
employés dans ta langue écrite et prononcés à la façon 
coréenne. Le roi Sêjong le Grand f 1397-1450) prit Vinibiattve 
de Charger une commission d’inventer un alphabet phoné- 
tique de vingt-quatre lettres, le Han-Gul. Sa sfmpUcüà et son 
aaractère pratique ont permis d’atteindre te taux élevé de 
90 % d’alphabétisation. 
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Un tourisme de charme 
au pays du Matin calme 


L A péninsule coréenne, à l'extrémité nom-est du continent 
asiatique, semble un doigt pointé vers le sud. Limitée au 
nord par I U.FLS.S. et la Chine, elle est bordée à l'ouest par 
la mer Jaune et à l'est par celle du Japon. Le sud de la Corée 
n est séparé de l'archipel Japonais que par le détroit de Corée. 
Longue denvlron 1 000 kilomètres, la péninsule ne mesura guère 
pius de 480 kilomètres dans sa plus grande largeur. Sans que l'on 
puisse parler d'archipel, elle possède de nombreuses îles, qui 
jalonnent ses cotes souvent fort découpées. 

La Corée offre pour le tourisme de multiples sources de 
dépaysement avec ses paysages, ses lies et ses cités anciennes. 
La visite des monuments, symbole de la vitalité ancestrale d*un 
et d0s musées, devanture des richesses humaines, ne 
suffit pas pour pénétrer en peu de temps dans la civilisation 
o une nation. Comme beaucoup de pays, la Corée a su faire 
revivre un village avec ses us, ses coutumes et ses activités pro- 
ductives. A moins d’tme heure de Séoul, on peut visiter un 
vinage qui est une vraie communauté de fermes et d'ateliers, 
comme autrefois. Les maisons avec leurs meubles, les costumes, 
les Instruments, les ustensiles, sont authentiques, du tour du 
potier aux soufflets du forgeron et é l'almanach du diseur de 
bonne aventure. Des chants, des danses, des comédies et des 
numéros d’acrobatie rappelant les divertissements d'antan sont 
présentés aux visiteurs dans un amphithéâtre de plein air. 

Le pays du Matin calme renferme de telles merveilles que 
le touriste venant pour la première fois à sa découverte doit 
faire face à un douloureux choix. 


Séoul 


C APITALE de la Corée un siècle avant la découverte 
de lAmérique par Christophe Colomb, Séoul est aujour- 
d'hui, avec ses sept millions d’habitants, la huitième ville 
du monde. Pour devenir une grande métropole moderne, un 
choix a dû être fait au niveau de l'urbanisme. Dans le centra, 
de vieux bâtiments ont dû laisser la place à de hauts Immeubles 
de verra et de béton, et des routes surélevées mêlent leur réseau 
à celui des ruelles. C'est ainsi que les huit portes monumentales 
qui, autrefois, protégeaient la ville de foute Incursion étrangère, 
sont aujourd’hui à (Intérieur de la cité, prisonnières de ce 
qu'elles défendaient Heureusement, hier n'a pas entièrement été 
sacrifié à aujourd'hui Des témoignages, du passé ont su être 
préservés, restaurés et apportent une note de charme. Ce 
contraste est d'autant plus frappant qu'aux alentours de la capi- 
tale, sur des kilomètres carrés, s’étendent des maisonnettes 
blanches, qui rappellent un peu les maisons japonaises — portes 
coulissantes, toits de tuiles arrondies, à angles relevés. 

Séoul est le centre artistique et culturel du pays. Au cœur 
de la ville, on trouve trois ensembles de palais royaux compor- 
tant des parcs publics et des musées. Le palais Tosku abrite 
le Musée d'art moderne qui organise une exposition permanente 
d’œuvres récentes d'artistes du monde entier. Le palais Kyong- 
bok, résidence royale, reconstruit au dix-septième siècle, pré- 
sente, en dehors de la salle du trône et d'une collection de 
pavillons et da pagodes, le nouveau Musée national qui fait 
découvrir deux mille ans d'histoire. 

Le palais Changdok, dernière résidence royale, possède un 
« jardin secret », labyrinthe de bassins, de pavillons et d'allées 
pour la promenade. 


Puyo et Kyongju 


Kyongju, â elle seule, mérite la venue du touriste. Capitale 
de la dynastie Sllla et de la péninsule, Kyongju a été autrefois 
une des villes Ibs plus Importantes d'Asie ; on avance le chiffre 
d’un million d'habitants. L'adoption du bouddhisme comme rell- 




Temple Pulguksa à Kyongju 

L'Office national da tourisme coréen (Korea 
National taurisu Corporation) est à votre disposition 
pour de plus amples informations : tour Maine- 
Montparnasse, 4* étage, 33, avenue du Maine, 
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glon d’Etat entraîna la construction de temples, de tombes et de 
toutes sortes d'édifices religieux. Il y a plus de deux cents 
tombes dans la ville. Au musée, on peut admirer de magnifiques 
trésors — couronnes, casques en or, bijoux et céramiques — 
découverts par les archéologues lors des fouilles de tombes de 
rois et de reines de Silla. Un observatoire en pierre, fait de blocs 
sculptés, démontre rhablletô des savants de . cette époque. 
Ceux-ci l'avaient utilisé pour établir une carte du firmament et 
pour préparer un almanach des saisons. La pagode de Punhwang, 
-sa en blocs de pierre sculptés, de la taille et de la forme exacte 
des briques, mérite un long arrêt ; de même, le touriste a-t-il 
intérêt à sa rendra au temple Pulguk-ea, situé au pied du mont 
Toham, un des meilleurs exemples d'architecture bouddhique 
encore existant L'entrée du temple en granit formée de ponts, 
d’escaliers et de paliers est impressionnante. Dans la cour 
s’élèvent deux antiques pagodes de pierre opposées l’une à 
l'autre ; Sokkatap représente la pureté et la simplicité de la 
vérité divine et Tatxrtap symbolise le chemin difficile de l'ascen- 
sion de l’homme vers la perfection. 




E N quittant P us an en hydroglisseur, on traverse une sorte 
de mer intérieure, cernée dlles et de presqu’îles, que 
les Coréens appellent leur parc national maritime — 
pour arriver à Chungmu, petite localité liée à l'histoire d'un 
des plus grands héros militaires de la Corée, l'amiral Yî Sun SIn. 
Cet homme, avec une flotte restreinte, repoussa plusieurs fols 
les assauts de l'armada japonaise du général HIdeyashL 

Ses victoires répétées s’expliquent particuliérement par 
deux Initiatives de Yï Sun Si» : la construction de bateaux-tor- 
tues, sortes de cuirassés avant le temps et la disposition de sa 
flotte dans une formation qui rappelle celle des grues en vol 
lors de leurs grandes migrations — la grue est l'oiseau national. 
Pour marquer la reconnaissance du pays, un Immense bronze 
de l'oiseau domine rtlot de Mlruk. Chungmu est surtout syno- 
nyme de fl&nerie pour le touriste, qui pourra admirer la dex- 
térité avec laquelle les femmes ouvrent les coquillages et 
découpent le poisson. 


le mont Soi u/m 


L E parc national du mont Songnl, situé é trois heures de 
route de Séoul, abrite l'important temple Popju. Dès son 
entrée dans le parc, le visiteur aperçoit au-dessus des 
arbres (a tête d’une Immense statue de Bouddha ; son regard 
découvre ensuite des pagodes, des lanternes de pierre et le 
gigantesque chaudron en pierre dans lequel on faisait cuire 
le riz pour les milliers de moines, au temps de la splendeur 
des temples. Le site est merveilleux pour la promenade avec 
ses rivières, ses cascades. 


P UYO est une ville située à mi-chemin entre Séoul et Pusan. 
Son musée renferme des reliques trouvées- dans des 
tombes royales du royaume de Paekja Puyo était la capi- 
tal e du royaume jusqu'à son annexion par Sllla, en 660 après 
J.-C. Dans la région, on trouve nombre de sanctuaires et de 
tombes ; l’une des curiosités est le monument du rocher des 
Fleurs-Tombées, d'où, d'après la légende, trois mille dames de Ja 
cour se suicidèrent en se jetant dans la rivière plutôt que d'ac- 
cepter la domination du royaume de Sllla. 


Pusan 


P USAN est la deuxième ville de Corée et le principal port 
du pays ; elle est une fenêtre ouverte vers le Japon. Le 
temple Pomo-sa, situé dans une forêt de pins, est très 
caractéristique pour ses peintures murales. 


L'ile de Che/u 


C ETTE île volcanique est située à quelque 250 kilomètres 
au large de- la pointe de la Corée. Elle offre aux tou- 
ristes des beautés naturelles comme ses orangeries, ses 
cascades, ses longues plages, se3 plateaux et des grottes 
étranges en lave, dont une d'une longueur de 6.8 kilomètres. 
La population vit dans sa presque totalité (400 000 habitants) le 
long des côtes; le centre est fait d'un massif montagneux de 
trois cent soixante sommets dominés par le volcan du mont 
Halla (1 950 mètres). Cheju a souvent été comparé à l'ile 
d'Hawaï en raison de son climat et de la variété de sa flore. 
On y a dénombré près de mille sept cents plantes différentes 
dont plusieurs sont d'origine subtropicale. 

La particularité de Che/u est d'accorder à sa population 
féminine une situation indépendante et même dominante dans 
l'ordre social, ti est surprenant que, dans une partie du monde 
où les hommes ont tous les droits, une société matriarcale ait 
pu prendre racine. En effet, depuis les temps les plus reculés, 
les femmes ont dominé la société de Cheju-do. Elles dirigent 
le commerce, travaillent dans les pêcheries et les fermes où le 
• pouvoir » se transmet de mère en fille. Beaucoup d'entre elles 
exercent le pénible métier de plongeuses dans les fonds marins. 
Elles passent des heures dans les cirques, plongeant sans l'aide 
d'aucun appareil pour rapporter des coquillages et des algues 
comestibles. Elles ont parfois la chance de récupérer des aba- 
londes. C'est alors un spectacle fascinant pour le touriste. 


L'art adimare 


L E mélange d'épices et de douceur caractérise l'art culi- 
naire coréen. La cuisine est spécialement remarquée pour 
ses soupes poivrées ou douces et réalisées avec du bœuf 
et du poisson. L'élément de base de chaque repas est un bol 
de riz blanc, mangé avec des baguettes, comme les autres mets, 
l'autre plat indispensable est du chou mariné et fermenté appelé 
kîmchi. Celui-ci est conservé en hiver avec du piment et il 
est parfumé avec le l'ail et d’autres épices; celui préparé en 
été est un mélange doux de navets en tranches et d'oignons 
dans une saumure. Les mets le plus souvent offerts aux tou- 
riste sont le • bulgogi », fines tranches de bœuf matinées dans 
une sauce de soja et d'huile de sésame et grillées sur du 
charbon de bois ; le kalbl, petites côtes de bœuf mari nées et 
grillées et le chapchae, mélange de viandes, légumes et pètes. 


D ANS cette * lointaine Asie - — pour reprendre un mot de 
Paul Claudel — qui s'ouvre lentement aux amateurs d'art 
ou d'artisanat, aux touristes aussi, la Corée propose à 
son tour, à ces derniers, des voles nouvelles, à condition qu’ama- 
teurs et touristes acceptent de se rendre complices du pays 
du Matin calme. 


Cette double page a été établie à partir de documents 
fournis par l'ambassade de Corée en France. 


Ballet 

national 

de 

Corée 



v A musique et ta danse ont toujours luit partie fnté- 
m grunte de la vie coréenne et le programme présenté 
M~é par & Ballet national de Corée a une tra dition d’au 
moins deux mille ans. La danse et la musique populaires 
coréennes se sont développées à partir des cérémonies 
religieuses des shamans ou des sorciers guérisseurs des 
temps anciens, particuliérement le mudang (femme sha- 
marsJ, qut était à la lois une prophètesse et une médiatrice 
entre’ les dieux et les hommes. L’influence de la Chine 
s’est fait sentir très fortement à une époque. Le bouddhisme, 
oui était la religion nationale pendant le règne de la 
dynastie Koryo (936-1392 avant Jésus-Ch rist J, a introduit 
des danses masquées venant de l’Asie centrale dans ses 
cérémonies. 

Le caractère formel de la doctrine confucianiste se 
reflète dans ht noblesse et V élégance des danses de cour, 
réalisées le plus souvent au cours des banquets royaux. 

Plus de quinze variantes autour de ces trois formes de 


danse — danse folklorique, danse rituelle et danse de la 
cour — sont au programme habituel du ballet. 

Dix musiciens parmi les plus éminents interprètes de 
musique classique en Corée ont, en plus de l'accompagne- 
ment musical des danses, une place propre dans le pro- 
gramme. Leur répertoire comprend « la musique de banquet 
de la cour royale b, composée Ü y a quelque treize cents ans 
et réputée pour être la plus ancienne musique de cour 
coréenne. 

Le Ballet national se produira & Paris > le 28 octobre 
k 20 heures. Théâtre des Champs-Elysées : 

An Vésinet ; le 25 octobre. Centre des arts et loi- 
sirs, 59, boulevard Carnot * 

A Nevers > le 27 octobre. Maison de la culture, 
boulevard Pîerre-de-Couberün « 

A Amiens s le 30 octobre. Maison de la culture, 
2, place Léon-Gontier. 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 

V Assemblée générale condamne 
les implantations israéliennes dans 
les territoires arabes occupés 

L A trente-deuxième session de l'Assemblée 
générale des Nations unies, qui siège A 
New- York depuis le 20 septembre, a terminé 
son débat général te 13 octobre. Le 24, elle 
a désigné tes membres non permanents du 
Conseil de sécurité qui remplaceront A partir 
du l ar janvier prochain Panama, la Libye, 
le Pakistan, le Bénin et la Roumanie. Ont été 
élus, respectivement : la Bolivie, le Gabon, 
le Koweït, le Nlgéria et la Tchécoslovaquie. 

Quarante-deux pays — en majorité occiden- 
taux — ayant invité l’Assemblée générale à 
débattre de la piraterie aérienne (A la suite 
du récent détournement de l'avion de la 
Lufthansa), les travaux se sont engagés sur 
ce problème dés le 25 octobre. L'affaire a été 
Inscrite à l'ordre du jour sans débat, et confiée 
à l’examen, en priorité, de la commission poli- 
tique spéciale de l'Assemblée. 

Le 28 octobre, l'Assemblée générale a con- 
damné & une large majorité l’établissement 
de colonies juives dans les territoires occupés 
par Israël. Un projet de résolution en ce 
sens a en effet été adopté par 131 vodx 
contre 1 i Israël) et avec 7 abstentions (Etats- 
Unis, Costa-Rica, Fidji, Guatemala, Malawi, 
Nicaragua et Papouasie-Nouvelle Guinée). 

Le texte avait été déposé devant l’Assemblée 
par l’Egypte et soixante-deux autres pays. Il 
affirme que tes Implantations Israéliennes 
n’ont k pas de validité juridique » et consti- 
tuent une a grave obstruction aux efforts vi- 
sant à instaurer une paix juste et durable au 
Proche-Orient ». Il recommande une fols de 
plus â Israël de s’abstenir de prendre de nou- 
velles mesures de nature à modifier a le statut 
juridique, le caractère géographique ou la 
composition démographique des territoires 
arabes occupés depuis 2967, V compris Jérusa- 
lem ». Le secrétaire général de l’ONU est in- 
vite à assurer la mise en oeuvre de oes re- 
commandations et A faire rapport à ce sujet 
pour 1e 31 décembre. 

A u Conseil de sécurité : la ques- 
tion de P Afrique du Sud et le pro- 
blème palestinien 

Invité le 20 octobre par ses membres afri- 
cains à se réunir d’urgence pour examiner 
la situation en Afrique du Sud à la suite des 
nouvelles mesures de répression prises par le 
gouvernement Vorster A l’égard des organisa- 
tions noires, le Conseil de sécurité a entame 
l’e xame n de l’affaire dès le 24. Les pays afri- 
cains lui ont soumis A nouveau quatre projets 
de résolution, déjà Introduits en mais et qui 
n’avaient pas été mis aux voix, pour imposer 
des sanctions contre le régime de Pretoria 
en vertu du chapitre 7 de la charte de San- 
Francisco. 

Le 27 octobre, le Conseil de sécurité a aussi 
entamé son débat sur la question palesti- 
nienne 

PARTICIPATION DO KAMPUCHEA AUX VOTES 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE. — M. Kurt Waldhetm. 
secrétaire général de F O NV, a informé le 3 octobre 
le président de In trente-deuxième session de 
l’Assemblée générale que le Kampuchea démocra- 
tique avait effectué les versements nécessaires pour 
ramener le montant de ses arriérés au-dessous du 
nireait requis pour sa ■participation aux votes de 

l'Assemblée. 

FORCE DE MAINTIEN DE LA PAES A CHYPRE. 
— Le secrétaire général a lancé le mois dernier un 
nouvel appel aux Etats membres pour obtenir des 
contributions supplémentaires aux dépenses de la 
force des Nations unies A Chypre (UNPICYP). Le 
déficit s'élevait alors à plus de 48 millions de 
dollars. 

D’autre part, les Nations unies ont annoncé le 
S octobre le départ à la /in du même mois du 
bataillon finlandais de VUNFJCYP. Ces effectifs 
ne seront pas remplacés. 

REFERENDUM A PANAMA. — M. Eryk Suy. 
conseiller juridique de l’ONV. s’est rendu d Panama 
pour y observer, à la demande du président Torrijos, 
le déroulement du référendum du 35 octobre dernier 
sur le nouveau traité américanO -panaméen. 

RHODES IB- — Le général Prem Cfiand f Inde ) a 
été nommé représentant spécial du secrétaire général 
en Rhodésie (Zimbabwe), conformément A la déci- 
sion prise par le Conseil de sécurité le 39 septembre. 
Le général Chaud est arrivé peu après à New-York 
pour entreprendre sa mission, qui consiste A repré- 
senter le secrétaire général dans les entretiens avec 
lord Corner, commissaire résident britannique pour 
la Rhodésie. 

DROITS DE L’HOMME AU C HIL I. — Dans son 
ra pp o rt annuel d l’Assemblée générale publié d la 
fin du mois d’octobre, te groupe de trônait sur (a 
situation des droits de l’homme au Chm constate 
que c les droits de l'homme au Chili n'ont pas 
été restaurés s, et QW arrestations et disparitions se 
poursuivent, même si elles sont moins fréquentes. 

NAMIBIE. — Dans son rapport annuel d l’Assem- 
blée, le Conseil des Nations untes pour la Namibie 
invite, de son c6t£. l'Assemblée générale â deman- 
der le versement par l’Afrique du Sud de réparations 
pour dommages subis par la Namibie du fait de 
son occupation illégale depuis la fin du mandat 
en 1966. Il demande aussi que l’Assemblée déclare 
Walwis Bag partie Intégrante du territoire nami- 
bien. 

— Le 39 septembre, le comité de l’information 
dépendant du Conseil pour la Namibie a approuvé 
la nouvelle carte provisoire du territoire. Il a 
adopté plusieurs recommandations relatives â la 
diffusion d "informations sur la Namibie. 

APARTHEID. — Le comité spécial contre l’apar- 
theid en A/riqus du Sud a été saisi te 7 octobre 
d'un rapport selon lequel Israël et l’Afrique du Sud 
auraient intensifié leurs liens dans tous les 
domaines. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le 
conseil économique et social de CO NV, qui a repris 
le 5 octobre les travaux de sa soixante-troisième 
session, a décidé de réunir en Argentine, en août 
et septembre 2975, la conférence sur la coopération 
technique entre page en voie de développement. Il 
a d'autre part transmis & l’Assemblée générale un 
projet de nouvelle stratégie pour le développement . 

REFUGIES DE PALESTINE. — L'Office de 
secours et de travaux des Nations unies pour les 
réfugiés de Palestine au Proche-Orient (UNRWA) 
fait état d’un déficit de 16 millions et demi de 
dollars pour 1977, d ans son rapport annuel destiné 
A l’Assemblée générale. La suspension de certains 
services devra être envisagé. Le commissaire de 
VU N RW A s’apprête d mettre sur pied une nouvelle 
procédure de financement qui permettrait d’arrêter 
des plans pour trois ans. 

Deux antres rapports ont été publiés par IUNRWA 
le lû octobre. L’un traite des personnes déplacées d 
la suite du conflit de 1967. l’autre des personnes 
évacué es de la bande de Gaza en 1971. 

ENVIRONNEMENT. — Une réunion intergou- 
vemementale, rassemblant quelque soixante-dix 
experts juridiques, a eu lié u à Venise du 17 an 
21 octobre sous l’égide du Programme des Nations 
unies pour l'environnement afin de préparer un 
traité destiné A contrôler l’écoulement, dans les eaux 
côtières de dix-huit pays méditerranéens, des déchets 
industriels, eaux d’égout et produits chimiques 
utilisés en agriculture. 

Une confirmée des pays riverains de la Méditer- 
ranée doit être convoquée A Monaco, en janvier 
prochain, pour examiner ce texte. 

RELATIONS AVEC LE PATS HOTE. — Dans 
son rapport annuel d l’Assemblée générale adopté 
le 12 octobre, le comité des relations avec le pays 
hôte invite les Etats-Unis d prendre les mesures qui 
s’imposent pour mettre fin aux actes de t er r or i sm e 
qui ont été commis au cours de l'année contre 
plusieurs missions diplomatiques et leurs fonction- 



naires. Un autre chapitre du rapport trotte de 
l'endettement de certaines missions. 

JOURNEE DES NATIONS UNIES. — La fournée 
des Nations unies a été célébrée le 24 octobre, data 
anniversaire de la création de V Organisation, U y 
a trente-deux ans, par ctnqanta et un pays fonda- 
teurs. L'ONU compta aujourd’hui cent quarante- 
neuf Etats membres. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE. 

— Une conférence régionale pour l’Afrique sur la 
mise en œuvre des punis d’action visant A intégrer 
les femmes dans le processus de développement 
s'est réunie du 27 septembre au 2 octobre d Nouak- 
chott. Les trente-cinq pays participants ont demandé 
l'établissement d'un comité régional de coordination 
pour faciliter la réalisation du projet. 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE. 

— Le comité du charbon de la Commission écono- 
mique des Nations unies pour l’Europe (C JS JS. -ONU) 
a siégé d Genève du 26 au 29 septembre dernier 
pour sa soixante-troisième session. Le comité a 
surtout étudié l’évolution de Za production mondiale 
de charbon en 1976 â 1a lumière d'un rapport préparé 
par le secrétariat de la CÆÆ.-ONU sur las Perspec- 
tives de l’Industrie charbonnière dan» la région de 
la OEa-ONÜ. Selon les estimations da la Commis- 
sion. la production mondiale de houtUe a augmenté 
de 2 J % an 1976. Un chapitre consacré spécialement 
aux perspectives de Za production en Europe orien- 
tale laisse prévoir un taux de croissance moins élevé 
dans les pays de l’Est européen dans les années 80. 

— Le comité de l'habitation, de la construction et 
de la planification de la CXX.-ONU a organisé d 
Ottawa, du 3 au 7 octobre, un séminaire sur 
a l’influence des considérations d’ordre énergétique 
sur la planification et le développement des établis- 
sements humains». 

— Un autre séminaire, portant sur les problèmes 
de l’emploi, de la distribution du revenu et de la 
consommation, avait eu lieu sous l’égide de la 
CÆJÜ.-ONU d Saint- il axlmin (France) du fl au 
JJ septembre dernier. 


Réfugiés 


Le comité exécutif du H.CJR . 
demande une protection accrue du 
réfugié 

L E comité exécutif du haut commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (H.GR.) 
a tenu sa vingt-huitième session A Genève du 
4 au 12 octobre. Une partie de ses travaux 
ont été consacrés à l'étude des moyens d’as- 
surer une protection internationale accrue du 
réfugié. Dans plusieurs recommandations, le 
comité exécutif souhaite d’autres adhésions 
aux Instruments internationaux en vigueur, 
puisque soixante et onze pays seulement sont 
actuellement parties A l'un ou l’autre de ces 
textes (convention de 1951 et son protocole 
de 1987). ZI réaffirme l’importance du prin- 
cipe de « non-refoulement » du réfugié rtana 
son pays d’origine ou A la frontière, principe 
qui a trop souvent été Ignoré oes dernières 
années. En ce qui concerne l’expulsion, le 
comité souhaite que cette mesure ne soit prise 
que dans des cas a tout à fait exceptionnels ». 
Les délibérations ont aussi porté sur l'asile, 
la déte rminati on du statut de réfugié et le 
regroupement des familles. 

Durant la session, le comité exécutif a 
approuvé un projet de dépenses de 35200000 
dollars pour les programmes généraux du haut 
commissariat pour 1978, dont une allocation 
de 18900 000 dollars réservée A son action 
en Afrique. 


refuqies D INDOCHINE. — Un appel conjoint 
a été lancé le 3 octobre par le H.CJL et l’OMC I 
( Organisation intergouvemementale consultative de 
la navigation maritime) pour assurer le sauvetage 
en haute mer de personnes en détresse en prove- 
nance d Indochine et se trouvant dans des embar- 
cations, L appel a été adressé au président de la 
Chambre internationale de la marine marchande : 
selon le en effet, « U sembla y avoir eu des 

cas où certains navires n’ont pas répondu & des 
signa ux d e détresse». 

NANSEN. — La médaille Nansen a 
Salafcrts*** ***** annAe «“ Croissant-Rouge de 


UNESCO 


peinent, et d’évaluer l’urgence des problèmes 
et le b Dan des succès ou dés échecs relatifs des 
stratégies de développement appliquées Jusqu’à 
présent. Le directeur général de la F-A-O. 
a désigné, te 29 septembre, M. Wcman Santa 
Cruz (Chili) comme son représentant spécial A 
la conférence (M. Santa Cruz avait été prési- 
dent de la première conférence des Nations 
untes sur la réforme agraire en I960). 

PERSPECTIVES DES RECOLTES MONDIALES 
POUR 1977. — Selon un rapport publié la 27 sep- 
tembre par la FJLO„ les derniers renseignements 
sur révolution de l'agriculture mondiale confir- 
ment les précédentes prévisions - la rtcolffl mon- 
diale de blé devrait être légèrement inférieure A 
cane de 1976 (401 mutions de tonnes, soit 4 % 
de moins que le niveau record de 1976) mais la 
récolte de Géniales secondaires devrait être très 
favorable. 


RIZ. — La récolte de riz sera en. augmenta- 
tion en 1977 et pourrait même atteindre un nou- 
veau record. Si la mousson en Asie s’achève dans 
de bonnes conditions, la FA.O. estime que la pro- 
duction mondiale de rie devrait atteindre 361 mil- 
lions de tonnes en 1977, soit 22 % de plus qu'on 
1976 (343 millions de tonnes). Presque toute cette 
augmentation intéressera l’Extrême-Orient, malgré 
quelques points faibles dans le SUd-Est asiatique. 

INDUSTRIE DE LA PATE ET DU PAPIER. — 
La FA.O. a communiqué A la fin de septembre 
les derniers chiffres de la capacité de production 
mondiale de F industrie de la pâte et du papier. 
Cette capacité est actuellement estimée à 180 mil- 
lions de tonnes, dont la majeure partie (144 mil- 
lions de tonnes ) dans les pays industrialisés. Les 
pays en voie de développement ont une capacité 
de 12 millions de tonnes; oelle des nations A 
économie centralement planifiée est de l’ordre de 
24 misions de tonnes. On prévoit que. d’ici A 
1981, la capacité mondiale de production de papier 
et carton atteindra 207 misions do tonnes. 

ACCORD AVEC LE ZIMBABWE. — Dos mem- 
bres des groupes de libération nationale d’Afrique 
orientale vont recevoir une formation agricole 
en Grande-Bretagne, aux termes d’un accord signé 
le 30 septembre par le Front patriotique du 
Zimbabwe (Rhodésie) et par la FJLO. La finan- 
cement en sera assuré par le programme de coopéra- 
tion technique de la FJ. LO. L’objectif est de préparer 
des spécialistes aux fonctions d’encadrement pour 
le développement agricole et rural du Zimbabwe 
après sa libération. 


PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — 
Le directeur général de la PJL.O. a approuvé le 
23 septembre l’envoi par le PAM d’uns aide ali- 
mentaire d’une valeur de 314 000 dollars A l’Orga- 
nisation du peuple du Sud-Ouest africain 
(SWAPO) pour les réfugiés de Namibie qui vivent 
en Angola. D’autre part, une aide al (ment aire 
d’urgence d'une valeur de 2231000 dollars a été 
décidée le 28 Septembre en faveur de la Tunisie 


Aviation civile 

Vingt-deuxième session de C 'As- 
semblée 

L A vingt-deuxième session de l’Assemblée 
de l’Organisation de l’aviation civile in- 
ternationale (OJLCX) s’est terminée le 
4 octobre par l’adoption du budget et du 
programme de travail de l'Organisation pour 
les exercices 1978-1979 et 198a Environ sept 
cents délégués de cent vingt -sept Etats 
contractants, deux Etats contractants et dix- 
huit organisations Internationales ont parti- 
cipé A cette session, ouverte A Montreal le 
13 septembre, et qui a porté sur tous les aspects 
de l'aviation civile internationale. 

En ce qui concerne l'environnement humain, 
l ’A ssemblée a dem a ndé aux cent quarante et 
un pays membres de s'efforcer de résoudre 
le problème croissant du bruit des avions et 
a décidé que les niveaux de bruit applicables 
aux aidons supersoniques serviraient de prin- 
cipes directeurs pour la certification des avions 
supersoniques de transport, jusqu'à ce que de 
nouvelles normes de bruit aient été adoptées 
par 1'O.A.GX. pour les avions SJELT. Sur la 
qu estio n de la piraterie aérienne, l'Assemblée 
a Invite tous les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait A adhérer A la convention pour la ré-' 
pression de la capture illicite d'aéronefs (La 
BSye, 1970) et A la convention pour la ré- 


pressinn d’actes Illicite; dirigés contre la 
sécurité de l'aviation civile (Montréal, 1971), 
qui txriâYQtent notïUBXMnt rfiztradiuon ou. la 
poursuite des auteurs da tels actes, en vertu 
des lois nationales. L’Assemblée d eman de 
également aux Etats de -prévoir dans leur 

législation des peines sévères contre ces per- 
sonnes. 

UN BILAN DU TRANSPORT AERIEN. — Dans 
une Etude de la situation économique du 
aérien. 1996-1976, publiée au m Ou d’octobre. l’OA-VJ. 
tndiane que le taux moyen de croissance annuelle 
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Agence internationale 
de l'énergie atomique 

Vingt et unième session de la 
conférence générale 

L ES délégués A la vingt et unième session 
de la conférence générale de l’Agence In- 
ternationale de l'énergie atomique ( A . T J S .A.), 
réunie A Tienne du 26 au 30 septembre A 
l’occasion du vingtième anniversaire de la 
création de l'Agence (dont les statuts so nt ent rés 
en vigueur le 29 Juïltet 1957), ont approuvé 
la nomination de M. Sigvard Eklund aux 
fonctions de directeur général de 1 ’A . UAA . 
pour un cinquième mandat consécutif. Les 
délégués ont examiné le budget de l'Agence 
(48,9 millio ns de dollars pour 1978) et ont 
notamment pris connaissance de deux rap- 
ports scientifiques sur La demande d’énergie 
et sur La physique d’avant-garde aujourd'hui 
et demain. 

REUNION DU CONSEIL DES GOUVERNEURS. 
— Le conseil des gouverneurs de rAJJSJL s’est réuni 
le 26 septembre A Vienne, avant r ouverture de la 
vingt et unième session de la conférence générale. 

D’après l’analyse des travaux da l’Agence en 
matière de garanties pour 1976. le secrétariat a 
conclu que dans aucun des quarante et un pays ou 
des inspections ont eu lieu, ü n’y avait eu de détour- 
nement de quantités significatives de matières 
nucléaires soumises aux garanties de F AJJSJL Le 
conseil a approuvé un accord de garantie relatif A 
la fourniture d’eau lourde par l’Union soviétique â 
rinde. 


m TRAVAIL. — Le Bureau international du travail 
(BIT) a publié le 17 octobre une étude consacrée 
aux pratiques sociales en matière de main-d'œuvre 
de mx grandes entreprises multinationales de 
l’ industrie mécanique ayant leur siège social aux 
Etats-Unis: Caterpillar, John Deere. Ford. General 
Motors. International Baroester et Otis Zlevator. 
L’étude examine aussi les nativités de leurs filiales 
en Amérique du Nord et du Sud, en Europe et en 
Asie. 

— L’Organisation internationale du travail a orga- 
nisé du 11 au 39 octobre A Genève une réunion 
d’experts sur les problème» de sécurité des travail- 
leurs dan» la construction et l’exploitation des 
installations de forage en mer de l’industrie pétro- 
lière. ■ 

m SANTE. — par quels moyens peut-on maintenir 
un juste équilibre entre le risque Inhérent A l’abus 
d'un médicament et le risque d’en priser, par un 
contrôle excessif . des malades qui en ont réellement 
besoin ? Telle est Fune des questions importantes 
qui ont été discutée» par ee comité d'expert» de la 
pharmaeo-dêpe n danc e de l'Organisation mondiale 
de la santé (OMK J, réuni A .Genève du 26 sep- 
tembre au i <r octobre. 

C’était la première réunion de ee comité d'experts 
depuis Ventrée en vigueur, l’année dernière, d'une 
nouvelle convention internationale sur les subs- 
tances psychotropes tendant A en limiter l’usage 
d des fins médicales. 

— Le» prtnetpes et critères régissant la sélection 
des médicaments essentiel» pour couvrir les besoins 
de santé fondamentaux da la population mondiale 
ont été mis au point par an comité d’experts pour 
la sélection de médicaments essentiels, réuni d 
Genève du 17 au 21 octobre. 

—Le docteur Eleather Tartmo, de la République 
unie de Tanzanie, a été nommé directeur de la 
division du renforcement des services de santé A 
l'OJTB. 


• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — MM. Ala- 
jand.ro Or fila, secrétaire général de POrganisatUm. 
des Etats américains (OBJL). et Abdel Rahman 
Klume, directeur exécutif de l’Organisation des 
Nations unies pour le développemen t industriel 
(ONU DI), ont signé le 8 octobre d Vienne un accord 
de coopération pour la réalisation de programmes 
industriels dans les pays latino-américains en voie 
de développement. 

— De hauts fonctionnaires appartenant d de» 
organisations gouvernementales ou non gouverne- 
mentales de quatorze pays en voie de développement 
ont participé, d partir du 7 octobre, d u» voyage 
de vingt -quatre jours en République populaire de 
Chine, afin d'observer de prés le développement 
dans ee pays des petite» et des moyennes entre- 
PC**». C» voyage était organisé conjointement par 
l ONU Di et la République populaire de Chine. 


Cent troisième session du conseil 
exécutif 

L E conseil exécutif de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO), réuni à Paris depuis 
le 12 septembre pour sa cent troisième session, 
a terminé ses travaux te 7 octobre. Le conseil 
a formulé des orientations sur les grandes 
lignes du programme de rtJNESCO pour les 
deux prochaines années et approuvé tes pro- 
positions d'ajustement du plan A moyen terme 
pour les années 1977-1982. 

Après avoir examiné le rapport du direc- 
teur général, KL M’Bow, pour les années 
1975-1976. le conseil a insisté sur la nécessité 
d'intensifier les efforts dans les domaines de 
la promotion des droits de l’homme, de la 
construction de la paix, de l’élimination du ra- 
cisme, du colonialisme et de l'apartheid ; n 
a souhaite également que soit saisie toute 
occasion de favoriser l'égalité d'accès des 
fe mm es et des jeunes filles A l’éducation et 
leur pleine participation au développement. 
Le conseil a d'autre part recommandé que 
le programme de l 'UNESCO en matière de 
science et de technologie fasse l’objet d’une 
attention spéciale et que l'organisation par- 
ticipe efficacement à la conférence des Nations 
unies sur la science et la technologie. 

Au cours de cette session, une déclaration 
publique sur le cas de M. Sorin Dumitrescu, 
membre du secrétariat de ruNESCO, retenu 
depuis juin 1976 en Roumanie et empêché 
de rejoindre son poste A Paris, a été faite 
devant le conseil exécutif par le président, 
M. Leonard Martin (Grande-Bretagne). 
M. Martin a indiqué qu’il pourrait s'agir ifans 
cette affaire d'une c atteinte aux principes 
fondamentaux sur lesquels se fonde la coopé- 
ration ». 


F.A.O. 

Une conférence mondiale sur la 
réforme agraire en 1979 

U NE conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural se tiendra 
A Rome en juillet 1979, a l’initiative de l'Orga- 
nisation des Nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (PAO.). Le but de cette confé- 
rence est d’aider A une prise de conscience de 
la pauvreté et du sous-developpement des zones 
rurales de nombreux pays en vote de dévelop- 



Session annuelle des conseils des gouverneurs du FJlil. et de la BIRD 

^ ^/^deuxième assemblée annuelle des conseils des gouverneurs de la Banque mondiale et du Fends 
monétaire international, qm s'est ternie a Washington du 26 au 30 septembre, a centré ses débats sur la 
lenteur de la relance economique dans le mande. 

la 1 a Fmds daas /administration du système monétaire international et 

■ n/t-Z i®* *” maùère de taax de change. Ils ont accordé aussi 

wneattMrtioii particulière a la Imitais m de la liquidité internationale; au volume des ressources aises à la 

tTSTL ’ Ue /“ PT •«-*■ * révision fféaSTIte q£L-L£ 

J" «*«"*« d,c ] ° arril 1978); aux conditions dont sont assortis les tirages sur le FontSTmd^ 

«Kremeïf dL av^-D^Tonr^n dJ^Z f “^ S ; enfin, au nombre des pays qui ont accepté le 

l« iLl° rè T? a . da des gouverneurs du Fonds monétaire et de la Banque mondiale, 

les preudeats des Banques africaine, asiatique et mter américaine de développement et le nrmnier , 

fc 24 d Washington, poarT^lSre STS 

représentants de quatre autres institutions internationales : le Fonds arabe pour le dêwdoaoement «î 
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Groupe de la banque 
mondiale 

Prêts â six pays 

L A .Banque Internationale pour la recons- 
truction et le développement (Banque 
m ondiale ou BIRD) et sa filiale, l’Association 
internationale de développement (IDA), ont 
décidé le 6 octobre d'accorder une aide équi- 
valant à 32 millions de dollars pour des projets 
de développement prioritaires en Bolivie 
(17 millions de dollars de la BIRD pour le 
financement d’un projet de développement 
urbain A La Pas) et en Tansanie (médit de 
15 millions de dallais de 11DA pour l'amé- 
lioration de l'industrie tanzanlenne de ca- 
mions). 


“9 octobre, des prêts équivalant A 
49,45 millions de dollars ont été annoncés 
pw^aœ^projets de développement Hane quatre 

Casta-Rtea : un prêt de la Banque mon- 
diale de 16*3 millions de dollars aidera A 
développement urbain 
destiné A améliorer les conditions de dépla- 
cement A San-Jofié ; 

Côte-dTvalre - Haute- Volta : la Banque 
mondiale et 1TDA fourniront 38,2 mHiiOTa de 
dollare (23 millions pour la Banque mondiale 
wl 5 >2 m illi on s pour 1TDA) pour le projet 

de zonas Indus- 
en Tha ïlande recevra l’aide d’un prêt 
d€Mt,75 m i lli ons de dollars de la Banque mon- 





JÜEjtfONDE DIPLOMATIQUE — NOVEMBRE Ï977 — 33 


Operations de la Société financière 
internationale 

La Société finan ci èr e internationale, filiale 
S? J2LS5P» J* .Compagnie financière de 
la Deutsche Banfc AG, Luxembourg, nnt an- 
nonce le 13 octobre la signature d’un nrét 
à moyen terme de 40 millions de dollars à 
la. National Invest ment Bank for industrial 
Development SA. (NEBID) de Grèce. 

Un consortium de banques internationales 
f* te 006 étroitement coopéré ifa™ cette 
transaction. Un prêt est . accordé par la S. P T. 
pour jm montant de 5 millions de dollars et 
mie duree de dix ans, à un taux d’intérêt 
flxe. Les 35 millions de dollars restants sont 
accordes par un consortium de banques pour 
mie duree de sept ans, à un taux d’intérêt 
flottant. 

approuvé le 4 octobre 
une ligne de crédit de 3 millions de dollars 
destinée aux entreprises industrielles moyennes 
de la République Dominicaine. 

_Ce crédit doit être géré par la Financière. 
Empresarlal. une société privée dominicaine de 
“édit a ffi l ié e au principal groupe bancaire 
P" v » “U pays, le Banco Popdîar Domlnteana. 

*» d’autre part, annoncé sa par- 
ticipation, avec Poljoprivredni Komblnat 
Beograd tYougoslavie) et Uxülever N.V. (Pays- 
Bas). a une opération conjointe lancée au 
début de 1976 pour la production de denrées 
alimentaires congelées et de crème glacée en 
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les estimations, le ccrftt de cette nniw» pour- 
rait atteindre 40 millions de dollar^ La gjpx 
investit dans cette opération 2 miino^q de 
dollars, sous forme de participation aux capi- 
taux propres, et 4 millions de dollars, sous 
forme de prêt 

NOMINATION A LA 8-FX — AT. Robert S. 
MCHamara, président de la Banque mondiale et de 
la SJJ, a annoncé le 14 octobre la nomination de 
X. Henri Eonan Bédlé (Côte-d'Ivoire) eu poste de 
eonjeiUeT. s pàeial pour le* affaires africaines de la 
Société à partir du V* janvier 1978. 

NOUVEAU MEMBRE. — Le 30 septembre 1977, 
le* Emirat* Arabes uni* sont devenu* le cent sep- 
tième Etat membre de la SJ J. 

Banque européenne 
d'investissement 


prêt sera versé à l’Institut» Bollviano de 
Tecnologta Agropecuarai (TBTA) ; 

— Le 22 septembre, deux prêts totalisant 
32 millions de dollars pour la troisième étape 
d*un programme d’amélioration des routes 
dans les zones rurales au Costa-Rlca ; ces 
prêts proviennent pour 21,5 minions de dol- 
lars du Ponds d'opérations spéciales (pour 
vingt ans et A 2 % par anj et pour 11 millions 
de dollars du Fonda de ressources interrégio- 
nal (pour trente ans, à 8 %) et sont assortis 
d’un don de coopération technique d’un mon- 
tant de 300 000 dollars : 

— Le 6 octobre, deux prêts d’un montant 
total de 48 millions de dollars (24 millio ns 
à- l’aide du Fonds de ressources Interrégional, 
pour vingt-cinq ans et i 8 % par an, et 
24 millions en provenance du Fonds fidu- 
ciaire vénézuélien pour vingt-cinq et à 
8 %) en faveur de la construction d'une usine 
de ciment dans l’est de la Bolivie ; ces prêts 
seront utilisés par le Comité de Obras Pu- 
bliées de Santa-Cruz. 

NOMINATIONS. — if. Antonio Ortie Mena, 
président de la Banque interaméricaine de dévelop- 
pement. a annoncé le 17 octobre la nomination de 
St. Jérôme I. Levinsorx {Etats-Unis) an poste de 
conseiller général de la Banque, et de St. Anlbal 
^Fernandez de Scrta ( Colombie ) au poste de conseiller 
général adjoint. Ces deux homtnations ont pris effet 
le 1” novembre. 


• FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — 
Dans le cadre du financement compensatoire, le 
P -MJ. a donné le 2? octobre son accord à la Bar- 
bade pour des achats de devises équivalant & 
3 m allons de droits de tirage spéciaux. 

Le P JS J. a procédé, le 5 octobre , en tant que 
mandataire du Fonds fiduciaire, à sa vente men- 
ruelle d'or par adjudication et a attribué 524 800 
' onces d’or fin — soit la quantité totale mise en 
a djud ication A l’exception iTune fraction d’une 
barre standard. 

L’or a été attribué aux adjudicataires aux prix 


effectivement ■onmtwionnés qui s'échelonnaient 
entre 154 JB dollars l'once et 157/) S dollars l'once, 
le prix moyen étant de 155,14 dollars l'once. 

Des soumissions avaient été reçues pour an totbl 
de 9 71 200 once*. Le Fonds a réexaminé le taux 
auquel U rémunéré les positions dans la super- 
tranche-or ainsi que le taux d'intérêt du droit de 
tirage spècial (D.TZ.). 

Pour le trimestre commençant le !*• octobre, le 
taux de rémunération sera maintenu i 39 % par 
an. Le taux d'intérêt et les commissions perçus sur 
les D.TJS. pendant le même Trimestre seront éga- 
lement de 3J %■ 

— Sao-Tomé et Principe sont devenus le 30 sep- 
tembre le cent Trente-deuxième membre du FJ3.1., 
avec une quote-part de 1.6 million de droits de 
tirage spéciaux. 

— 3J. HJ. ffitteveen. directeur général du F JS J.. 
a annoncé le 31 septembre que. pour des raisons 
personnelles, il ne souhaitait pas le renouvellement 
de son mandat qui arriv era d expiration le 31 août 
1918. 

• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT- 
— Deux prêts ont été annoncés fin septembre 
par la Banque asiatique de développement : 

— Le 22 septembre, un prêt de 17 mû) tons de 
dollars (pour qutnse ans et d un taux d'intérêt 
de S JO % par au) en faveur du programme d'in- 
dustrialisation de la République de Corée, notam- 
ment pour l'adaptation des produits industriels 
coréens aux norme* internationales ; 

— Le 29 septembre, un prêt de 45 million* de 
dollar* (pour vingt-cinq ans et A un taux d’in- 
térêt de 8 JO ïè). assorti d’un don d'assistance 
technique, en faveur du projet d’amélioration du 
réseau routier des Philippines : 

— La deuxième augmentation générale du capital 
de la Banque asiatique de développement Ide 
3.707 d 8,711 milliards de dollars, soit une aug- 
mentation de 135 5 J a pris effet le 30 septembre. 

• FONDS SPECIAL DE L’OPEP. — Au début 
du mois d'octobre, la fonds spécial de l'Organi- 
sation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) 
a versé, pour la première fois, une contribution 
de 20 000 000 de dollars fus peu moins de 100 mil- 
lions de /race*; d des projets économiques dans 
le tiers-monde par l’intermédiaire du Programme 
des Hâtions unies pour le développement (PEUD). 



Prêts à P Italie, au Portugal et à 
l’Irlande 

L a Banque européenne d'investissement 
(BJSX) a annonce les opérations suivantes : 
— Des prêts d’un montant total équivalant 
à 41,4 milliar d* de lires (soit 4L2 mlTtïnng dtLC.) 
accordés le 27 septembre pour des projets à 
réaliser dans le Mezaogiomo italien. In majeure 
partie de ces fonds (34£ milliards de lires 
destinés & la Cassa per ü Mezaogiomo, pour 
une durée de douze ans au taux de 7,9 % l’an) 
contribuera au en«nw»w>wi t d’un impartant 
projet d’irrigation en Calabre, dans la vallée 
du T&cina et du plateau dTsolarCapo-Rlsuta 
Le deuxième prêt (3,5 milliards de lires à la 
Cassa per il Mezzogforno, pour une durée de 
dix ans au taux de 7,85 %) est affecté à la 
réalisation en Sicile d’une T i*ing fabriquant des 
tubes en polyéthylène et qui devrait employer 
cent quarante personnes. Pour le troisiè me 
projet, la BJLL a accordé à 1TSVETMER — 
Isütuto per lo SvDuppo Economlco deflltaUa 
Méridionale — 3,6 milliards de lires (pour douze 
arts au taux de 7,9 l’an) pour contribuer 
au financement d'une unité de production de 
£U mnohino en cuivre à AveDino, en Campante ; 

— Deux prêts en faveur de l’économie portu- 
gaise le 13 octobre, d’une contre-valeur de 23 mil- 
lions cTu-c., dont 15 m niions d’n.c. (pour une 
durée de vingt «« au taux d'intérêt de fiiS %. 
compte tenu de la bonification d’intérêt de 3 % 
financée par le budget de la Communauté) 
sont destinés au financement d’un projet 
d’irrigation «i^ns la province de Tras- Os-Montes 
(nord-est du Portugal) et 8 millions d’un, (pour 
quinze ans au taux de 6^ %, déductio n faite 
de la bo nificat ion de 3 %) à. l’autorité portuaire 
de Lisbonne pour la reconstruction du principal 
quai de marchandises du port. Ces prêts portent 
à 241 millions d'eux 1e montant total des 
concoure consentis jusqu'ici par la Banque d ans 
le cadre de l'aide exceptionnelle d’urgence de 
, 150 millions d’tLC. offerte au Portugal par la 
Communauté sous la forme de crédits à long 
terme de la BJX ; 

— Trois prêts d’une contre-valeur totale de 
12 wriiiiftns de livres irlandaises (soit 18£ mil- 
lions d’iLc.), le 14 octobre, pour la construction 
dans diverses régions Irlandaises de bâtiments 
industriels préconstruits ou clé en main. les 
fonds, prêtés pour une durée de quinze ans, au 
taux d’intérêt de 8,55 %, seront mis à la dlspo- 
sïtion du gouvernement Mand a i s, qui Jesrép®- 
cédera anx trois organismes publics de déveiop- 

prête! chacun de i'êqutolentede 
25 milliar ds de lires italiennes (soit 343 
dUc.), attribués le 19 octobre à 1TMI — Istituto 
Mobilière Italiano — pour renforcer te reseau oe 
télécommunications dans le Mezzogiomo italien. 
Ces fonds, accordés pour douz e an s au taux 
de 7.9 % l’an, seront prêtés à la BIP — Socteta 
I tallana per l’Esercizio Teleforûco — pour des 
travaux que cette société entreprend en Sicile, 
en Calabre et en Basil! cate. 

Banque interaméricaine 
de développement 

Prêts à V Equateur , à la Bolivie et 
au Costa-Rica 

L A Banque Interamérlcalne de développe- 
ment a prenne* ces d ern i ère s se m aines 
l’octroi de prêts à la Bolivie, à l’Equateur et 

Le 22 septembre, un prêt de 12£ millions 

de dollars pour contribuer au fina n ceme n t 
d’un programme d'alimentation en eau de zones 
rurales dans la province d’El Oro en Equa- 
teur; ce prêt (à l’aide du Fonds d’opérations 
spéciale, pour quarante ans et â 1 So r*n~ 
riant te dix premières an n é e s et 2 % ensuite) 
sera nannHré par mistituto Ecuatoriano de 
Obras Sanltartas ; 

Le même jour, un prêt de 8,5 million s 

de dallais (à l'aide du Fonds d’opérations spé- 
ciales, pour quarante ans et 1 % par an pen- 
dant les dix premières années et 2 % ensuite) 
en faveur de la recherche agricole et du dé- 
veloppement de l’agriculture en Bolivie ; ce 


Association européenne 
de libre-échange 


Réunion du conseil ministériel 

L E conseil de l’Association européenne de 
libre-échange (AJtLJBj et le conseil mixte 
AJLT uKTFinlanoe se sont réunis - & l’échelon 
ministériel les 13 et 14 octobre & Genève. Les 
ministres ont reconnu que les perspectives 
économiques générales étaient préoccupantes et 
ils ont ap prouvé tes coDcluataPl de l’assemblée 
du conseil des gouverneurs du Fonds monétaire 
International (FMX) sur la nécessité, d’une 
relance générale de l’activité économique. Ils 
se sont montrés par ti éniïfrr«»Tra » Ti t r inquiets 
devant la réapparition de tendances protec- 
tionnistes. souvent t sous des formes nouvelles 
difficiles a identifier » et, face à cette évolution, 
ils ont réaffirmé l’engagement des gouverne- 
ments des pays membre » de l’Association 
d’ « appliquer une, politique libérale en matière 
de commerce international, conforme aux règles 
internationales concertées ». 

Les minis tres ont insisté sur l’Importance 
d’une coopération internationale renforcée pour 
remédier à la situation présente, notamment 
des ™* gftHnt.(nn» commerciales multilatérales 
qui se déroulent «tony le cadre du GATT. D'après 
put, ces né goc-iatiomf offrent également l’occa- 
sion de rechercher des solutions aux problèmes 
commerciaux des pays en vole de développement 
et sont un Sèment de la poursuite du dialogue 
Nard-Sud. Les ministres ont décidé d’instituer 
un comité de parlementaires des pays de 
l'AELE, qui servirait d’organe consultatif 
d’information entre l’Association et les parle- 
mentaires sur les travaux de l'AJ&XJL 


— Le groupe de travail mixte A E J .JS--Y ougoslaoie . 
■éunl les 4 et S octobre A Genève, a constaté les 
irogris réalisés en dix ans en matière de coopération 
rüatémls et multilatérale. 

Dans ce contexte, les délégations des pays As 
‘AJSJjJS. ont rappelé que. A la suite d’une démarche 
le la Yougoslavie, les chefs des gouvernements do i 
tops de l'A.ÜJ.JI. avaient réaffirmé en mai 1977 
:leur Intention de rechercher les meilleurs moyen* 
[In tenailler la coopération économique avec la 
rongoslavle ». Il a été convenu maintenant que les 
dations qui existent doivent être intensifiées sur 
me base multilatérale pour stimuler encore le déve- 
oppement des rapports économiques et commer- 
iaux, conformément A l’Acte final de la conférence 
«r in «Owi ii tt A et la aoovération en Europe. 


Communauté 
des Caraïbes 

Onzième session du conseil des 
ministres du Marché commun 

L A onzième session du conseil des ministres 
du Marché «mmim des Caraïbes 
s'est tenue â SL-Kitts les 15 et 16 septembre. 
A l’aide d*un rapport préparé par le secré- 
tariat régional, elle a fait le point des progrès 
enregistrés d*™* la poursuite du programme 
régi o n al pour l’alimentation et du projet de 
développement du bétail en cours a Belize. 

Lee ministres ont aussi examiné l’accord 
conclu entre la - Communauté des Caraïbes et 
la CJSJ2. au titre duquel le Fonds européen 
de développement mettra à la disposition de 
la Communauté un montant de 38 000 000 de 
dollars environ pour financer des projets 
d’intérêt régional, notamment dans les pays 
membres les moins développés. 

A propos de ces derniers, les ministres ont 
décidé d'accélérer l’application des mesures 
rtagt-infrpg à y favoriser l’implantation d’indus- 
tries nouvelles. Un comité d’experts ad hoc 
commencera â bref délai l’étude des projets, 
dont le financement sera assuré par la Cor- 
poration d'investissements des Caraïbes. 

pour la mise en place des nouveaux Instru- 
ments du commerce régional, les ministres 
ont fixé au V* Janvier 1978 la date d’en- 
trée en vigueur des nouvelles règles d’origine, 
et an 1" janvier 1979 celle de l’Installation 
du tnrif extérieur commun. 

Sur r Q f nTr>,r>nr,rtat !l im du comité de coordl- 
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nation du recensement régional, la date du 
8 avril 1980 a été retenue pour le premier 
recensement de la population dans la plupart 
des pays membres. 

Dans 1e domaine des relations extérieures de 
la Communauté; les minis tres ont procédé à 
l'évaluation des résultats pour l'économie de 
la région de l'application des dispositions de 
la convention de Lomé Hans la perspective des 
négociations sur la rfwnvipmt> convention de 
Lomé, prévues pour l’année prochaine, ils ont 
aussi discuté des négociations Himmpn 'ta | f ^ 
entre la Communauté et le Canada, des rap- 
ports de la Conférence sur la coopération 
économique internationale et des négociations 
sur la création d’un fonds commun de stabi- 
lisation du cours des matières premières. 
Enfin. Ils ont examina l’état d’avancement des 
travaux préparatoires à la première réunion 
de la commission mixte Co mmuna uté des Ca- 
raïbes -Mexique qui aura lieu au début de 
l’année prochaine. 


Communauté économique 
des pays des Grands Lacs 

Première conférence des chefs 
d’Etat 

L A première session de la conférence des 
chefs d’Etat de la Communauté économique 
des pays des Grands Lacs (C.ELP.G.L.). créée le 
20 septembre 1976, a eu lieu les 8 et 9 septembre 
à Bujumbura (Burundi », avec la participation 
des présidents Bagaza (Burundi), Habyarimana 
(Rwanda) et Mobutu (Zaïre). 

Les entretiens des chefs d’Etat ont porté 
sur les questions d’intérêt commun touchant 
an fonctionnement des institutions de la Com- 
munauté, an développement et à l'intégration 
des économies des trois pays. Four faciliter 
l'intégration économique régionale, les chefs 
d’Etat ont arrêté un programme d’activité 
portant nota mm ent sur la mise en valeur de 
la vallée de la Ruzizi. l’exploitation du gaz 
méthane du lac Kl vu et des ressources halieu- 
tiques du lac Tanganyika. En matière de trans- 
ports et de communications. Us ont estimé que 
des solutions adéquates devaient être trouvées 
pour désenclaver la région des Grands Lacs. 
Enfin, pour assurer le financement des projets 
d’intérêt commun, les trois chefs d'Etat ont 
signé un accord portant création de la Banque 
de développement des Etats des Grands Lacs. 

Le siège de la Communauté économique des 
pays des Grands Lacs est à Gisenyi (Rwanda). 


CNUCED 

Conclusion d’un nouvel accord 
international sur le sucre 

R EUNIS à Genève depuis le 12 septembre, 
les participants à la conférence des Nations 
unies sur le sucre, convoquée sous les auspices 
de la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), 
sont parvenus le 7 octobre à mettre au point 
le texte d’un nouvel accord international sur 
le sucre. 

Cet accord vise à stabiliser les cours du 
sucre autour d’une « fourchette a de 11 à 
21 cents américains (54 à 101 centimes) la 
livre, alors que le cours actuel est de 7 cents. 
Les trois principaux pays concernés (Cuba. 
Brésil et Australie) se sont finalement mis 
d’accord pour réduire leurs exportations de 
15 5>, afin d’éviter une nouvelle chute des 
cours. D’autre part, un stock régulateur de 
3,5 milli ons de tonnes serait mis sur le marché 
en trois parts égales si les prix atteignaient 
19. 20 et 21 cents ; U serait financé à la fois 
par les pays Importateurs et exportateurs. 

L'accord entrera en vigueur pour cinq ans 
le 1" janvier prochain, après signature par 
55 ^ des pays exportateurs et 60 % des pays 
importateurs. 


Groupe andin 

Le financement des programmes 
de développement de r industrie 
automobile et de la pétrochimie 

L S comité de l’accord de Cartagena (Groupe 
andin) a organisé le 21 septembre dernier 
à Lima une réunion intéressant le programme 
sectoriel de développement de l’industrie auto- 
pmMia Outre les participants venus des pays 
membres du Groupe andin, des observateurs 
de la C.E.R. et des institutions spécial i sées de 
l’ONU y ont discuté de deux aspects essentiels 
pour la réalisation du programme : son finan- 


cement et les droits de douane. Selon des 
estimations provisoires, la mise en route du 
programme nécessitera, d’ici à 1985, des inves- 
tissements de l’ordre de 2 milliards de dollars, 
dont la majeure partie devra être financée 
par des capitaux d'origine extérieure. 

Pour ce qui concerne la suppression des 
obstacles de toute nature à l’importation et A 
l’exportation des véhicules dans la sous-région, 
elle devra se faire de manière & favoriser la 
production de la Bolivie et de l’Equateur, pays 
de moindre développement économique. Un 
souci identique devra guider l'établissement du 
tarif extérieur commun dont les dégrèvements 
s’échelonneront sur des périodes sensiblement 
différentes selon le niveau de développement 
des Etats membres avant d’atteindre un niveau 
minimnm de protection. 

Une autre réunion, organisée par 1e Groupe 
andin, la Corporation andine de développement, 
la Banque mondiale çt l’ONUDZ, s’est tenue 
à Caracas du 26 au 29 septembre pour discuter 
des problèmes du financement des projets 
nationaux dans le cadre du programme sec- 
toriel de développement de la pétrochimie. Le 
coût global est estimé à 2.847 milliards de 
dollars. 

RELATIONS AVEC L’ITALIE. — En vertu d’un 
accord de coopération souscrit en mars 1974 par 
le comité de l'accord de Cartagena et l'Institut 
ztalo-latlno-américaln de Rome, les représentants 
du Groupe andin et du gouvernement italien se 
sont réunis à Rome du 5 au 7 octobre. Les parti- 
cipants ont examiné les possibilités d'accroître 
leurs relations dans les domaines du commerce, de 
l’industrie, de la technologie, de la formation 
professionnelle et de l'information, et évalué Us 
perspectives du marché de la Communauté euro- 
péenne pour les exportations andines, notamment 
dans le cadre du système des préférences tarifaires 
généralisées. La participation éventuelle de l’Italie 
à la réalisation des programmes sectoriels de déve- 
loppement de la machine-outil, de la pétrochimie 
et de l'Industrie automobile, a été envisagée. 

AC CORD AVEC LA BANQUE INTERAMER IC AINE 
DE DEVELOPPEMENT. — Un accord de coopération 
technique a été signé le 37 septembre d Lima entre 
le comité de l'accord de Cartagena et la Banque 
tnteraméricaine d ? développement, en vus d'une 
étude des marchés d es céréales et des produits 
oléagineux des cinq pays. 


Marché commun 
centraméricain 

Seizième réunion des secrétaires 
d’Etat à r économie 

L A seizième réunion des secrétaires d’Etat 
à l’économie des cinq pays dn Marché 
c ommu n centraméricain a eu lieu à. Guate- 
mala du 5 au 7 octobre. Inaugurant les travaux, 
le secrétaire général du S1ECA a évoqué la 
restructuration du Marché commun : U a dé- 
claré à ce propos que les négociations sem- 
blaient marquer le pas : si certains progrès 
ont été réalisés, des conflits subsistent que 
l’on n’a pas totalement surmontés. 

Les secrétaires d’Etat ont examiné des rap- 
ports traitant des négociations engagées à la 
CNUCED sur le programme Intégré des pro- 
duits de base et du récent ■ accord interna- 
tional sur le sucre. Ils ont ensuite fixé la date 
de la réunion qu’ils consacreront à une éva- 
luation des négociations multilatérales du 
GATT, ainsi que celle de la quatrième réunion 
des directeurs de l’intégration et de l’indus- 
trie des cinq pays sur l’approbation de l’ar- 
ticle 9 du traité général d’intégration. 

Les trois questions essentielles inscrites à 
l’ordre du Jour étaient : le quota d’importa- 
tion du lait en poudre assigné au Salvador ; 
les difficultés résultant de l’absence d'une 
réglementation régionale des dispositions 
appliquées aux frontières nationales pour les 
échanges de produits alimentaires, et les 
obstacles qui affectent le transport par route 
des marchandises dans les pays membres. A 
ce sujet, les secrétaires d’Etat ont demandé 
aux ministres de l’économie d'approuver les 
règles sur le traitement des marchandises 
bénéficiant de la libre circulation. Us ont aussi 
décidé de convoquer une réunion des direc- 
teurs nationaux des routes en les chargeant 
de fixer les limites maximales des dimensions 
et du poids des véhicules utilitaires et de 
prendre des mesures pour améliorer le réseau 
routier régional. 

COORDINATION DES MARCHES AGRICOLES ET 
DE STABILISATION DES PRIX. — La commission de 
coordination des marchés agricoles et de stabilisa- 
tion des prix a tenu sa quatorzième session annuelle 
d Guatemala les 19 et 20 septembre. Elle a surtout 
envisagé les modifications à apporter au protocole 
sur les céréales et le projet de création d'un fonds 
régional de stabilisation des prix des produits 
agricoles. La commission a aussi fait le point de 
la situation actuelle dans l ’ approvisionnement de 
la région en céréales. 
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.4 /VJ JE. : objectifs et principes 
des politiques énergétiques 

L ES ministres des dix-neuf pays membres de 
l’Agence Internationale de l’énergie (AIE.), 
réunis à Paris les 5 et 6 octobre, ont adopté 
un plan- en douze points destiné â orienter les 
politiques énergétiques de chaque pays. Ce plan 
recommande notamment la diminution de la 
dépendance des pays membres à l’égard du 
pétrole importé : en 1985. i’ensemhle de la zone 
O.CJXE. ne devra pas importer plus de 26 mil- 
lions de barils par Jour de pétrole brut (soit 
18 7c de plus que te niveau actuel des impor- 
tations, qui est de l’ordre de 22 millions de 
barils par jour), au lieu des 32 millions de 
barils par jour dont l’importation serait néces- 
saire en 1985 si les tendances actuelles se 
poursuivaient. 

Les .ministres ont également signé neuf nou- 
veaux accords relatifs à la recherche et au 
développement dans le domaine de l'énergie. 
Ces nouveaux accords, qui prévoient l'exécution 
de programmes en coopération dont le coût 
s'élèvera à plus de 130 millions de dollars, 
portent à vingt-huit au total le nombre des 
projets de recherche et de développement que 
v a tr. a lancés depuis sa création en novem- 
bre 1974. 

EVASION ET FRAUDE FISCALES. — Le 21 sep- 
tembre. le conseil de VO.CSfJE. a adopté une recom- 
mandation incitant les pays membres S renloroeT 
leur coopération en vue de combattre l évasion es 
la fraude fiscales. 

EMPLOI. REVENUS ET CROISSANCE A MOYEN 
TERME. — Quelque «nouante experts syndicaux des 
pays membres de l'O.CEE. ont participé du 12 au 
14 octobre d Paris à un sèmtnarrc syndical sur aies 
politiques de l'emploi, les revenus et la croissance a 
moyen terme s. Le séminaire, organisé par i’O.C.DÆ. 
dans le cadre de son programme employeurs ftravaü- 
leurB. avait pour but d'examiner les problèmes 
économiques et sociaux soulevés par l'application 
de la stratégie à moyen terme d'une croissance écono- 
mique soutenue et non inflationniste adoptée par 
les gouvernements de l’O.CJJE. en futn 1376. 

DEFENSES PUBLIQUES DE SANTE. — Dans 
le cadre de la série des * Etudes sur l'affectation 
des ressources ». qui examine les tendances évolu- 
tives des dépenses publiques. l'O.CJDJl. a publié te 
26 septembre une analyse des principaux facteurs 
qui sous-tendent l'augmentation des dépenses de 
santé. Ce document fournit des éléments de réponse 
aux préoccupations que suscitent le coût des 
dépenses de santé financées par le secteur public et 
son augmentation rapide par rapport aux autres 
composantes de la dépense. Dans l'ensemble des 
vingt-quatre pays de VO.CE.B., les dépenses publi- 
ques comptent actuellement pour 430 % dans le 
produit Intérieur brut, en bâtisse de prés de 2 points 
depuis une douzaine d'années. 


PRES A LA CONSOMMATION. — Selon 
VO.CEE., la hausse de prix à la consommation 
dans les pays membres a été de GA % en assit, 
prolongeant ainsi le ralentissement enregistré depuis 
le printemps dernier. L'augmentation sur douze 
mois (9.1 %) commence également d marquer un 
ralentissement. Cette récente décélération a pu être 
observée dans tous les grands pays. Elle est due 
tant d des facteurs saisonniers et accidentels qu’aux 
effets d'une baisse de la demande et d'une chute 
des prix des produits de base, toutefois, dans 
certains pays plus petits, par suite d'une déprécia- 
tion de la monnaie et d'augmentation des prix 
réglementés, on note une reprise de l'accélération 
au cours de l'été. 

RECENTES PUBLICATIONS 

a Les politiques régionales, perspectives 
actuelles. 91 pages, 1&T7. 

• Méthodes permettant de mesurer les effets 
des politiques régionales. 136 pages. 1977. 

• Les mesures restrictives de politique régio- 
nale. 39 pages. 1977. 

• Politique du tourisme et tourisme interna- 
tional dans les pays membres de l‘O.CJ)E v 
228 pages, 1977. 

• La négociation collective et l’inflation: 

nouvelles relations entre gouvernement, travau 
et patronat. 42 pages. 1977. „ 

m Pour une filière viande bovine plus efficace. 
728 pages, 1977. 


• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Le 
conseil international du blé s'est réuni à Londres 
le AS septembre pour examiner les conséquences 
d'une bonne récolte mondiale de céréales sur le 
niveau des stocka de blé et les risques d'effon- 
drement des cours mondiaux. Pour préparer cette 
réunion, les représentants de quatre importants 
pays producteurs (Etats-Unis, Canada, Australie, 
Argentine i s'étalent réunis au début du mois de 
septembre & Washington : la fixation d’un prte- 
plancfier nettement au-dessus des cotations ac- 
tuelles (2 dollars le boisseau), contre 2A0 dollars 
au début de 2977 et 3.40 dollars d la fin de 1376) 
aurait été envisagée. 

— Selon des estimations du conseil international 
du blé. la production mondiale de blé devrait 
s’élever pour 197 7 à 390 ou 400 mOUons de tonnes. 
feolt respectivement 4 et 7 % de moins que la 
récolte record de 2976 (4173 millions de tonnes). 

m CONSEIL INTERNATIONAL DE L'ETAIN. — 
Réuni A Hambourg pour ea septième session du 
4 au 6 octobre, le coruscü international de l’étain 
a pris note de l’tntenUon des autorités japonaises 
de verser une contribution supplémentaire au 
stock régulateur. Selon certains experts, le déficit 
de la production mondiale d’étain, évalué au prin- 
temps dernier entre 26 000 et 20000 tonnes (soit 
8 A 10 % des besoins ) allait s’aggraver. 

• CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE. 
— La deuxième des trois rencontres organisées 
au niveau mondial par la Chambre de commerce 
internationale (C.CJ.) sur le thème e La coopéra- 
tion mondiale en ra d’ accroître et de répandre 
les avantagea da la croissance » s’est tenue à 
Amsterdam du 10 au 12 octobre. Consacrée à 
« La croissance économique : le facteur humain a. 
cette conférence faisait suite d celle de Stockholm 
(1976) qui était centrée sur le rôle des capitaux 
dans la croissance ■ 



Marché commun 

Le problème de Rélargissement de 
la CJE.E. divise les Neuf 

D ANS un rapport intérimaire sur l’élargisse- 
ment de la C.E-&. préparé le mois dernier 
à l’intention des ministres des affaires étran- 
gères des Neuf (mais qu’elle a finalement 
renoncé à leur soumettre), la Commission euro- 
péenne estime que l’entrée de la Grèce, du 
Portugal et de l’Espagne dans la GJ)fL devra 
se faire mi plusieurs étapes et qu'une réforme 
de la politique agricole commune sera néces- 
saire. Toutefois, les commissaires européens 
écartent la thèse française de prix miiüma 
ixitr a-communautaires pour le vin, les fruits et 
les légumes frais transformés. A défaut du 
rapport, une lettre et une annexe agricole ont 
été présentées aux ministres des affaires étran- 
gères le 17 octobre. 

Pour la Commission européenne, une négo- 
ciation par étapes signifie que chaque phase 
ne seca considérée comme franchie que lors- 
qu’un certain nombre de critères et d’objectifs 
qui restent à définir auront été atteints par 
les trois pays candidats. Ce n’est qu’à la fin 
de ce processus que la Grèce, le Portugal et 
l’Espagne deviendront membres à part entière 
de ia C . E-E- Le secteur agricole en particulier. 


les produits méditerranéens (vin. fruits et 
légumes) posera les problèmes les plus graves. 

La Commission européenne écarte résolument 
la thèse d'un accroissement Important de la 
protection et des prix des produits méditer- 
ranéens. Selon elle, une telle solution créerait 
de nouveaux excédents structurels dans les 
régions méditerranéennes et rendrait très diffi- 
cile la politique de coopération avec les pays 
tiers associés (Turquie, Maroc, Tunisie, Algérie). 
En revanche, elle donne la priorité aux actions 
structurelles dont les principales seraient 
une amélioration des infrastructures, de ia 
qualité des produits, une aide à l'Irrigation des 
terres, la création de groupements de produc- 
teurs, une amélioration de la transformation 
et de la commercialisation des produits agricoles, 
ainsi qu’éventueïlement une aide spéciale et 
temporaire aux revenus. Enfin, la Commission 
de la C.E.E. préfère accorder à l’avenir des 
aides directes aux agriculteurs plutôt que des 
prix garantis élevés pour chaque produit. Elle 
retient en fait le système appliqué en Grande- 
Bretagne. c’est-à-dire le a deftciëncy paginent ». 

Ce problème de l’élargissement de la CEE. 
à la Grèce, au Portugal et à l'Espagne divise 
l’Europe des Neuf en deux camps. A Luxem- 
bourg, le 18 octobre, les ministres des affaires 
étrangères de la France, de l'Italie et de la 
Belgique ont estimé qu’il fallait d'abord protéger 
l’agriculture méditerranéenne avant d’aborder 
les négociations avec des pays qui ont des 
productions agricoles concurrentes. Les autres 
pays (Grande-Bretagne. Danemark, Allemagne 
de l’Ouest. Pays-Bas et Irlande) pensent au 
contraire que les négociations d’élargissement 
de la CEE. ne doivent pas être retardées par 
des « préalables ». 

M. Jean Deniau. secrétaire d’Etat français 
aux affaires européennes, a récl amé des actions 
immédiates en faveur des productions agricoles 
méditerranéennes françaises et Italiennes. 

Critiquant les suggestions de la Commission 
de la CEE. qui recommandent des réf or m es 
structurelles à moyen terme, il a souligné la 
nécessité de donner aux producteurs agricoles 
du Sud un traitement équitable et conforme 
aux objectifs de la politique agricole commune. 

La France est notamment très déçue que la 
Commission européenne ait rejeté l’instauration 
des prix minima intracommunautaires pour le 
vin et les fruits et légumes destinés à protéger 
les producteurs français et italiens contre la 
concurrence des produits grecs, portugais et 
espagnols. 

Les problèmes que pose le passage d'une 
Communauté de neuf à douze Etats membres 
ont été le 9 octobre au centre des débats des 
chefs de diplomatie de la CEE., réunis les 
8 et 9 octobre à VilHers-ie-Temple en « week- 
end de réflexion ». Plusieurs ministres, notam- 
ment ceux de la Grande-Bretagne et de la 
RFA., ont d'autre part souhaité qu’une décla- 
ration solennelle soit adoptée par les Neuf à 
l’occasion des élections directes du Parlement 
européen prévues pour mai- juin 1978. 

Selon les experts européens, le coût de l’élar- 
gissement doit être estimé à une somme variant 
de U à U milliards de dollars <6 à 10 mil- 
liards de francs français) par an. pour l’en- 
semble des neuf membres actuels de la CEE. 

Le niveau des prix garantis aux 

producteurs de viandes bovines 

Ia France a refusé catégoriquement, le 
11 octobre à Luxembourg les propositions de 
la Commission de la CEE. d’abaisser le ni- 
veau des prix garantis aux producteurs euro- 
péens de viande bovine pour éliminer une 
partie des stocks qui dépassent 400 000 tonnes 
à l'heure actuelle. 

Au cours du conseil des ministres de l’agri- 
culture des Neuf, al Pierre Méhaignerie, 
ministre français de l'agriculture, a estimé qu’il 
n 'était pas opportun de discuter ces propo- 
sitions actuellement, il y a des choses plus 
urgentes à faire, a-t-il ajouté, comme par 
exemple étudier les répercussions de rélargis- 
sement de la CEE sur les productions médi- 
terranéennes. 

lie ministre français a estimé qu’en Intro- 
duisant des primes directes et variables aux 


—AVIGNON— 

VILLE D’ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

AfKe au prestige de ses monuments anciens 
fénergie souriante d’une jeune ôté a ni, dons 
un élan sans relâche, construit son avenir. 


eue vous offre 



iPh ATZINGER.i 


• LE pAUAli, DES PAPES: LE PONT SA1NT- 
BENEZET. popularisé A travers le monde 
par la légende et la chanson, ses nombreux 
édifices civils et religieux ; 

m LES TRESORS DE SES MUSEES ; 

• DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE; 

m SON FOLfiXORE (danse» et vieilles tradi- 
tions) . 

• UN FESTIVAL DRAMATIQUE (15 Juillet - 
15 août) ThèAt» cbrorêsrapblaue. cinéma, 
musique . 

• DES SALLES DE REUNION -, 

0 DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 
a autos-coucnettes » aUer et retour au départ 
de PARIS. STAPLES (Le Touquet). BOU- 
LOGNE, LIEGE. BRUXELLES. AMSTERDAM. 
DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE ; 

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 
FRUITS ET PRIMEURS : 

• DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des oins de grands aras (Cbfiteauneuf-dts- 
Pape, eûtes *d u -Rhône, Glgonaas. TaceL etc.) : 

• LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec »» 
équipement pour toute? les manifestations ét 
congrès, ses grandes et luxueuses salles de 
conférences, de restaurant, son Immense 
parking. 

• Visite» AVIGNON « La Sonneose de joie a 

Renseignements : Maison du Tourisme, 
cours Jean-Jaurès. 


prodi 
de la 


«duçtetus comme le souhaite la Commission. 
«. la C-EX, on s’éloignerait d’un système de 
marché unique et on retomberait dans un 
système de prix régionaux. De plus, un. tel 
système coûterait cher et serait di ffic ile a 
gérer. 

En revanche, la Grande-Bretagne et l'Alle- 
magne de l’Ouest se sont déclarées proies a 
discuter de la proposition de M- Jfton Olav 
G muMaCB, commissaire européen chargé du 
dossier agricole; une telle discussion est sou-* 
haitable, a précisé ML John Qllion, le res- 


La contribution de la Grande-Bre- 
tagne au budget communautaire 

Les ministres des finances et des affaires 
étrangères des Neuf n’ont pas réussi à se 

mettre d’accord, le 17 octobre à Luxembourg, 

sur le problème posé par la contribution de 
la Grande-Bretagne au budget de la C . B.E. à 
partir du l* r janvier 1978. 

A cette date en effet, l’unité de compte 
«mrfpnnp, basée sur les taux de chan g e de 
1971, doit être remplacée par l’unité de compte 
européenne qui repose sur un panier des mon- 
naies de la C-EJ3. à leur valeur actuelle. 

Or cette opération augmenterait d’environ 
242 miiHrma de livres st er li n g (près de ^mil- 
liards de francs français) la contribution 
britannique au budget de la CJ!.R. en 1978, 
ce dont Londres ne veut à, aucun prix. 

Si la Grande-Bretagne refuse de payer da- 
vantage pour le budget communautaire, ce 
sont les autres pays de la CJLE. qui devront 
le faire, en particulier l’Allemagne de l’Ouest 
(plus de 400 mil Hr»nc de deutsch «marks), la 
France (600 millions de FF.) a insi que la 
Belgique CI milliard de FJ3.). Tous ces pays 
veulent évidemment que Londres, soutenu par 
l’Irlande, fasse un effort et paye sa quote- 
part réelle au budget communautaire. 

En principe, une décision devra être prise 
avant le 30 novembre par les Neuf, faute de 
quoi la nouvelle imité de compte ne pour- 
rait être Introduite, et le budget de la CJEJ2. 
serait toujours basé sur les taux de change 
fictifs de 197 1. 


Feu vert aux négociations sur le 
textile 

La Grande-Bretagne a levé le 18 octobre 
à Luxembourg sa réserve générale qui bloquait 
depuis une semaine l' ouver tu r e officielle des 
négociations 1 Bruxelles entre la CJELB. et ses 
trente principaux fournisseurs de produits 
textiles. 

Londre a, en effet, accepté lors du conseil 
ministres des affaires étrangères des Neuf 
un taux de croissance armiie) de 0,3 % pour 
les importations communautaires de filés de 
coton pendant la période 1978-1981 comme 
hMA de discussion. Jusqu’à présent, la Grande- 
Bretagne avait réclamé un taux de croissance 
zéro pour ce produit. Depuis la mi-octobre, 
une douzaine de fournisseurs de produits tex- 
tiles de la CJ3JL, dont trois des plus impor- 
tants, Hongkong, l’Inde et le Brésil, ont 
entamé à Bruxelles des conversations infor- 
melles avec la Commission européenne en 
attendant le < feu vert » de Londres. 

Pour la période de 1978-1981, la C.K.K. pro- 
pose à ses principaux fournisseurs de produits 
textiles une limitation du taux de croissance 
RTirrnel des Importations entre 0,3 à environ 
4 % pour huit produits sensibles (filés de 
coton, tissus de coton, tissus synthétiques, 
chemis es pour hommes, tee-shirts, chemisiers 
pour femmes, pantalons et chandails), par 
rapport au volume d’importation de 1976. 


Les Neuf adoptent la « formule 
suisse » comme base de réduction 
tarifaire 

Le conseil des ministres des Neuf & enté- 
riné le 18 octobre comme formule mathématique 
de réduction tarifaire dans le c Tokyo round », 
la « formule suisse », déjà acceptée par les 
Etats-Unis. Toutefois, à la demande de la 
France, le conseil n’a pas accepté le chiffre 
de 44 % pour cette réduction avancé par 
les Américains. Selon M. André Rossi, minis- 
tre français du commerce extérieur, le choix 
ultérieur d’un chiffré de réduction des droits 
de douane dépend de progrès dans les domaines 
non tarifaires de la négociation, notamment 
évaluation en douane, clause de sauvegarde 
et normes. La Compassion de la CAS. devait 
d’ici à la prochaine réunion ministérielle de 
novembre formuler des hypothèses de travail 
sur ces questions. 

L'adoption de la « formule suisse », dont 
les paramètres peuvent varier selon les pro- 
grès de la négociation, permet l'harmoni- 
sation des tarifs, c’est-à-dire l’écrêtage des 
droits élevés notamment amé ri cains. 

LE COMITE MONETAIRE DE LA C.E-E* composé 
d’experts économiques et financiers des neuf paya 
du Marché commun, est opposé au lancement d’un 
emprunt européen de 1 milliard d’unités de compte 
(1 U.C. = 1J3 douar), soit 5.6 milliards de FJ?, 
pour financer des projets industriels comme le 
propose la Commission- 

Lee experte financiers européens estimeraient 
qu’un tel emprunt ferait plus ou moins double 
emploi avec les organismes déjà existants dans la 
CJSE.. comme la Banque européenne d'investisse- 
ment, la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier et l’Euratom, qui ont toutes les trois 
la capacité d’emprunter sur le marché international 
des capitaux. 

UNE SERIE DE FIRMES JAPONAISES ont intro- 
duit dans la première quinzaine d'octobre des 
plaintes devant la Cour de Justice des Communau- 
tés européennes contre les tases «ntt-dsmpinîr ins- 
taurée a par la CEE. sur les importations Japonaises 
de roulement i billes dans les pays du Marché 
commun. 

LA C .KK EST PRETE A ACCEPTER LA CREA- 
TION D'UN PONDS COMMUN pour régulariser les 
cours des matières premières mais ne semble pas 
encore décidée d le doter de ressources propres. 
Telle est ia position commune définie le 18 octobre 
à Luxembourg par les ministres des affaires étran- 
gères des Neuf. 

I.R3 MINISTRES DE L' AGRICULTURE DBS 
NEUF ne sont pas parvenus à s'entendre, le 27 sep- 
tembre. sur l’utilisation des recettes provenant de 
la charge des producteurs perçue en principe depuis 
le 16 septembre dernier dans les pays du Marché 
commun. 

NEGOCIATIONS SUR LE SUCRE. — Les Heuf 
ont réussi, le 27 septembre à Bruxelles , à se mettre 
d'accord sur une position commune au sujet de la 
Conférence internationale sur le sucre qui se dérou- 
lait i Genève. 

Les pays du Marché commun ont alors annoncé 
qu’ils étaient prêts i accepter une cert ai ne disci- 
pline A l'exportation A condition que les autres 
pays concernés par l’accord diminuent également 
leurs quotas d’exportation. Ils se s ont également 
déclarés prêts d accepter la constitution sur le 
plan mondial d'un stock régulateur de 2A- millions 
de tonnes. 

PECHE. — Les eaux communautaires de 2 00 milles 
sont interdites aux pêcheurs soviétiques & partir du 
30 septembre A minuit (heure locale). Tel est le 
résultat de l’échec de la rencontre entre représen- 
tants de la CEE. et de VüJiEE. le 30 septembre 
d Bruxelles. 


Parlement européen 

Débat sur Rélargissement de la 

CEE, 

L ES partis politiques représentés au Parle- 
ment européen se sont prono n cés le 
12 octobre pour un élargissement de la Com- 
munauté des Neuf à la Grèce, à l'Espagne et 


au Portugal, mate ont exprimé des positions 
divergentes dans le domaine £ 

l'appréciation de révolution interne future de 
la Communauté. 

Les socialistes ont déclaré qu’ils considé- 
raient l’ouverture vers te Sud wmme un « de- 
voir politique » des Neuf. De Igur ffie. tes 
libéraux considèrent que l’élaigissement ne 
peut se faire «a-ria un retour du vûte a la 
majorité au sein du conseil des ministres, 

car à douze, ont-ils précisé, ü sera dans beau- 
coup de cas pratiquement impossible oe 
prendre une décision à l ' unanim ité. 

Au nom des conservateurs britanniques, 
M. Geoffrey Rippoû s’est déclare persuadé 
que rélargissement donne une a nouvelle 
force » à l'Europe. « Nous deorûms profiter 
de l'occasion pour faire une mefliewe Eu- 
rope », a-t-il dit notamment. Quant aux com- 
munistes, ils n'ont pu parler d'une seule voix. 
En effet, si les communistes italiens se sont 

déclarés favorables, les communistes f rançais 
n’ont pu souscrire & l’adhésion en raison aes 
graves problèmes économiques qui se poseront 
aux viticulteurs et aux agriculteurs de la région 
méridionale de la France. 

M - Henri Simonet, président en exercice du 
conseil, gest félicité de ce que le Parlement 
reconnaisse la vocation européenne des trois 
pays candida te Biais il n’a pas c a c h e que les 
Neuf vont se heurter à de « graves difficul- 
tés » lorsqu’ils devront répondre concrètement 
aux problèmes posés lors des négociations. 
M_ Simonet a dit : e Nous disons ouf, sutüi 
d’un c mais » chargé de toutes tes difficultés 
économiques auxquelles nous devons faire 
face ».- 

Enfin, eh matière de problèmes agricoles. 


M. Simonet a mis en 


de prol 
garde c 


devant le danger 


de voir la Communauté dilapider tous ses 
moyens financiers d ftp R ce secteur, e alors que 
l’Europe a surtout besoin actuellement d’une 


La révision du. Fonds social euro- 
péen 

Le Parlement européen s’est déclaré d'ac- 
cord le 14 octobre avec la révision du Fonds 
social européen, telle qu’elle avait été pro- 
posée avant les vacances d’été par la Com- 
miæion européenne. 

Dans son in t e rv en tion devant l’Assemblée, 
M. Antonio Giolitti, membre de la CJBÆL, a 
déclaré que le déséquilibre entre les régions 
est le plus grand danger interne da la Com- 
munauté, danger qui prend une dimension 
encore plus vaste dans l'optique d'un élar- 
gissement. M. Giolitti a plaidé en faveur d'un 
accroissement des moyens financiers du Fonds 
régional, qualifiant les rédactions budgétaires 
opérées par le conseil des ministres dans ce 
secteur de < profondément regrettables ». 
Selon M. Giolitti, il existe un seuil Inférieur 
d’ef fi c a cité sans lequel rien de 'valable ne 
peut être entrepris. 


CECA 


La € guerre de Roder % multiplie 
les batailles 

L A détérioration continue de la situation de 
la sidérurgie dans le monde entier aggrave 
les taisions entre pays producteurs. Octobre a 
connu, de ce- point de Vue, pliisleuzs_affensives 
américaines contre tes forges européennes et 
japonaises, ainsi qu’une tentative bruxelloise 
d’arrondir les angles entre sidérurgistes euro- 
péens. 

Les chiffres permettent de. comprendre l'âpreté 
croissante des controverses. Les commandes de 
produits laminés reçues -par les «sfrtqq de la 
Communauté d’acheteurs européens sont retom- 
bées & 19 millions de tonnes au second trimestre, 
après avoir atteint 19,5 millions le trimestre 
précédent. La part des importations dans la 
c on s omm ation d’acier des Neuf est mnptee à 
11 %, alors qu’elle ne dépassait pas 5.7 % en 
1974, à l’époque du «boom» conjoncturel. 

Alors que, du fait de. la crise économique 
générale, la demande reste faible (rendant 
im p ossi b le un bon emploi des capacités de pro- 
duction croissantes mises en place ces dernières 
armées) la concurrence des a nouveaux venus » 
de l'acier se fait plus rive : Corée du Sud, 
Australie, Afrique du Sud. Espagne et. Ken 
sûr, Japon, dont les expéditions se multiplient 
en Europe et aux Etats-Unis. Devant cette 
poussée extérieure, les producteurs traditionnels 
résistent mal, vu la cherté de leurs prix. Les 
Neuf ne travaillent plus, en moyenne., qu'à 
75 % de leur meflleur niveau d'an tan (et meme 
à BQ % pour la Belgique), tes Etats-Unis à 
81 %, contre 190 % pour la Corée du Sud et 
140 % pour le Brésil 

Les perspectives du bâtiment et des Industries 
d’équipement européennes n<e sont pas bril- 
lantes ; or ces branches absorbent 70 % de 
l’acier produit (contre 15 à 20 % pour l'auto- 
mobile). Du coup, tes experts de Bruxelles ont 
révisé en baisse leurs prévisions, ramenant à 
32 millions de tonnes (an lieu de 34£)- la pro- 
duction probable d'acier brut des Neuf au 
dernier trimestre (contre 33 millions un an 
plus tôt et 39.3 millions au cours du premier 
trimestre de 1974). Les prix, qui s’ëtfdent effon- 
drés, au printemps, ont pu être redressés grâce 
aux -initiatives de Bruxelles (voir nos précé- 
dents numéros), notamment pour les ronds à 
béton qui font l’objet de prix mintina. ( -+- 45 7c 
en quatre mois), les poutrelles <+ 20 %) et les 
tôles fortes <+ 21 %). Mais tes petite produc- 
teurs de la région de Brescia (Italie) refusent 
désormais de vendre au prix Imposé (ou 
conseillé), estimant pouvoir conquérir des mar- 


Nice, ville de congrès 
tous attend. 



Nice a rois -an point une 
structure d’accueil pour vous 
prouver que tourisme et 
congrès ne sont pas incompa- 
tibles : un aéroport de classe 
internationale met Nice A 
1 b 15 de Paris.- Une capacité 
hôtelière encore accrue.. 90 
salies de conférences.- Un 
Palais des Exposition de 
17000 mi 



Le Palais des Expositions 


Nice-Congrès ; Palais des Expositions, Ù6$00 
Nice. Têl. (93) 55 .02.02 et 55.18.55. Tetex : 
Nicexpo 970537. 
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chés, en France et en Allemagne no tamment 
S*|çe & des tarife moiijs Qevés. Seais les actes 
spéciaux européens se portent bien : les livrai- 
sons des NeoX ont atteint nn total de 53 mfl- 
J™* de, tonnes au cous des cinq premiers 
ÏÏSPtÆ? ***** ^ Période œrres- 
Pon aa nte de 1876. Une augmentation continue 
de la production a également été observée: 

C ontingentement ou lutte anti- 
dumping f 

ï*toe face & la dètérioratdaa de la 
£®15 xîIer ^ oniinaire? *• France a 
demaraSé Wpro session spéciale du conseil des 
nnntefcres desNeuf soit consacrée en novembre 
aoecto nuestlon. Peirt^fcre s'agtratt-il seule- 
IQ ^ n ^ d im point & l’ordre da Jour du «yy n gefl 

ES^ÏÎ+i^S.. 1 * 8 21 « fc 32 novembre. La date 
unporte évidemment nratna qœ le contenu de 
Ut soIotiorL 

Or le récent congrès cLe l’acier de 

2®2? a montré un désaccord grave entre deux 
types de solutions: 

, ~ La limitation quantitative des échanges a 
J?*®P0®ée par M. Jacques Ferry, président de 
la Chambre syndicale des sidérurgistes français, 
soutenu par un certain nombre de ses ftr»nfr-g ne« 
européens. Les Etats-Unis se sont opposé & 
ce retour à une technique qui, rf»Tré le p*»gg£ 
avait donné des résultats entre le Japon. 
l’Europe et les- Etats-Unis. Washington craint 
que .la for mule avantage ses concurrents, dont 
la pénétration sur le mnmhA américain a beau- 
coup progressé depuis dix ans ; 

■—La lutte contre les prix de dumping est 
préférée aussi bien ‘par le gouvernement amé- 
ricain que par la Commission européenne. Le 
département du Trésor a ouvert une enquête à 
l’encontre de cinq producteurs japonais qui 
exportent des tôles fortes en ader au carbone ; 
la différence entre le prix intérieur japonais 
et le prix & l’exportation aux Etats-Unis est 
évaluée & 32 %. Probablement encouragées par 
cet exemple, deux compagnies ajnértorin*« la 
Georgetown Steel Corporation et sa filiale du 
Texas — contrôlées par le groupe ouest-alle- 
mand Korf, — ont demandé l’application de la 
loi anti-dumping à des aciers français. UjS. 
Steel prévoit de son côté d’attaquer la Brttish. 
Steel, tandis qu’Armoo prépare une plainte 
contre des producteurs indWam et japonais. Les 
sidérurgistes américains, d’abord favorables au 
contingentement, se sont ralliés & cette formule, 
plus conforme & l’option libérale traditionnelle 
des Etats-Unis. Ce changement d’attitude a 
d’afllems surpris quelques membres de leurs 
troupes ainsi que les syndicats qui en tiennent 
toujours, pour leur pût, pour des restrictions 
légales & l’importation. 

Les € Br e sciant » et F os 

De son côté, la Commission européenne juge 
la procédure anti-dumping moins nocive pour 
l’Europe que celle des contingents. Telle est 
d’ailleurs l’orientation qu'elle a retenue pour 
régler le différend surgi a propos des livraisons à. 
prix réduit des c Breedam s, les petits produc- 
teurs d’acier de la région de Brescia. Plutôt que 
d’interdire la ' livraison de ces aciers, elle a 
demandé aux sidérurgistes en question de 
respecter les prix minimn tués — ou conseillés 
— par Bruxelles, les acheteurs français et 
allemands s'engageant à acheter un certain 
contingent de ces aciers (essentiellem e nt des 
ronds à béton). Cela afin d’éviter une course 
à la baisse des prix en Europe. Un accord est 
intervenu en ce & Bruxelles le 28 octobre 
(voir le prochain numéro). 

La C ommlaalop espère qu’elle pourra ensuite 
obtenir que l’aciérie de Fos respecte, die aussi, 
les prix minhna. pour ses ventes en Italie, quitte 
à oe qu’elle cherche defl compensations sur le 
Tnaynbw américain (raison supplémentaire de 
refuser une politique de contingents Interna- 
tionaux). 

rva-nt nmmédiaL la Commission européenne 
a décidé d'aider les Armes sidérurgiques en 
permettant i. celles qui ont pris l’engagement 
de respecter les objectifs de livraison Axés par 
la Commission de réduire dans une proportion 
cor r es po ndante leurs engagements porta nt sur 
le charbon à coke ou le coke. Ces firmes peu- 
vent donc ^TntTmwr leur conso mm ation de coke 
de haut fourneau tout en contin uant & béné- 
ficier des aides et rabais d'alignements prévus 
au titre de l'aide en faveur du charbon a coke 
destiné à la sidérurgie communautaire. L’en- 
lèvement en moins du charbon à coke ne devra 
cependant pas excéder le pourcentage de réduc- 
tion affectant la production de fonte de 1 entre- 
prise sidérurgique en 1877 par rapport é. la 
période servant de référence pour «f 
de livraison d’acier. La Commission de BruxeUfs 
a également proposé qu*un groupe de teavaB 
se constitue au sein du ««nïtê consultatif de 
la CECA (patronat, syndicats, u tilisateu rs) pour 
réfléchir aux moyens de restructurer la sidé- 
rurgie européenne. 

s RALLONGE » AU BUDGET DE LA CEGS- -- 
Les évaluations aetuettes de dé penses de la Cg g * 
en, JB78 lait**** prévoir i me progression 4» tordre 
Oe 24 % i 141 millions d'unités de 
Ae 114 ccttc année), CotnwiB il cit top<urtWB tfc 
relever le prélèvement de O^S 
d'affaires des mine* et de la 

crise, la Commission européenne s'apprêta d 
demander une contribution eæeptlonnsUe de 20 mO- 
lions d’unités de compte aux gouvernements^ tes 
neuf vous de la Communauté européenne. Cette 
cmtrttnztim pourrait prendre la forme d’ une d ona- 
tion à financer sur les droits de douane perçus sur 
Séfcw’bcn * l'acier importés des pans tiers. 


LES CAPACITES SE COKEFACTION DES NEUF. 
ont tendance A être mal» ample nées. Alors que. 
Ton dernier, la production de cake a atmtnué 
d'environ 2 millions de tonnes <74,4 vidions de 
tonnes) les possibilités de production de la Commn- 
nastté ont augmenté d'environ 1,4 mdton de tannes 
pour atteindre 89j> mations de tonnes. Cet accrois- 
sement résulte de l’extension des possUrÜilés œ 
production des eoJceries sidérurgiques en Italie 
f+ 04 million de tonnes), en Allemagne de l’Ouest 
(+ 0.7 mfSion da tonnes) et an Royaume-Uni 
( 4- 04 million de tonne*). Les notariés indépen- 
dantes ont peu varié f+ 04 mflllon de tonnes) et 
les cokerles minières ont quasi- stagné. 

AD OS AUX INVESTISSEMENTS SIDERURGI- 
QUES. — La Commission a ouvert des crédits de 
125 millions de francs français A Sacüor pour un 
programme de modernisation des tuf restructures et 
Installations da production da tonte du groupe : 
de 150 millions de francs français A la société des 
Aciéries et T réfUeries de Neuves-SSatsons-Chdtillon, 
pour le financement A Neuves-Uaisans d* me aciérie 
A l'oxygène (O BU) comportant deux convertisseurs 
•Tune capacité unitaire de 125 tortues: enfin de 
SO millions de francs français aux Charbonnages de 
France en faveur de la construction, en Lorroinr. 
d'une batterie de quarante-trois fours d coke et 
d’une installation de préchauttage de la pdte de 
coke en remplacement de batteries vétustes A la 
eotcerle Carlfnç II. 

CONCENTRATION DANS DA SID ERUR GIE. — 
La Commission a autorisé l'acquisition par NOchttnç 
d’une participation da 50 % dans le capital de r entre- 
prise de négoce do l’acier Flamm-StahL Rôchüng 


holding, contrôlée per la famille du même nom. 
détient la totalité du capital de Bôcbltng Eisenkan- 
daZ. entre p r is e du négoce de l'acier qui a eu. en 
1975, un volume d'aff air es de 549000 tonnes de 
produits sidérurgiques. La part cumulée des deux 
entreprises du négoce intér essées sera de l'ordre de 
3.4 % en Allemagne et de moins de J Si du marché 
communautatn. 

AIDE NATIONALE AUX HOUILLERES. — La 
Commission européenne a autorisé quatre pags de 
la Communauté d accorder des aides A leurs char- 
bonnages. Ces aides sont les suivantes: en Allema- 
gne da l'Ouest. 273 millions de dsvtschemarks aux 
fins d'intensification des investissements. 115 mil- 
lions as titre de la prim e du mineur, 32 J minions 
pour la promotion Au développement et de l'Inno- 
vation. G7 4 millions pour le prise en charge des 
annuités de la Ruhrkohle concernant les créances 
d'appoint des anciennes sociétés garantie s par l'Etat. 
et 80 menons pour la constitution de stocks de sécu- 
rité ; en Belgique, 230 millions de francs belges 
fbassin de Camptne). et 1XJ millions (bassin du 
sud belge) au titre du financement de protêts 
tf investissements, et, respectivement, 2 JS et 2,73 mil- 
liards da franc* belges pour la couverture des pertes 
d'exploitation dans les bassins de la Camptne et du 
Sud belge : en France, L4 mUZlcrd de francs fran- 
çais pour la couverture des pertes d'exploitation et 
I&S4 minions pour la couverture des pertes finan- 
cières de l' administration centrale des Charbonnages 
de France ; enfin, au Royaume-Uni, 13J millions de 
livres destinées A la couverture des frais occasionnés 
au National Coal Boord par les regroupements 
d effectif s aux fins de rationalisation de la produc- 
tion et la couverture des frais de gestion des stocks. 



Organisation 

des États américains 

Sensible accroissement du tou- 
risme 

L E treizième congrès interaméricain du tou- 
risme, qui s’est tenu dans la capitale véné- 
zuélienne du 19 au 24 septembre, a révélé 
que, mitre 1968 et 1675, le nombre des touristes 
en Amérique latine et dans les pays des Ca- 
raïbes a augmenté de 65 %, passant de 
5642 000 A 9348 000 par an. Ayant ratifié les 
deux orientations de la politique qu'il avait 
rféfinte en 1974 lors de sa précédente réunion 
— mettre le tourisme au service du développe- 
ment régional et poursuivre la décentralisation 
des services de coopération technique, — le 
congrès a examiné un projet concernant la 
gq r» e des Caraïbes inscris au progzamzse des 
années 1975-1979. et la prochaine création d’une 
école hôtelière à Caracas qui s’ajoutera aux 
centres de formation fonctionnant déjà en 
Argentine, A la Barbade et an Mexique. 

ACCORDS DE COOPERATION TECHNIQUE. — 
Dans le cadre de son programma régional pour le 
développement de l’éducation, l’Organisation des 
Etats américains (OSA) a conclu le 23 septembre 
avec le gouvernement bolivien un accord da coopé- 
ration technique destiné à aider ce papa A réaliser 
son programme intégré de développement de l'édu- 
cation dans cinq provinces des hauts plateaux du 
département de La Pas. Ce programme, dont le 
but essentiel est da favoriser la scolarité en milieu 
rural, fait «me large place A la formation pratique 
dan s des activités déterminantes pour l'avenir de 
cette région èt~ relevant de l'agriculture » de l’arti- 
sanat. de la santé, etc. Son financement est assuré 
par la Banque mondiale. 

— Un autre accord de coopération technique a 
été conclu le 7 octobre aaeo le Honduras au titre 
du projet de développement rural intégré des 
départements de Copan et Ocotepeqve dans la cotu 
occidentale de ce pags. L’OJB -A. mettre d la dis- 
position du Honduras des experts du développement 
rural, de l’organisation communale et de la pro- 
duction agro-dUmentatre. Sa contribution finan- 
cière s'élèvera A 378800 dollars. 

DROITS DE L’HOMME. — Le 27 septembre , Hmtl 
a ratifié la convention In ter amér icaine des droits 
de l’homme. En même temps, la représentant de 
ce page a déclaré que son gouvernement s'apprêtait 
d libérer les derniers prisonniers politiques et A 
examiner avec la Commission interaméricaine de s 
droits de l’homme les cas encore en suspens qui 
assoient dans le passé donné lieu d des interventions 
de la Commission. 

Avec la Colombie, Ooetn-Riea, le Honduras et le 
Ve n e zuel a, Haïti est le cinquième page à ratifier 
la convention. 


OTAN 

Au groupe des plans nucléaires : 
F opportunité du déploiement de la 
bombe à neutrons 

L e groupe des plans nucléaires de l’Organi- 
sation du traité de l'Atlantique nard 
(OTAN) a tenu sa vingt-deuxième réunion 
ministérielle les 11 et 12 octobre à Bari (Ita- 
lie). Les ministres de la défense de Belgique, 
du Danemark, des Etats-Unis, de la Grèce, de 
lltatte, de r Allemagne occidentale et de la 
Grande-Bretagne ont consacré l'essentiel de 
leurs travaux à l'e x amen de l'exposé du secré- 


taire d’Etat américain à la défense sur l’évo- 
lution du rapport des forces nucléaires de 
l'OTAN et du pacte de Varsovie, et aux inci- 
dences de cette évolution sur la sécurité de 
l’alliance. Dans ce contexte, ils ont examiné 
l'état actuel des négociations SALT et des 
autres négociations sur le contrôle des arme- 
ments ; tis se sont A ce propos montrés par- 
ticulièrement préoccupés par la poursuite des 
déploiements soviétiques de mteKiiftn balistiques 
lourds intercontinentaux, de missiles balistiques 
à moyenne portée dotés de lanceurs mobiles 
et de missiles balistiques lancés par navires, 
tous équipés de tètes multiples. 

Les ministres ont prie note de l’état d'avan- 
cement des divers programmes de modernisa- 
tion, poursuivis par les Etats-Unis sur les 
missiles Croise, les missiles balistiques inter- 
continentaux et les missiles balistiques 
par navire. 

Les travaux de cette session ministérielle 
ont également porté sur la conduite des as- 
pects nucléaires du programme général de 
défense A long terme, dont l’OTAN a décidé 
l’élaboration lors de son c sommet » de Lon- 
dres au printemps dernier (voir le numéro 
de juin du Mande diplomatique). A cet égard, 
les ministres ont procédé à un nouvel échan- 
ges de vues sur ['opportunité de déployer la 
« bombe A neutrons » (arme à rayonnement 
renforcé A effet de souffle réduit), et décidé 
de garder cette question A l’étude. Soulignant 
l’importance vitale pour l'alliance d’une libre 
utilisation par mers, les ministres ont examiné 
une étude sur la défense nucléaire maritime 
Hnns les différentes zones maritimes de 
l’OTAN. ■ - 

COMITE SUR LES DEFIS DE LA SOCIETE 
MODERNE. — Le comité de l'OTAN sur les défis 
de la société moderne (CJJSJf.) s’est réuni en 
session .plénière d Bruxelles les 18. et 19 octobre 
pour examiner l’état d'application dans les pags 
membres des résolutions de l’OTAN sur la pollution 
atmosphérique, la pollution des eaux Intérieures 
de surface et des eaux côtières, les rejets d'hydro- 
carbures en mer, les techniques modernes da soins 
médicaux et les transports urbains. 


Conseil de l'Europe 

À F Assemblée parlementaire : 
F adhésion de FEspagne et les pra- 
tiques Psychiatriques 

L E débat sur la situation en Espagne a été 
an centre des travaux de la session d’au- 
tomne de l'Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe, réunie A Strasbourg du 5 au 13 
octobre en présence d'une délégation des Cortès 
conduite par le président du Congrès, M. Fer- 
nando Alvarez de Miranda, et par le président 
da Sénat, M. Antonio Fontaà, et composée 
de représentants de la plupart des partis 
politiques espagnols. Une recommandation 
signée par les représentants de tous les grou- 
pes politiques de l'Assemblée parlementaire 
recommande au comité des ministres « d'in- 
viter sans délai V Espagne à adhérer au Conseil 
de l'Europe s. Parmi les autres résolutions 
adoptées par l’Assemblée parlementaire : un 
projet de reconnaissance de l’objection de 
conscience au service militaire en tant que 
droit garanti par la convention européenne 
des droits de l’homme, ainsi que la condam- 
nation de l’utilisatian politique des pratiques 


psychiatriques dans les pays de l’Est et de 
certains aspects des législations européennes 
en matière des ma lades men- 

taux. A cet égard, les parlementaires se féli- 
citent a de la. condamnation par le sixième 
congrès mondial de psychiatrie tenu à Hawaï, 
des abus de la psychiatrie aux fins d'élimina- 
tion de la dissidence », et demandent aussi 
aux pays membres du Conseil de l'Europe « de 
redéfinir certains concepts fondamentaux, tels 
que le qualificatif de dangereux, et de réduire 
au mmrimun la pratique consistant à inter- 
ner un patient de force pour une période in- 
déterminée ». 

DROITS DE L’HOMME. — Réunie pour sa cent 
vingt -neuvième session à Strasbourg du 4 au 14 octo- 
bre. fa commission européenne des droits de l’homme 
a statué sur la recevabilité de quelques cinquante 
nouvelles requêtes: eue a notamment prononcé la 
recevabilité de la requête présentée par tf. Alan 
âtanley H amer contre le Royaume-Uni (le requérant 
se plaint que le ministre de l'intérieur lui ait refusé 
l’autorisation de se marier pendant qu’il purgeait 
une peine de prison) et l'irrecevabilité de la requête 
présentée par X contre la République fédérale d’Alle- 
magne fie requérant se plaignait d’avoir été main- 
tenu en détention préventive illégalement et de 
n'avoir pas pu obtenir réparation pour es fait). La 
commission a également tenu une audience contra- 
dictoire sur le bien-fondé de la requête présentée 
par Reiner Paul Liebig contre la République fédérale 
d'Allemagne (le requérant allègue le non-respect d» 
prin c ip e de la présomption d’innocence au cours 
de la procédure pénale engagée contre lut). 

Dans l'affaire Luedicke, Belkace m et Koc. la 
commission a décidé le 10 octobre de saisir la Cour 
européenne des droits de l’homme fie V* octobre, 
le go uver n em ent allemand avait également décidé 
de porter cette affaira devant la Cour). Dans son 
rapport, la commission considère d l'unanimité qu'Ü 
y a eu violation de l’article 8 paragraphe 3* de la 
convention européenne des droit* de l’homme (droit 
pour tout accusé de se faire assister gratuitement 
d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parla 
pas la langue employée A l’audience) mais estime 
(par douze voix contre une) qu'Ü n'y a pas lieu 
d’étudier l'affaire sous l’angle de l’article 14 (inter- 
diction de toute discrimination). 

— En relation avec les requêtes qui avaient été 
introduites devant la commission européenne des 
droits de l’homme par Andréas Boeder, Cudrun 
Ensslin et Jan-tCarl Raspe et qui concernent princi- 
palement les conditions de leur détention d la prison 
de Stuttgart-Stammheim. le président de la Commis- 
sion a envoyé le 13 octobre une délégation de la 
commission à Stuttgart-Stommheim. afin de prendre 
sur place les mesures nécessaires d la constatation des 
faits pertinents dans cette procédure. Les requêtes, 
introduites en juillet 1976. avaient été motivées par 
les requérants en août 1977. 

CONFERENCE DES MINISTRES EUROPEENS DU 
SPORT. — Les ministres du sport des pags membres 
du Conseil de l’Europe et des Etats signataires 
de la convention culturelle européenne, réunis d 
Lisbonne les 3 et 4 octobre pour discuter de l’exten- 
sion des influences politiques dans le sport, ont 
décidé de poursuivre les entretiens avec le Comité 
international olympique afin de tenter de dépoli- 
tiser le sport international. Ils ont également décidé 
de prendre les mesures nécessaires pour encourager 
la promotion du sport et de l 'éducation physique 
pour tous dans les pays en voie de développement. 


a AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — Une 
réunion de travail s’est tenue le 7 octobre A Paris 
au siège de l'Agence spatiale européenne ( ASE ) 
dans le cadre de l'examen annuel ASE /S AS A du 
programme Spacêtdb. Mit. Robert À. Frosch. 
administrateur da la NASA, et Roy Gfbson. direc- 
teur général de l’agence, ont alors signé un 
mémorandum d'accord définissant les termes de 
la coopération entra les deux organismes au pro- 
gramme de téléscope spatial de la NASA (ce pro- 
gramme a pour objectif de créer un observatoire 
dans l'espace dénommé c téléscope spatial ». qui 
sera placé en 1983 sur une orbite circulaire A 
530 kilomètres d’attitude par la navette spatiale 
américaine). 

— Le lancement « en tandem % par le même 
véhicule Thor Delta 2914 du satellite améii azi n 
ISEB-A et du sateUtte européen ISEB-B. prévu 
pour le 19 puis pour le 21 octobre a été reporté. 
La NASA devait procéder A des vérifications sup- 
plémentaires sur le véhicule Thor Delta 2914 qui 
doit placer sur une même orbite ces deux satel- 
lites. 

• COMMISSION EUROPEENNE DE L'AVIATION 
CIVILE. — La Commission européenne de l’avia- 
tion civile <C£JLC.) a publié le mois dernier 
les statistiques de transport aérien non régulier 
communiquées par ses Etats membres pour la 
période de douze mois ayant pris fin le 31 octobre 
1975. Ventilées par pays et par catégorie de trafic, 
ces statistiques montrent que le trafic non régulier 
total enregistré dans la région de la CJSJLG. «'a 
augmenté pendant cette période que de 24 % par 
rapport d l’année précédente. Le tous annuel 
moyen de croissance depuis 1973 n'a été qus da 
1JI %. comparé aux taux moyens annuels de 
2J4 % pour les cinq années de 1968 A 1973 et 
de 13J6 % pour l'ensemble de la période 1968-1976. 

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Plus 
d’une centaine de délégués des go uv ern em ents 
membres, des gouvernements et administrations 
insulaires, ainsi que d'organisations et d’institu- 
tions régionales et internationales ont participé 
du 24 au 30 septembre A Pago-Paço ( Samoa amé- 
ricaines) d la dix-septième conférence du Paci- 
fique sud. On trouvera un bref résumé de ses 
travaux dans le prochain numéro. 

• CROIX-ROUGE. — La vingt troisième confé- 
rence internationale de la Croix-Rouge s’est dé- 
roulée à Bucarest du X5 au 21 octobre. On trouvera 
un bref résumé de ses travaux dans le prochain 

.numéro. 

— Du l w i an vier au 31 août 1977. le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (CJ.CJI.) a fait par- 
mi Ir des secours en Rhodérie /Zimbabwe pour un 
m on tant global de 237 000 francs environ 
( principalement vivres, médicaments et assistance 
aux détenus). Pendant la même période. U a ache- 
miné au Mozambique pour 556 500 francs de 
secours (médicaments, lait en poudre, habits, cou- 
vertures, ambulance), et a transmis d la Croix- 
Rouge du Botswana une somme de 20 000 francs 
pour soutenir son. action dans les camps de Stt- 
Icbl Pikue et rrmseistown. 
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BAHAMAS „ ^ 

as léjtslsdlves do l3.JidUct_*gT?)_ 
re d'électeur» Inscrits : 70905, 
de ratante : 62 81 A 
tmoa de» sièges entxe lea 
irtis : parti progreaaiste U*vWi- 
_LP.) : M aW J parti g*gP r 
des B nb a m ag (BJJBJ : i 8 i riéges , 
est libre (FJff-M-) 

CHYPRE 
(31 SOtt 1977) 

ent de la République S»ru 

ou; ministre des atfairea ébran- 
ai. loamtls Christ ophites ; écono- 
5 . Andrea* Patsalites ; lntérlanr 
*e : M. Christodoulos Veniamin . 
a ; m. Chry80stomos Sofianos , 
me : M. Frtxos Xolçtas: ***- 
; Industrie : «f. Antouioa Piérides : 
- sécurité sociale : M. Markoe 


MAROC 

(10 octobre 1977) 

rmzUer ministre : M. Ahmed Osman , 
dette de la maison royale du protocole 
de la chancellerie : général Moulay 
’ld AlaovL _ _ 

□nlstres d’Etat : 36M. STHamcd Bou- 
ta. (suaires étrangères et coopération), 
hloabl Ahardan .Ü»*tw rt tefteMMnu- 
srions), Baj Ahmed. Bahnini (culture). 
harned Benhbua (Intérieur). t| 

Uzdstre de la Justice : U. Uaatl 
labid : éaulpement et promotion as- 
iate : M. M'Bamed Doutri; finances : 

AhdéRailf Ghlssasst ; agriculture et 
irme agraire : X. Mustapha Fœ^es ‘ 
maatton : X. Mohamed Larbi Khat 
i ; Babous et sir sires isla m iques . 
Ahmed Ramai; travail et formation 
lesslonncBe : M. Mohamed Bouamoud : 
Uns adurintetrativee : M. M’Bamed 


Benyakhlet ; ministre chargé des rela- 
tions avec le Pari ornant : X. Mohamed 
Haddou Ghtguar ; éducation nationale et 
formation des cadres : M. Azeddtne 
Lordkl ; jeunesse et sports : M. AbdsZAo- 
fid KotUri; habitat et aménagement du 
territoire : X. Abbés El Posai : arrêta» 
sociales et artisanat : M. Abdallah Ghar- 
nit; transports : M. Mohamed Nasser; 
commerce et industrie : M. Abdetkamel 
Reghag : santé : M. Bahal Rahhali ; 
énergie et recherche minière : M. Moussa 
Saadi: tourisme : M. Mansouri Ben Ali. 


7AMMB 
(2 août 1577) 

résident de la République : M. HJ>. 
mda ; secrétaire' général du parti : 

A.G. Zu lu ; premier ministre : 
MJS. Chona: ministre des affaires 
Idlques et da la justice : M. DJ». Ll- 
s ; économie et coopération technique : 
p.W. Xatotea; finances : M. JJ». Mwa- 
■jdtoe ; gouvernement local et loge- 
nt : M. JM J. Styomunji: terres et 
I culture : JT. AM. Chikwanda; travail 
services sociaux : M. HJ). Banda ; 
nrmation. radiodiffusion et tourisme : 
U JG. Mwüa ; énergie, transports et 
imtmlwiMniiii M. P JM. LlWIÜSa ! 
vin ce de Lusaka : M- R. Eunda ; 
rince du Sud : M. WJ*. Mwondela ; 
té : M. CJN. MtaantnsltOeu ; commerça 
SrlBur : M. J.C. Mapoma; province do 
A : M. J.C. Mutale ; province de Cop- 
bdt : M. SJ». Chisembele; province 
Nord : ». M. Ngalande : province de 
lest : M. SM. Tembo : province du 
d-Ouest ; M. N. Mundla ; éducation : 
LJCJL Coma; affaires étrangères : 
SXi. Morale ; travaux publics : 
7. Murale : mines : général G JS. 
nkuli: Industrie : ». R. Chisupa ; 
rince centrale : M. M. Mumbuna ; 
vin ce de Luapula : il. R.C. Sakuhvka ; 
x et ressources naturelles ; M. RM- 
tokotwana; intérieur : ». WJ. PAtrt. 


L'Association des parlementaires de langue française 


BILAN ET PERSPECTIVES DE LA FRANCOPHONIE 


C ftugg en 1967 à Luxembourg, mu une 
initiative du président Léopold Sen- 
ghor, l’Association Internationale des 
parlementaires de langue française (1) a 
fêté cette année son dixième anniver- 
saire. La fondation de l’AULF. est 
inséparable du climat de rapprochement 
et de solidarité francophone qui a prévalu 
an lendemain des Indépendances afri- 
caines et qui a conduit un certain nom- 
bre de pays, parfois géographiquement 
séparés, i se regrouper au sein d'institu- 
tions Internationales comme TAUPSLF (2), 
l’OCAM on l'Agence de coopération cul- 
turelle et technique. 

Devant la multiplication anarchique 
des instances de dîalogne dans ce domaine 
de l’activité Internationale, on peut se 
demander quel est aujourd'hui le bilan 
de (a francophonie et quelles ea sont les 
perspectives. Ce sont ce* deux questions 
fondamentales que les cent cinquante 
parlementaires en provenance d’une qua- 
rantaine de pays, réunis an Palais- 
Bourbon du 7 au 14 juillet, avalent 
choisies pour objet de Joui» débats. Leurs 
conclusions peuvent se résumer en trois 
points, qui touchent respectivement le 
statut du français, révolution des struc- 
tures an de l'ensemble francophone 
et enfin le rôle des Parlements dans la 
promotion de l’idée de trancopbonie. 

Sur le premier point, ton! le monde 
s’accorde pour reconnaître qne, outre son 
rang de langue officielle et de langue 
des relations internationales (notamment 
en Afrique noire), le français tend de 
plus en pins A occuper le rang de « langue 
seconde et étrangère » et, partant, à 
favoriser, dans une c e rtain e mesure. 


l'essor des langues a f rica ine s et l’expres- 
sion des cultures nationales. 

Simultanément, U est apparu qne le 
rapport des forces an sein de l’ensemhle 
francophone avait tendance & se modifier 
et que, si l’idée d’un vaste regroupement 
des pays de langue et de culture fran- 
çaises est effectivement partie d’Afrique, 
désormais des partenaires comme le 
Canada et le Québec sont appelés & y 
jouer an rôle qui peut élue déterminant 
et qui se traduit déjà par une Intensi- 
fication de la coopération en direction 
du tiers-monde (3). Cette constatation ne 
fait cependant que corroborer l’observa- 
tion d’un des rapporteurs selon laquelle 
la coopération an sein de l’ensemble 
francophone s’effectue toujours selon 
l’axe nord-nid. Les relations culturelles 
entre pays francophones en rôle de déve- 
loppement sont en effet encore peu cou- 
rantes, en dépit de la signature d’un 
certain nombre de conventions dont on 
sût qu’elles dépassent rarement le niveau 
des déclarations d'intention. 

U n’en demeure pas moins qne dans 
un monde oit les critères de regroupement 
entre pays sont la plupart du temps 
d’ordre économique et politique, on peut 
se demander si la commnnauté de langue 
suffit à elle seule & rapprocher efficace- 
ment et durablement des pays aussi 
dissemblables qne le Zaïre. le Canada on 
la France, et quel peut être l’avenir 
d’une association comme l'AUXJ. Le 
malaise latent, perceptible «a cous de 
cette huitième assemblée générale, a bien 
montré qu’à moins de se doter de struc- 
tures de dialogue pins opérationnelles 
(aussi bien an niveau des Instances 


internationales que de leurs Parlements 
respectifs) et de définir à leur action 
des objectifs clairs, les parlementaires 
francophones risquent fort do S’enliser 
dans l’ornière des idées générales et des 
pieuses résolutions. 

JACQUES CHEVRIER. 


(1) L'A.LPU, dont le siège est fc 
Paris, regroupe tous les parlementaires 
qui utilisent le français comme langue 
des relations internationales. 

(S) Association des universités par- 
tiellement ou antléiemsnt de langue 
française. 

(3) En dix ans, le montant de l’aide 
canadie nne aux pays d'Afrique franco- 
phone est passé de 4 à 80 million» de 
dollars. 


IA SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

du SRxmin 

POUB VOS PARENTS ET AMIS 
do lu France d" outre-mer 
et de l’étranger 
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VIETNAM 


Priorité 
à la relance 
de la production 
agricole 

Par NAYAN CHANDA 



L E Vietnam a célébré le 2 septembre der- 
nier ie trente-deuxlôma anniversaire de 
son Indépendance, dans une atmosphère 
de réflexion et d’autocritique. Il n'y a eu ni 
défilé, ni manifestation de masse. Le pays 
tout entier étant aux prises avec une sérieuse 
Pénurie de denrées atïmenialres et des diffi- 
cultés permanentes dans la production Indus- 
trielle, la cérémonie tut davantage l'occasion 
d’appeler au sacrifice et à un effort redoublé 
que de vanter les réussites. Dans son discours, 
le premier ministre, M. Pham Van Dong, a 
ouvertement reconnu les difficultés auxquelles le 
pays devait faire face, mais H a demandé au 
peuple de se rendre compte qu'elles étalent 
inévitables dans la marche du pays vers le 

socialisme et d'avoir fol en un « radieux but 
final 

L’important remaniement ministériel qui s eu 
lieu en août — événement assez rare dans un 
pays dont la direction est pratiquement 
immuable — témoigne de l'ampleur des pro- 
blèmes qui se posent au Vietnam. Au coure 
d’une assemblée plénière extraordinaire du 
comité central du parti, tenue au début du 
mois de Juillet et consacrée aux résultats agri- 
coles. Il a été reconnu que les objectifs de 
production n’avaient pas été atteints dans les 
campagnes. Au-delà de la pauvreté et des dif- 
ficultés matérielles du pays, la résolution du 
comité central reconnaissait que - de sérieuses 
erreurs ont été commises au niveau de la 
direction, en particulier dans l'application de 
la ligne du parti et de ses décisions en 
matière agricole ». Le ministre de l’agri- 
culture, M. Vo Thuc Dong (membre de longue 
date du comité central et ancien ambassa- 
deur à Moscou), a été limogé, et bien que 
cette décision ait été annoncée avant que 
ne soit rendue publique la résolution du 
comité centrai, tes observateurs ne doutent 
pas qu'elle oit été motivée par de « sérieuses 
erreurs » dans la gestion du ministère. 
Membre permanent du bureau politique et 
dirigeant légendaire du Sud, M. Vo Chi Gong 
a reçu la charge de ce portefeuille d'une 
importance vitale. 


D ANS un éditorial faisant un bilan critique 
de l'agriculture, le quotidien du parti, 
Nhan Dan, écrivait : * Noua nous 
sommes parfois mal rendu compte du rôle 
de l'agriculture dans l'Industrialisation et 
nous n'avons pas perçu assez tôt le néces- 
sité de rengager dans fa voie de fe produc- 
tion à grande échelle -, ce qui explique la 
faiblesse de la croissance et de la produc- 
tivité du travail dans ce secteur de l’écono- 
mie. 

La gravité de la situation alimentaire — 
un déficit de prés de 2 millions de tonnes 
ds riz qui a conduit à une diminution des 
rations — a sans douta inspiré cette remise 
en question et cette autocritique ; cepen- 
dant. elle n'est pas entièrement due à l'erreur 
humaine ou à une gestion déficiente. La longue 
période de sécheresse qui avait frappé les 
réglons centrales du Vietnam l'année der- 
nière s'est généralisée â l’ensemble du pays 
au début de 1977. Le niveau de tous les cours 
d'eau importants du Nord et du Sud a baissé 
dangereusement, asséchant les rizières et 
augmentant la salinité des fleuves dans les 
régions côtières productrices de riz. Du même 
coup, la production hydro-électrique dans le 
Nord a chuté, aggravant les difficultés des 
réglons irriguées consommatrices d'énergie. 

Tandis que la sécheresse était responsable 
de la mauvaise récolte dans le - grenier à 
riz - du Vietnam — le delta du Mékong, — 
toute la côte centrale du pays était ravagée 
par des Insectes. Comme si cela ne suffisait 
pas, des cyclones et de tortBS pluies détrui- 
saient au Nord une partie de la deuxième 
récolte. Et le niveau excessif de l'eau dans tes 
rizières obligeait è repousser de deux mois 
le repiquage du riz d’automne. 

En dépit d’importants travaux d’irrigation 
entrepris par les jeunes et les volontaires 
dans le Sud. et malgré le défrichage de nou- 
velles terres par l’armée et les coopératives 
de paysans dans le Nord, il n’a donc pas été 
possible d’augmenter la surface cultivée. Le 
pays a connu deux mauvaises récoltes consé- 
cutives. Pour celle de cet automne, on ne pré- 
voit que des résultats « moyens 


U NE estimation des Nations unies, effectuée 
avant les ravages du cyclone, envisa- 
geait un déficit en riz d’un million de 
tonnes. Mais, depuis tore, tes observateurs 
étrangers à Hanoi estiment qu’il atteindra au 
total deux millions de tonnes pour l'année. 
La modestie de ses exportations et ie déficit 
de sa balance commerciale (évalué pour 
l'ensemble des partenaires communistes et 
non communistes è 714 millions de doflars 
en t976) interdisent au Vietnam ds combler 
Je trou par des importations commerciales. 
Il a donc sollicité le Programme alimentaire 
mondial et demandé è la Suède, è la France 
et & l'Australie d'affecter une partie de leurs 
engagements d’aide è l’envol d’environ 
200 000 tonnas de blé. 

Le pqys a déjà acheté 30 000 tonnes de 
riz â la Thaïlande et 50 000 tonnes de maïs 
à Singapour Il a également utilisé un prêt 
commercial d’un montant de 2B millions de 
dButschemarks. accordé par un groupa de 
banques européennes, pour acheter de la 
farine de blé. L’Inde, qui doit faire face à 
des problèmes de stockage de sas • excé- 
dents - de blé (1), lui en a récemment vendu 
100 000 tonnes, an échange de marchandises 
livrées dans un délai d’un è deux ans. 
Cependant, lès efforts du Vietnam pour obte- 
nir des prêts & court terme, qui lui permet- 
traient d’acheter des céréales, n'ont pas été 
couronnés de beaucoup de succès. Comme le 
fait remarquer un banquier de Hongkong : 
• SI les Vietnamiens veulent acheter des 
biens d’équipement gu Japon, en France ou 
en Allemagne, Il ne manquera pas de banques 
pour leur proposer des crédita à court terme. 
Mais ils n'en trouveront pas beaucoup qui 
prendront fe risque de leur fournir des prêts 
pour leur usage généra/. - Quel que soit te 
potentiel du Vietnam, les banquiers occiden- 
taux préférant attendre de voir comment II 
va rembourser ses dettes dans les deux 
années è venir avant de lui offrir des crédits 
Importants. 

Outre les Importations commerciales, (es 
autres possibilités d’approvisionnement du 
Vietnam — au titre d’aides bilatérales ou mul- 
tilatérales — sont très Inférieures A ses 
besoins. L'union soviétique vient de lui livrer 
204 000 tonnes de bté mais, selon des sources 
diplomatiques à Hanoi, elle ne manifesterait 
guère l'intention d'accroître les livraisons pré- 
vues par l’accord d'aide annuelle, du moins 
tant que Hanoï maintiendrait son refus 
d’abandonner son statut actuel d'observateur 
au Comité d'assistance économique mutuelle 
(Comecon) pour en devenir membre à part 
entière. De son côté, la Chine qui. dans le 
passé, lui av8lt fourni gratuitement un demi- 
million de tonnes de riz annuellement, se 
montre désormais moins généreuse. Elle est 
prêta à financer l’achat de riz par un prêt 
à long terme, mais l'importance des quantités 
offertes semble avoir été réduite : d'une part 
è cause du refroidissement des relations entre 
les deux pays et, d’autre part, è cause des 
difficultés économiques de la Chine elle-même. 


D ANS une certaine mesure, la pénurie 
de denrées alimentaires et les pro- 
blèmes auxquels doit faire face la jeune 
République sont le prix à payer pour son 
indépendance. Lorsque le Vietnam du Sud 
était sous le dépendance de l'argent améri- 
cain. des Importations abondantes palliaient 
son déficit alimentaire. Les alliés socialistes, 
soucieux de prouver leur soutien au Vietnam 
héroïque dans sa lutte anti-impérialiste, répon- 
daient plus généreusement aux besoins de 
Hanoï. Tout cela a changé depuis que la 
nation se trouve réunie sous le drapeau d’une 
farouche indépendance. Le secrétaire du parti 
communiste vietnamien, M. Le Du an. a mis 
cette nouvelle situation en lumière dans un 
récent discours : « Au cours de notre résis- 
tance anti-américaine, les pays frères noos 
ont aidés en noua donnant des armes et de la 
nourriture. Ce taisant, ils défendaient nos 
intérêts communs, assuraient la survie du 
socialisme et remplissaient leurs devoirs inter- 
nationaux. Mais pendant la période de 
construction, falde sera limitée et la coopé- 
ration sera surtout basée sur le respect des 
intérêts mutuels. » 

Face à la pénurie, le gouvernement est 
contraint de diminuer les rations fournies à 
la population urbaine, en particulier celles 
de riz. Seule l'organisation du système de 
distribution fonctionnant dans le Nord (et qui 
est progressivement Introduit dans les villes 


du Sud) a évité que cette pénurie ne se 
transformât en désastre, comme souvent dans 
le tiers-monde. Une équipe du Programme 
alimentaire mondial est rentrée du Vietnam 
impressionnée par l'efficacité de ce système 
grâce auquel la famine semble avoir été 
conjurée. 

Il reste que las Vietnamiens dédaignent 
toute autre nourriture que leur riz habituel. 
Le gouvernement se rend compte que, meme 
si la production de riz augmente, il sera diffi- 
cile de suivre le rythme de croissance de la 
population (3 •/• par an). Dans l’Immédiat et 
à plus long terme, la solution consisterait è 
Changer les habitudes alimentaires. Dans son 

discours è l'occasion du trente-deuxième 
anniversaire de l'indépendance, M. Pham Van 
Dong -a déclaré qu’une des causes principales 
des difficultés alimentaires du pays à l'heure 
actuelle - est notre Incapacité à évaluer notre 
potentiel de production et & saisir l'impor- 
tance du développement de produits agricoles 
de substitution, tels que le mais, le man/oc. 
le sorgho, tes patates douces, les pommas de 
terra et autres céréales et tubercules ». Le 
premier ministre a ajouté : « Nous devons pro- 
fondément modifier notre régime alimentaire. - 


O UTRE ta nécessité d’encourager la 
culture des céréales et légumes de 
substitution (qui poussent plus vite 
que 4e riz avec un investissement moindre), la 
principale tâche du gouvernement, à l’heure 
actuelle, est de taire passer t'excèdent de 
riz des paysans dans le système public de 
distribution. Le problème se pose de manière 
plus sérieuse dans le Sud, où les agriculteurs 
ont un comportement Individualiste. Dans un 
journal du Sud, un cadre du parti se plai- 
gnait il y a peu d'une attitude qui paraît 
symptomatique : * Beaucoup d’agriculteurs 
qui ont un surplus de paddy refusent encore 
de le vendre d l'Etat, Indiquait-iL Pire encore. 
nombreux sont ceux qui riont pas encore payé 
leur impôt agricole. D'autres ont tiré parti du 
fait qu'il y a pénurie dans certains villages 
et abondance ailleurs pour spéculer, pour 
stocker clandestinement le riz, pour se livrer 
à des ventes Illégales ou pour fabriquer de 
raicool, ce qui a causé une perte de plu- 
sieurs millions de g ia (2) de paddy. - 

De teHes activités sont difficiles à contrôler 
è cause du maintien du commerce privé au 
Sud. Le gouvernement n'a pas encore été 
capable d'y mettre sur pied un système 
complet de distribution alimentaire, ce qui 
laisse aux intermédiaires traditionnels et aux 
trafiquants du marché noir la possibilité de 
jouer eur. les stocks de riz. 

En plus de rapport nécessaire — engrais, 
semences et carburant pour l'Irrigation, qui, au 
Sud, fonctionne largement au moyen de pompes 
è moteur. — une des tâches essentielles du 
gouvernement serait d'obtenir des paysans du 
Sud quarts accroissent leur production grâce 
è des équipes d’entraide et. éventuellement, 
à des coopératives. En aiguillant* l'agriculture 
du Sud vers le socialisme, lè gouvernement 
ns veut pas commettre les erreurs de la pre- 
mière réforme agraire des années 5a 


A U cours d'une conférence tenue en août 
à Saigon eur la collectivisation agricole 
dans 1a Sud, le nouveau ministre de 
l’agriculture. M. Vo CM Cong, a défini les 
lentes étapes qui permettront d'y parvenir. 
Les coopératives pilotes, dont trois. sont actuel- 
lement mises sur pied dans trois zones du 
Vietnam sur une base expérimentale, seront 
progressivement développées jusqu'à en créer 
une par district Par ailleurs, les équipes de 
solidarité et d'autres structures élémentaires 
de travail collectif seront encouragées, « afin 
de créer les conditions permettant aux pay- 
sans de se familiariser pas A pas avec la pro- 
duction collective ». M. Vo Chi Cong a affirmé 
clairement que 4a collectivisation serait basée 
sur « r acceptation des paysans, sur des dis- 
cussions démocratiques avec eux et sur la 
garantie des intérêts è fe fois de /a coopé- 
rative et de ses membres ». 

Si cette politique est appliquée avec 
patience et dans le souci de l'intérôt du paysan 
du Sud, le Vietnam devrait surmonter assez 
vite les difficultés de son agriculture. 

fl) Voir â ce propos l'article de DenzU Pétris 
dans le Monde diplomatique d'octobre 1977. 

(-J Un gia égale à peu prte quarante litres. 
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